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'entreprends la discussion étune 
^question très ^importante et très-étendue. 
La légitimité du contrat connu dans les 
places de commerce sous le nom de Prêt- 
de-commerce ^ ou sous d'autres dénomi- 
nations y est depuis plusieurs siècles un 
sujet de contestation entre les Théologiens. 
Persuadé y d'après ï examen que f ai fait 
de cette question y que le contrat qui en 
est le sujet na rien de criminel , je crois 
deçoir publier les rcU^ons qui m'ont dé-- 
terminé. S'il est nécessaire de consen>6r 
à la morale chrétienne sa sés^érité entière y 
il l'est également de ne pas t exagérer. Son 
exactitude y qu'il est essentiel de main-- 
tenir , consiste a se tenir dans le juste 
milieu entre les excès du relâchement, 
et ceux du rigorisme. Cette vérité uni-' 
versellement reconnue doit être spéciale-* 
ment appliquée aux matières où la cun 
pidité est intéressée. Cette passion a un 
empire si puissant ^ et si funeste ^ sur le 
cœur humain , que sous^ent elle Vas^eugle, 
et lui fait adopter des principes contraires 
a la pureté de la morale; et que souvent 

TOME I. ] 
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aussi y le rendant plus coupable encore y 
elle le /ait agir contre les principes mo- 
raux: qu'il reconnaît. Cest ce second in-- 
con^énient que fai cru obserçer au sujet 
du prêt "de -commerce. Des Docteurs 
dun très "grand mérite (ye leur rends 
volontiers cet hommage y quoique je ne 
pense pas comme eux) y condamnant 
ce contrat^ plusieurs y soit négocians y 
soit capitalistes y ne croient pas y ou du 
moins doutent quil soit légitime. Et ce^ 
pendant il en est parmi ceux-là y que la 
d^lorahle passion du gain entraîne a 
des commentions criminelles dans leur 
opinion : ils se rendent coupables y sinon 
par T infraction de la loi y au moins cer- 
tainement parce quils agissent contre 
leur conscience. Cest ce malheureux 
combat de la conscience et de la cupidité 
quil me parolt souverainement impor-- 
tant de faire cesser; en montrant que le 
prêt-de-commerce nest ni condamné par 
tune y ni inspiré par F autre ; quon peut 
le défendre sans erreur y et le pratiquer 
sans péché. 

Cette discussion nia entraîné dans de 
très'grands détails. D'abord les Docteurs 
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ûpposés au prêt^ie^iommerce f h ftgar^ 
dant €omme une usure ^ et le condam- 
nant comme tel y je me suis vu forcé 
d'examiner ce qui concerne V Usure ^ et 
de traiter des dis^ers contrats qui y ont^ ou 
qui peus^ent jr avoir rapport Ensuite ces 
Docteurs soutenant que le prét^^-^om^ 
merce est condamné par toutes les lois, 
naturelle et positive y divine et ecclésias^ 
tique y il m'a fallu considérer ce contrat 
sous ces divers rapports : ce qui a donné 
lieu h un grand nombre de questions. JEnn 
fol les raisons et les autorités employées 
par ces Docteurs étcmt très-multipliées , 
fai dû lés discuter toutes. Je crois rta^ 
voir omis aucun de leurs argumens ; et 
peut-être trouverait-on que dans le nombre 
/en ai rapporté plusieurs qui étoient trop 
minutieujc pour exiger une réponse : mais 
puisqu'ils ont foit impression sur quel*- 
ques esprits , ils peuvent en foire sur 
dautres. 

Je me foitte aussi de n avoir pas af- 

foibli leurs dij^cultés en les produisant. 

Cest un abus assez commun dans les 

disputes d énerver^ par la manière dont 

on lès présente p les raismmemens dç /Wr 
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çersaire. On se donne une plus grande 

facilité pour jr répondre : mais sous^ent on 
n'y répond pas; ou y en répondant suffis 
samment à l'argument quon sestpropor 
se y on ne résoudpas dune manière satis^ 
faisante le véritable argument. S ai tâché 
d éviter cet incont^énient : et sous^enty sur- 
tout lorsque les difficultés des adversaires 
me parois soient peu spécieuses y fai rap- 
porté leurs propres paroles. 

On pourra trouver que fai mis trop de 

longueur dans quelques-unes des discus- 
sions' où je suis entré ': et j avoue que 
le reproche peut être fondé. Mais fai 
voulu avant tout être clair : et fai mieux 
aimé être diffus qu obscur. D'autres au- 
roient pu joindre à la clarté que fai re- 
cherchécy plus de précision. Mais ce 
défaut est assez indifférent; parce quil 
est uniquement à moi y et non à la cause 
que je défends. 

Je dois parler encore d'un vice bien 
grave quon a souvent reproché avec trop 
de raison aux disputes théologiques ; et 
que fai remarqué avec peine y spéciale^ 
ment dans les écrits publiés sur la ma- 
tière que je traite. Plusieurs des Docteurs 
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^{^ereSj enfant que les principes opposés 
aux leurs étoient t altération de la saine 
morale y ont traité leurs adi^ersaires as^ec 
une amertume bien peu chrétienne; les 
appelant usuriers ^ usuristeSy et leur don^ 
nant d'autres qualifications injurieuses. 
De Vautre côté, quelques partisans du 
prêt'de-commerce ont pris vis-à-vis des 
Docteurs quils combattoient un ton de 
viépris et de sarcasme ^ plus insultant en-- 
core que t injure. Je suis bien éloigné de 
me faire un mérite d'as^oir évité une ma- 
nière d'écrire aussi contraire ù mon ca- 
ractèrCy à mon état^ et a mon estime pour 
les Docteurs que je combats. Mais y pré- 
voyant que ht matière actuelle pourra en- 
core être le sujette débats entre les Théo- 
logiens y je ne puis ni empêcher de les 
exhorter à cette modération si précieuse ^ 
sur --tout dans les discussions qui con- 
cernent la Religion. Quils considèrent 
que la force des raisons n est pas dans la 
violence des expressions : que les intérêts 
de la vérité y quils cherchent, quils croient 
défendre, ne peuvent pas être en opposition 
avec ceux de la charité: que c'est même 
mal servir la vérité, et éloigner d'elle ceux 
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quUs veulent y ramener ^ que de la leur 

présenter sous une forme qui les récolte : 

que loin d'édifier les fidelles^ et de les 

porter au respect pour la doctrine qu^ils 

croient véritable^ ils les scandalisent y en 

employant pour la soutenir le langage 

des passions humaines. Qu'en adoptant 

V opinion quHls jugent fondée en raisons 

et en autorités y ils aient datant les jeux- 

la règle sage et religieuse que donne ^ 

précisément sur le sujet dont il s'agit^ 

le Pape Benoît XIV. Deinde eas partes 

suscipiant quas, tum ratione^ tum aucto* 

ritate plane confirmatas intelligent Quôd 

si disputatîo insurgat dum contractas ali-- 

quis in examen adducitur^ nullae omni- 

no contumeliae in eos confingantur qai 

contrariam sententiam sequuntur : neque 

illam censuris gravibus notandam asse^ 

rant : si prsesertim rationé, praestantiun^ 

virorum tesdmoniis, minime careat Si- 

quidem convicia, atque injuriae, Tinciir 

lum christianas charitatis infringiint : et 

grayissimam populis ofFensionem , et scan-^ 

dalum prae se ferunt ( Epistola ençyelica 

ad Episeopos Italiœ , i novemb. 1 746 , 
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CHAPITRE PRELIMINAIRE. 

NOTIONS. 

ï. IjE premier pas à faire dans toute 
discussion est detablîr nettement Vétat dé 
la question qu'on se propose d'examiner; 
et de définir d'une manière précise les 
termes qu'on doit employer (on regarde 
volontiers comme indifférent quelle idée 
est attachée à cliaque mot ) : mais il est 
essentiel que cette idée soit bien fixée; 
en sorte que le même mot ramène tou- 
jours la même idée, sans cela on tombe 
dans l'inconvénient de l'ambiguité des ex- 
pressions, et de Tabus des mots; qui sont 
les sources les plus communes de l'équi- 
voque et de l'erreur. Il est aussi impor- 
tant de ne rien faire entrer dans le^ no- 
tions qui puisse préjuger Ja question. 
Enfin il est convenable de donner aux 
termes la signifiication que leur attribui^ 
lusage le plus général Tout ce qiii est 
sujet à discussion dx>it être banni 4^ la 
définition ^ dont la qualité principe ejs^t 
la clarté, qui doit aller jusqu'à l'évideflicç. 
£n définissant les Içrmies selon l'idée <qM'on 
s'est faite, ojq change seulement le lan- 
gage. La question, qu'om avoit cm fléci* 
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dée, reste entière, et se reproduit ensuite 
sous d'autres expressions. 

Je ferai tous mes efforts pour me ga- 
rantir de ces divers inconvéniens , que j ai 
cru remarquer dans la plupart des auteurs 
qui ont traité la question que j examine. 
Pour éviter toutes les difficultés quon 
pourroît me faire sur la signification des 
mots, j adopterai les définitions données 
par les Théologiens opposés au prêt-de- 
commerce. Mais en même temps, pour 
éviter Tabus qu'on pourroit faire , et qu oa 
a trop souvent fait, de ces notions, je fixerai 
le plus précisément qu'il me sera possible 
la signification de chaque terme : et j'écar- 
terai des définitions tout ce qui est susr» 
ceptible de difficulté. 

ARTICLE PREMIER. 

NOTIONS SUR LE PRÊT. 

IL Je définis le prêt en général un 
contrat par lequel une personne cède gra- 
tuitement à une autre une chose quelcon^ 
que , pour en user ; mais seulement pour un 
temps, et avec promesse de restitution. 

i.^ Le prêt est un contrat. Ce point 
est reconnu de tout le monde, et n'a pas 
besoin d'explication. 

2.fi Je dis que par le prêt on cède une 
chose: et je me sers du mot céder ^ pour ne 

pas préjuger dans la définition une grande 
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question que je traiterai ailleurs (i); sa- 
voir s'il y a des prêts qui transfèrent la 
propriété de la chose prêtée. La cession! 
ne renferme ni nexclud le transport de 
la propriété. 

3.^ J'ajoute que dans le prêt on cède 
gratuitement. On regarde généralement 
la gratuité comme étant de lessence du 
prêt. Lorsqu'on prête moyennant un prix, 
ce n'est plus un véritable prêt; c'est un 
louage. J'aurai occasion de spécifier plus 
précisément la différence de ces deux 
contrats. (2) 

j^P On cède la chose pour en user. C'est 
en cela que le prêt diffère du dépôt, qui 
a d'ailleurs tous les caractères du prêt. La 
seule différence est que le dépositaire ne 
doit pas se servir de la chose ; au lieu que 
l'emprunteur la reçoit pour en faire usage. 
Le droit de s'en servir est donc un ca- 
ractère essentiel au prêt. 

5.^ Enfin on ne cède la chose que pour 
un temps : et c'est la différence entre la 
donation et le prêt. La donation est per- 
pétuelle et pour toujours : le prêt est li- 
mité à un certain temps. Jajoute avec 
promesse de restitution: ce qui comprend 
toutes les espèces de prêt; tant ceux dans 
lesquels on doit restituer individuelle- 
ment la chose prêtée , que ceux qui 

(1) Voy. dissert. !.'•, chapitre 2.«, art. 6. 

(3) Yoj. ci-dessous n.^ 8; et dissert, i.'*; chap. i; art. a. 
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obligent seulement à restituer lequîva-^ 
lent de la chose. Je vais dans un moment 
expliquer cette différence, qui ne doit 
pas entrer dans une définition générale» 

Ainsi dans tout prêt il y a cinq choses 
essentielles, i.^ Les personnes, savoir : im 
préteur et un emprunteur; 2.^ la matière^ 
qui est la chose prêtée; 3.^ Toii^t du prêt,, 
qui est Tusage de la chose ; 4.^ la gratuité 
du prêt; 5 fi lobli^tion de restituer. Lies 
deux premiers caractères sont communs 
au prêt et aux autres contrats. Tout con- 
trat est une stipulation entre des personnes^ 
et sur une matière quelconque. Mais les 
trois derniers distinguent le prêt des autres 
contrats. Le prêt diffère, du dépôt par 
son objet, du louage par sa gratuité, da 
don par lobligation de restituer. 

On pourroit abréger la définition que 
je viens de donner du prêt, en disant que 
le prêt est le don dun usage. Cc^te se- 
conde définition renferme tous les carac-* 
tères distinctifs qui sont dans la première. 
Elle indique de même la cession gra<- 
tuite, puisqu'elle annonce un don; le droit 
d'user de la chose, puisque c'est 1 usage 
qui est donné; et enfin lobligation de res* 
tituer, puisqu'on dcHine seulement l'usage^ 
et non pas la chose même. 

Cette seconde définition du prêt n'est 
pas nouvelle; on la trouve dans les lois 
romaines, dont nos adversaires aiment à 
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rappeler les notions. Mutuum proprih ni-* 
hil aliud est quàm officium €t donatio 
usûs pecuniise . (i) Les Théologiens les plu$ 
sévères présentent aussi la même idée des 
diverses espèces du prêt. Utrumque ( mu-^ 
tuum cum commodato ) donatio quœdam 
est usûs rei. (2) 

ni. Le droit de se servir de la chose prê- 
tée est une condition essentielle du prêt. 
Or il y a deux manières d'user des choses. 
Les unes subsistent après lusage quon en 
a fait; par exemple un livre, un cheval, 
une maison. Il y en a d'autres qui se dé- 
truisent par le premier usage qui en est 
fait : tels sont les comestibles , le blé , le vin. 
On range aussi dans cette classe largent 
monnoyé, qui, dit-on, périt pour celui qui 
sen sert : puisqua mesure quil en fait 
usage, il se consume et se réduit à rien. 
Mais ce n est pas ici le moment d examiner 
la question si largent monnoyé se consume 
par lusage. Les Romains appeloient \e% 
choses qui se consument par le premier 
usage, res fungibiles. Pour éviter une 
circonlocution gênante, je ferai passer 
dans notre langue cette dénomination 
expressive, et je prendrai la licence d ex- 
primer par le mot de choses fongibles 
celles que lusage détruit 

(i) Djg,, Ub. Lxm^ tit 26, L. i4. 

(a) Dogma Ecclcsias circs^ uiuram expositum et yinêâr 
catttiD y pàg. 464^ 
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Les deux manières difTérentes duser 
des choses établissent deux espèces de 
prêt : lun appelé par les Romains com^ 
modatunzy et vulgairement nommé parmi 
nous prêt à usage , est le prêt des choses 
qui subsistent après Tusage ; lautre que les 
Romains nommoient mutuuniy et quon 
appelle en français simple prêt, ou prêt 
à jour, est le prêt des choses fongibles^ 
ou qui se détruisent au premier usager 
n résulte de ces deux manières difTérentes 
d'user des choses prêtées, une différence 
dans la restitution. Dans le commodatum, 
ou prêt à usage, la chose prêtée n étant 
point détruite par lusage qui en est fait^ 
on est obligé de rendre en nature, et 
individuellement celle quon a reçue. Au 
contraire, dans le niutuum y ou prêt à 
jour, l'emprunteur ayant détruit la chose 
prêtée, par lusage quil en a fait, ne peut 
plus rendre individuellement la mêmej. 
Ainsi il ne peut être tenu quà restituer 
une autre chose de même genre par-* 
faitement équivalente ; par exemple, pour 
un sac de blé, pour un muid de vin, 
il doit un autre sac de blé, un autre 
muid de vin, égaux en quantité et en 
qualité. 

Ces distinctions établies, il est facile de 
donner des idées précises des deux sortes 
de prêt. 

IV. Le commodatum p ou prêt à usage > 
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est un contrat par lequel une personne 
cède gratuitement à une autre une chose 
quelconque, pour en user sans la con- 
sommer ; sous la condition de la rendre 
individuellement au bout dun temps. 

Le mutuum, ou prêt à jour, est un con*- 
trat par lequel une personne cède gratui- 
tement à une autre une chose qui doit 
être détruite par le premier usage qui en 
sera fait; à condition de rendre après 
un certain temps une autre chose de même 
nature absolument égale en quantité et 
en qualité. 

V. Observez que Je dis une chose qui 
doit être détruite par lusage qui en se- 
TSL fait^ et non pas en général une chose 
qui se détruit par Tusage que Ion en 
iait. Quoique la nature de la chose soit 
d'être détruite par son usage ordinaire^ 
si elle a été prêtée pour un emploi qui 
ne doit pas la détruire, elle nest plus 
au rang des choses fongibles : elle cesse 
detre la matière du prêt à jour, et devient 
matière d'un prêt à usage. Par exemple, 
tm marchand de vin ayant intérêt de pa- 
roître bien fourni m emprunte centmuids 
de vin uniquement pour les montrer^ et 
pour en faire parade, le prêt que je lui 
fais nest pas un mutuum : c'est un vrai 
commodaturriy tellement que je puis exi- 
ger qu'il me rende individuellement les 
mêmes muids que je lui ai prêtés. Tous 
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lés Théologiens et les Jurisconsultes sont 
d'accord sur ce point que le prêt des 
chodes naturellement et ordinairement 
ibngibles, sil est fait pour quelles ne 
soient pas consumées, mais comme ils 
s'expriment adpompam et ostentationem y 
est un prêt à usage, et non pas un prêt 
à jour. Ainsi ce nest pas la nature de 
la chose, qui la rend fongible ou non 
fongible : c est Tusage qui doit en être fait: 
cest la destination particulière qui déter« 
miner lespèce du prêt} et qui fait, avec la 
même matière, tantôt un comniodatum y 
tantôt un mutuum. J'aurai occasion dap* 
pliquer, de développer, de prouver plus 
amplement cette observation, qui est sin«- 
gnlièrement importante, (i) 

VI. Après avoir examiné la nature des 
diverses sortes de prêt, il est bon de faire 
quelques observations sur les dénomina- 
tions par lesquelles on les désigne, soit en 
latin, soit en français. 

On nomme communément en latin 
lune de ces deux sortes de prêt mutuum y 
et Tautre commodatum ; mais il faut re- 
marquer que ces deux mots n ont pas tou- 
jours eu la signification précise qu'on leui: 
donne aujourd'hui. Nous voyons com- 
munément dans la Vulgate ces dénomi- 
nations employées indiueremment pour 

(i) Voy. !.«• diss., chap. ï.^; art. X.«;h.« 8. 
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eiprimer lune et lautre espèce de prêt 
Le mot nwtuum est appliqué au prêt des 
bestiaux (i) , des instrumens (2) : et réci- 

Î)roquement le terme commodatumsigniûe 
€ prêt du blé, de 1 argent (3) , du pain (4). 
De même on trouve dans les saints Pères 
le mot commodatum exprimant le prêt 
des choses fongibles. (5) 

Il paroît que la différence dans la si- 
gnification de ces deux mots a été intro- 

(x) Si qnis commodaverit proximo suo asinum , bovem , 
oyeux et omne îumentum ad custodiam.... quia proximo 
«uo quidquam horum mutuo postulayerit (Exod. xxn. 
.ïo, i4.) 

(2) Vade , pete mutuo à yicinis tuis Tacua yasa nom 
pauca. ( 4 Reg. ir , 3. ) 

Accidit autem ut cmn nnus materiam suocidisset^ ca- 
deret ferrum securis in aquam , exclama vitque ille , et ait : 
heu y heu y heu, Domine mi, et hoc ipsum mutuo acce- 
peram. ( Ibid. yi , 5. ) 

(5j Ego et fratres mei et pueri mei commodayimus 
plurunîs pecuniam et frumentum. ( 2 Esdr. 10. ) 

^4^ Amice > commoda mihi très panes. ( Luc. xi , 5. ) 

(ô) BeneOcium sit incolume quoîd subyeniat necesri- 

iati efficiat ut sine ullo damno idij^um quod com- 

modat inter hona opéra numeretur. ( Lactantius , dir. 
inst lib. Ti, cap. 18.) 

Qui egeno pecuniam sub fenore commodat^ necessi- 
tatem ilfius non subleyat ( S. Greg. Nyss. , orat contra 
usurarios. ) 

Qu6d commodayit pecuniam et non fenerayit, justi 
jiervayit officium. ( S. Amb. de Tobiâ^ cap. 2. ) 

Quoniam nemo audet hoc dicere qui potuerît cogitans 
ideà non esse mutuum dandum indigenti quoniam ap- 
propinquat annus remissionis cùm Deus propter mise- 
ricordiam utrumquepraeceperit, et commodari cùm quis- 
que indiget y et remitti anno remissionis. ( S. Aug. , 
quaest xxi, in Deut. x. i^. 9.) 

On peut yoir cette question plus amplement traitée par 
Brocdersen de murk iiçitû et MicUU > lib. X ; part a , 
pag. 4i et sttiy. 
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dulte, ou au moins fixée par le droit ror 
main, du temps de Justinien. Mais elle est'^l. 
aujourd'hui généralementreçue. Ainsije ne ■ 
pense pas, comme Brocdersen , qu'il faille /i 
rappeler ces deux expressions mutuura * 
et comniodatum à leur signification pri- 
mitive, et en faire deux synonymes. Cette 
observation est cependant importante. 
J'aurai plus d'une fois occasion d'en faire 
usage, et d'en montrer les conséquences. 

YII. L'espèce de prêt qui en latin est 
nommé mi/ifi/i/m^ est appelée par beaucoup 
d'auteurs simplenient le prêt, par opposi- 
tion au commodatum qu'ils appellent prêt 
à usage. Cette désignation nae paroît avoir 
l'inconvénient radical de confondre le prêt 
en général avec une espèce particulière 
de prêt ; confusion qui amène souvent de 
l'embarras dans la discussion. 

On appelle aussi vulgairement le mu^ 
tuum prêt à jour, ou prêt mutuel, et le 
commodatum prêt à usage. Ces dénomi- 
nations ne me semblent pas parfaitement 
exactes. Le commodatum est en soi prêt 
à jour et prêt mutuel : puisqu'il renferme 
l'obligation de restituer à un temps fixé, 
et qu'il est contrat réciproque. Le mutuum 
de son côté est prêt à usage : puisque la 
chose est prêtée pour qu'on en use. Les 
caractères par lesquels on a voulu distin- 
guer ces deux sortes de prêt, au lieu d'être 
distinctifs , sont communs à lun et à l'autre. 

Mais 
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: 1 'jHTais aa reste les mots sdnt assez indîIFé- 
• V'. ^ns, pourvu que Tidée quon y attache soit 

Î^ * ïiettement fixée. 
*' Je déclare donc que ]e prendrai tou- 
r jours le mot prêt dans le sens étendu 
que lui donne notre langue, pour le prêt 
en général, qui comprend les deux espèces 
«diftérentes. Q^and je voudrai désigner 
quelqu'une des espèces particulières, je me 
servirai pour Tune des expressions prêt à 
jour^ prêt de consomption, ou du mot 
niutuum , que je prendrai la liberté de 
rendre français. J'emploierai pour Tautre 
les mots dé prêt à usage, et de commodat 
Jespère quau moyeu des explications que 
je viens de donner, il ne restera plus sur 
1 objet du prêt ni ambiguïté dans les àé^ 
nominations , ni confusion dans les idées. 
VIII. Avant de terminer cet article ^ il 
reste une réflexion à faire sur une des qua- 
lités du prêt : cest sa gratuité. Tout prêt 
doit être gratuit ; cependant on peut légi- 
timement stipuler et recevoir un prix pour 
l'usage des choses qui sont matière du 
çommodat. Mais le contrat qui résulte de 
cette stipulation nest plus, comme je lai 
dit, un çommodat; il change de nature et 
de nom , et devient un louage. Il y a entre 
le çommodat et le louage la même dif- 
férence quentre le don et la vente. Le 
çommodat est le don d'un usage , le louage 
en est la vente. Les Théologiens et les Ju- 

• TOME I. il 
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risconsultes conviennent généralement de. . 
ce point , qu'on peut licitement céder, ou •. 
gratuitement, ou pour un prix, Tusage des 
choses non fongibles; et faire à son gré 
de ces sortes de choses la matière du com- 
modat) ou du louage. Mais le très-grand 
nombre restreint cette faculté aux choses 
non fongibles. Il n'est pas permis , selon 
eux , de louer les choses fongibles ; et le 
profit qu'on retire du mutuum est l'usure 
proprement dite. C'est cette notion que 
nous allons examiner dans farticle suivant 

ARTICLE SECOND. 

ÎÎOTIONS SUR li'uSURB. 

IX. Le mot usura^ dans son origine, 
s'entendoit de l'usage de toute espèce de 
choses. Nous le trouvons employé en ce 
sens dans plusieurs auteurs anciens. Ci- 
céron a dit iisura vitœ (i); Plante, usura 
corporis (2) ; Accius, usura\solis (3). Dans 
les temps postérieurs on a restreint cette 
expression à la rétribution qu'on retire 
pour la cession d\in usage. 

X. Selon cette dernière acception , le^ 
mot usura se prend en deux sens différ 
rens; ou pour l'action usuraire en elle- 
même , pour Tacte de retirer un profit 

(i) Cicéron, i.'« Tusculane. 

(2) Flaute , prologue d'Amphitryon. 

(3) Accius , apud JNon. ^ cap. 3* 
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^u prêt : cest en ce sens quon dit que 
Ri sure est un péché ; ou pour Tobjet de 
faction usuraire , pour la rétribution qu'on 
retire en vertu du prêt : c'est en ce sens 
que N. S. a dit : Recepisseni quod meum 
est cufii usura (i). Dans notre langue le 
mot usure ne se prend que dans la pre- 
mière acception. Nous rendons le mot 
usura ^ selon sa seconde signification , par 
le mot intérêt. Nous ne disons pas, comme 
les Romains, payer des usures, sohere 
usuras. Nous disons : payer des intérêts. 

Plusieurs des auteurs qui ont écrit sur 
cette matière ont confondu ces deux si- 
gnifications du mot usura. Ils nont pas 
senti que le terme latin a une étendue 
plus grande que l'expression française, 
et qu'il répond à la fi>is à Tidée que nous 
attachons au mot usure , et à celle quQ 
nous rendons par le mot intérêts. D'ailleurs 
la plupart d'entre eux écrivant en latin , 
ont entendu ce mot dans le sens que lui 
attribue cette langue. Mais il est essentiel, 
sur-tout écrivant en français, de faire 
sentir la différence des deux acceptions : 
et nous aurons j)liis d'une fois occasion 
d'appliquer cette observation. 

Le mot usura setendant à toute es- 
pèce d'intérêt , n'étoit pas toujours pris 
en mauvaise part. U n'étoit pas odieux 

( j) Matth. XXT. 27. 
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parmi les Romains comme 1 est parmi nous 
îe mot usure. Domat , auteur de la plus 
grande réputation, et très -opposé au 
prêt- de-commerce, le dit formellement 
p Ce mot d'usure , quon voit dans ces 
» te:Ltes, a le même sens dans le droit ro- 
» main que parmi nous le mot d'intérêt, 
» avec cette différence, que nous ne pre- 
.» nons le mot d'usure qu en mauvaise part, 
» parce que nous ne donnons ce nom 
» quà lintérêt illicite, tel quest l'intérêt 
» du prêt, ainsi qu'il a été expliqué dans 
» le préambule du titre du prêt; et que 
» dans le droit romain oii l'intérêt du 
» prêt étoit permis, et où on pouvoit le 
» stipuler par une simple obligation, ou 
» promesse, à cause du prêt, le motd'u- 
» sure ne se prenoit pas toujours en mau- 
» vaise part. » (i) U est vrai cependant, 
et j aurai plusieurs fois occasion de le re- 
marquer , que Tusure étoit généralement 
vue de mauvais œil ; et que la professioa 
d'usurier a été de tout temps odieuse : ce 
qui venoit de ce que pour l'ordinaire 
Tusure a pour effet la ruine des pauvres* 

XI. Quelques Théologiens définissent 
Tusijre , d'après saint Antonin , lucruni ex 
mutuo principaliter intentum (2) ; quel- 
ques autres , d'après saint Thomas , pre^ 

(i) Lois civiles, tom. I, liv. 3, sect. I." désintérêts^ 
art. I", n.o I2. 

(2) AntOQÎQuS; part, secund.^ tit ij cap. 7, §. J* 
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tium rei mutuatœ {i)) d autres bhts briè- 
vement , lucruni ex mutua^ ou vi mutuL 
Quoique ces définitions ne soient pas par- 
faitement d accord , elles se rapportent 
suffisamment entre elles r elles ont entré 
autres cela de commun , quelles fixent la 
notion de Fusure dans lé profit qu on re^ 
tire du prêt de conson>ptîon. 
- Quelques-uns des auteurs favorables au 
prêt-de-commerce disputent sur cette no- 
tion ; ils n admettent pas cette restriction 
de lusure au seul mi^tuun>. Ils prétendent^ 
et ils établissent par une niultitude de 
passages quautrefols on étendoît Tusure 
il toute perception surabondante en vertu 
de quelque contrat que ce fût. Bien que je 
croie leur assertion véritable, je ncien tïens^ 
à la notion qui concentre lusure dans le 
prêt de consomption; d'abord parce que 
c'est l'idée de lusfure la plus commune 
aujourdhui et la plus généralement reçue r 
elle est aussi confirmée par l'autorité st 
respectée de Benoît XIV, qvù dit formel- 
ment : TJsura sedem prapriam hahet in 
mutuo (ly Mais ensuite , et sur-tout par-» 
ce que cest la l'idée cpie se forment dé- 
lusure nos adversaires. La signification 
des mots est, je le répète, assez indiffé- 
rente : mais il ne lest pas de faire dégé-- 

(i) Summa sancti Thomas 12 , quaest. 78 , art. !.. 

(>) Epist. encycl. ad Patriorclias ^ Arçhiefisco^ps et 
Zpîficopos Italiae* 
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nérer une grande discussion eii une dis- 
pute de ihots, et d'entraver une que^ion 
importante , en y surajoutant des questions 
accessoires, minutieuses et inutiles. En 
discutant lEcritiire et la Tradition , j aurai 
occasion d'examiner si on a toujours atta- 
ché au mot usura , Tidée précise que 
j'adopte ; et si elle n'étoit pas étendue à 
dautres contrats qu'au prêt de consomp- 
tion. 

D après ces éclaircîssemens, je définis 
lusure, de même que les Docteurs les 
plus sévères , la stipulation d'un profit en 
vertu du prêt de consomption. 

Je dis la stipulation dïm profit, et non 
le profit stipulé , parce que je définis l'u- 
sure , et non les intérêts retirés de l'usure 
qui s'appellent intérêts usuraires. J'ajoute^ 
en vertu du prêt de consomption ; car si 
le profit stipulé dans ce contrat est exigé 
à un autre titre , par exemple comme dé- 
dommagement de ce que perd celui qui 
prête , la stipulation , de l'aveu de tous les 
casuistes, n'est pas usuraire. Je dévelop- 
perai cette observation plus amplement 
dans l'article suivant 

Xn. Il n'y a d'usure que dans le mu- 
tuum : ainsi aucun autre contrat ne peut 
donner lieu à l'usure. Gepemdant on en- 
tend dire tous les jours qu'un contrat est 
usuraire, quoiqu'il ne soit pas un prêt de 
consomption. On traite d'usurier le mar- 
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ehand qm abuse du besoin pour mettre 
un prix excessif à sa denrée; rhomme 
qui fait vme société léonine^ cest-à-dire 
dans laquelle il a proportionnellement 
plus d'avantage que ses coassociés ; le 
rentier qui exige un intérêt exorbitant 
du contrat de constitution : ce sont dea 
façons de parler impropres. Comme lin-* 
térét du prêt de consomption est presque 
toujours onéreux à celui dont on le re- 
tire , on s'est accoutumé à regarder comme 
usure toute oppression résultante dua 
contrat^ et «on. a nommé usuraires tous 
les contrats itijustes et oppressifs r mais 
il est clair que cette qualî£cation n'est 
pas exacte. Toutes les injustices ^ toutes 
les oppressions commises hors du prêt à 
jour ^ ne sont appelées qu'improprement 
et abusivement usures^ 

XIII. Toute oppression n'est pas usure : 
et de même toute usure nest pas oppres- 
sion. Il peut y avoir des prêts de consomp- 
tion intéressés, qui ne soient pas nuisibles 
à ceux à qui ils sont faits. Mais, comme 
dans la pratique ces cas sont rares, fi- 
dée d'usure est généralement accompa- 
gnée de ridée d'oppression. J examinerai 
dans la suite de cet ouvrage si l'usure 
qui n'est pas oppressive est condamnée ^ 
pourquoi elle l'est, par quelle autorité elle 
lest. Maïs ce n'est pas là mon objet actueL 
Je considère la nature de l'usure selon 
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là B€>tk>D quon en donne actuenement^ 
et abstraction faîte des prdbîbîtîons qui 
Ont pu en difTérens temps avoir lieu sur 
cette matière. 

' On a fait une distinction entre Fusure 
réelle qui consiste k stipuler ïîiitérêt du 
mntuum , et Vusure mentale qui consiste 
à prêter en espérant lintérêt de ce prêt ; 
et tellement par cet espoir que, si on ne 
lavoit point , on ne prêteroit pas. Cette dis^ 
tinction est en elle-même étrangère à 
notre question. Jaurai cependant occa- 
sion d'en dire quelque chose. • : 

Tout prêt est gratuit de sa nature ; et le 
Mmmodat comme le mutuum.. Lorsquon 
exige un profit du commodat, on- fait un 
louage : lorsquon le stipule du mutuum:^ 
on fait fusure. Cesl lahrégé des notions 
que je viens d'exposer dans ces deux ar- 
ticles* Je vais, diaprés ces explications^ 
passer au développement des systèmes 
qui partagent ïécole;. L'objet direct de 
cet écrit est le prét-de-commerce. Mais 
la discussion de ce contrat amène néces- 
sairement celle des autres contrais qui y 
ont rapport, ou auxquels on prétend le 
rapporter ; soit qi:r'ils soient usuraires^^ soit 
qu'ils ne le soient pas. 

ARTICLE TROISIÈME. 

EXPOSITION DES SYSTÈMES. 

XIV^ Les Théologiens qui réprouvent 
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le prêt-de-commerce prétendent que le 
système qui le justifie doit être rejeté par 
cela seul qu'il est nouveau , et que toutes 
les écoles et presque tous les Docteurs 
particuliers le condamnent Je demande 
aux lecteurs de ne pas se laisser préve- 
nir par ces assertions, dont j espère dé^ 
montrer clairement la fausseté. Dans ce 
moment, sans m'occuper encore de faire 
voir la doctrine de îantiquité , et sans 
entrer dans le détail des écoles, et des 
Docteurs qui sont dans notre sentiment, 
je me borne à exposer les opinions qui 
partagent les Théologiens. Je ne dis pas 
toutes les opinions qui ont été mises au 
jour sur cette matière : ce seroit un tra- 
val immense et inutile. Je parle des sys- 
tèmes principaux, et spécialement de celui 
qu on nous oppose ordinairement , et de 
celui dont je prends la défense. 

XV. Le sentiment que jamais, et dans 
aucun cas , on ne peut recevoir aucun 
profit de Targent prêté, n'est plus aujour- 
d'hui reçu dans les écoles. Scot lavoit 
ainsi pensé : mais tous les Docteurs re- 
jettent son opinion, ils reconnoissent qu'il 
y a des cas où l'on retire de l'argent prêté 
un intérêt qui n'est pas criminel. 

XVI. Selon les Théologiens, il n'est ja- 
mais permis de retirer un mtélrêt en vertu 
du mutuum, i;imi/fi//. Mais il peut y avoir 
des titres étrangers au mutuum qui au- 
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torisent à percevoir ees intérêts. Par exem^ 
pie, lorsque le prêteur soufïre quelque 
perte à raison du prêt qu il fait , 'û a droit 
à un dédommagement : et il est naturel 
que celui quil oblige lindemnise du tort 
quil lui fait éprouver. Ce que Femprun- 
teur donne alors au prêteur nest pas: 
donné à cause du mutuum , mais à cause 
du dommage. L'intérêt que reçoit le prê- 
teur à ce titre n'est pas une usure, mais 
une indemnité conforme à lequité na*-' 
turelle , et à toutes les lois. 

« Celui qui prête j^dit le P. Semelîé)? 
p peut souffrir de deux manières, et par 
» conséquent exiger un dédotomagement 
1^ pour deux raisons : i.^ cest lorsqu'il 
î> fait une perte en prêtant^ et qu'il est 
» obligé de faire des dépenses qu il n eût 
» pas faites, s'il n'eût pas prêté. Et c'est 
» ce que les Théologiens appellent dom- 
» mage naissant, daninwn emergens ; 
» 2.^ cest lorsqu'il n'a pas fait un gain 
» qu'il auroit pu faire , et qu'il auroit fait^ 
» sans sortir de sa condition, avec l'argent 
» qu'il a prêté ; et c'est ce que les Théolo^ 
1^ giens appellent lucrum ces sans. » (i) 

Quelques Docteurs, tels que S. Thomas^ 
Dominique Soto , et autres , ne recon- 
noissent pas la légitimité du titre qui 
résulte du lucre cessant. Mais cette opi- 



(i) Conf. d« Paris, tom. i.«^, Iir. 6, coof. !•"% §. £. 
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nion particulière est aujourd'hui rejetée 
par le commun des Théologiens, Toutes 
les écoles reconnoissent la légitimité des 
intérêts perçus, tant en vertu du dom- 
mage naissant quà raison du lucre ces- 
sant On les appelle intérêts compensa- 
toires, usurœ compensatoriœ ^ par* op- 
position aux intérêts perçus précisément 
à cause du mutuum, qu'on nomme in- 
térêts lucratoires, usurœ lucratoriœ. 

Il ne faut pas attribuer aux Théologiens 
1 opinion que tout dommage, qui peut 
survenir au prêteur, ou tout gain quil 
peut manquer de faire , ïautorise à per- 
cevoir des intérêts. Us exigent dans Tun 
et dans Tautre cas des conditions, sans les- 
quelles tout accroissement du principal 
est u suraire. 

Pour que le dommage naissant de- 
vienne un titre légitime à la perception 
des intérêts , il faut que ce dommage soit 
réel; qu'il soit causé par le prêt, et non 
par des accidens étrangers; que l'intérêt 
qui sert d'indemnité n excède pas le dom- 
mage ; qu'il ne surpasse point le taux qui 
auroit été fixé par le Souverain ; enfin que 
le prêteur prévienne son emprunteur du 
dommage que lui occasione le prêt 

De même, pour que le lucre cessant 
autorise à percevoir les intérêts, il faut 
que le bénéfice que l'on perd soit non- 
seulement possible 9 mais encore proba* 
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ble; que largent prêté fût véritablement, 
destiné à un emploi fructueux , et que le 
préteur n'ait pas d'autre argent qui reste 
oisif; que lintérêt par lequel le préteur 
6 indemnise de la perte de son gain, né- 
gale pas tout le gain qui seroit absolu- 
ment possible , mais réponde à celui quil 
peut raisonnablement espérer, déduction 
laite des frais et des risques ; que cet in- 
térêt n excède pas le taux légal, s'il y a une 
ordonnance qui le fixe ; enfin que l'em- 
prunteur soit prévenu du motif qui en- 
gage et autorise le prêteur à lui demander 
cette indemnité* 

XVn. Outre ces deux titres de dédom- 
magement , la plupart des Théologiens en 
admettent un autre, qui justifie pareille- 
ment la perception des intérêts. Lorsque 
l'emprunteur n'a pas rendu la somme 
prêtée dans le temps convenu, il est con- 
damné à payer des dommages et intérêts ^ 
et alors le prêteur peut légitimement les 
recevoir. On les appelle intérêts judiciai- 
res, parce que^ c'est la sentence du juge 
qui forme le titre du prêteur , et impose 
lobligation à l'emprunteur. Mais, pour que 
ces intérêts soient légitimes au for de la 
conscience, on exige deux conditions^: 
que le prêt ait été fait gratuitement, de 
bonne foi , et non pas dans la vue de 
se ménager uil titre à percevoir un jour 
plus qu'on n'a prêté; et que le délai de 



r OTÏONS. xxix 

■ de la faute de I empriin- 

quelque accident qui le 

, au moins pour le mo- 

emière de ces conditions, 

sans l'autre , inhumanité : 

ntraires à la loi naturelle , 

j divine; 

Iques Docteurs admettent 
sième titre légitime pour 
lérêt de l'argent : c'est le 
r:ourt la somme prêtée. 11 
IX, que ce danger soit pro- 
-==^ "on pas du prêt même, 
ause extérieure. Beau- 
ogiensrejeUcntce sen- 
iS être présenté comme 
oie , et il rentre dans 
[>ns particulières, 
i particuliers qui vien- 
, c'est - à - dire excepté 
iatoires, ou judiciaires, 
lis de retirer un profit 
3 réserve la faculté de 
prêt d'argent, quel 
nutuum ; tout intérêt 
, opposée de sa nature 
utative, et par conse- 
nt criminelle ; réprou- 
laturel et condamnée 
les lois divines et ecclésiastiques. Tel 
le système le plus généralement t^çu 
.rmi les Docteurs sévères. Je ne dis 
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rien ici des raisons sur lesquelles ils 
s appuient; les discuter sera Tobjet de tout 
cet ouvrage. Je passe à l'exposition des 
autres systèmes. 

XIX. Quelques Théologiens pensent 
que lEcriture et les saints Pères n'ayant 
condamné que l'usure oppressive, il n'y 
a de répréhensible que l'usure exercée 
envers les pauvres; et qu'il est générale- 
ment permis de prêter aux riches à inté- 
rêts. On attribue ce système à Calvin ; et 
il est effectivement suivi par le plus grand 
nombre de ses sectateurs. Maïs il faut ob- 
server que le Concile- de Trente na pas 
condamné cette opinion de Calvin ; et 
que plusieurs Docteurs très -bons catho- 
liques l'ont adoptée. 

Je crois très-^vrai le principe qui sert 
de base à ce système. Je compte établir 
clans les trois premières dissertations, que 
lequité naturelle , la loi de Dieu , et les 
saints Pères, condamnent uniquement 
l'usure qui fait tort au prochain. Mais je 
ne crois pas devoir m'arrêter à cette opi- 
nion : d'abord parce que la discipline ec- 
clésiastique , qui depuis le temps des saints 
Pères s'est relâchée sur plusieurs points, a 
été au. contraire renforcée^ et est devenue 
plus sévère sur l'article de l'usure. J'aurai 
occasion de marquer l'époque du change- 
ment, et d'indiquer les causes de cette 
rigueur : ensuite parce que je trouve de 
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Hnconvénient à fonder la légitimité , ou 
JiUégitimité de Tintérét du mutuum prés* 
cisément sur la richesse, ou la pauvreté 
de l'emprunteur; et de la difficulté à fixer 
le degré d'aisance qui peut autoriser la 
perception de cet intérêt : enfin parce que 
le contrat dont je soutiens la légitimité 
n'étant pas selon moi u!n mutuum, je nai 
pas à examiner ce qui peut justifier le 
mutuum intéressé. 

XX. Un autre système , également éloi- 
gné de celui des Docteurs sévères, est 
adopté aujourd'hui par beaucoup de Théo- 
logiens dune grande réputation (i). Se- 
lon eux toute usure est contraire à la loi 
naturelle et divine : tout intérêt d'un prêt 
quelconque est usuraire , même celui du 
prêt-de-commerce. Cependant le Prince^ 
en vertu de son autorité souveraine, peut 
donner à ses^sujets le droit de percevoir 
les intérêts de l'argent prêté. Le domaine 
éminent du Souverain lui donne la puis- 
sance de distribuer les biens de la société. 

(i) A la tête des Docteurs qui soutiennent ce senti* 
ment , on peut mettre Holden , l'un des Théologiens les 
plus distingues par son savoir et ses lumières, il établit 
,son système dans une l^ettre , qui se trouve à la suite de 
son analyse de la foi. 

Le P. François Zech , jésuite, cite beaucoup de Théolo* 
giens de luniversité d'Ingolstadt, favorables à ce système. 
Son ouvrage , intitulé Appendix ad tractaturn HonorcUi 
Leonardi, scu dissertationes très inquihus rigor modéra-- 
tus doctrinœ Pontificiœ circa usuras S. S, D, N. Benedic-^ 
êp XIV exhibetur, a été imprimé k Venise en 1762^ 
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^ la manière qu il juge la plus utile 
iiti bien général. Ainsi il peut établir des 
rentes en diverses formes. Pourquoi ne 
pourra-t-il pas permettre de les stipuler 
à raison du prêt de consomption ? Les 
intérêts ainsi perçus ne seront point usu*. 
raires : car ils ne seront pas exigés en vertu 
du mutuum, vi mutuij mais seuleptient 
à l'occasion du mutuum. Le titre pour les 
exiger sera la loi civile : de même que , 
dans le cas du lucre cessant, du dom- 
mage naissant, et de la sentence du juge, 
les intérêts sont exigés à l'occasion du 
mutuum, mais sur un titre étranger. 

Je ne crois pas devoir admettre ce 
système : i.® je ne crois pas que tout prêt 
d'argent soit un mutuum ; 2P je pense que 
dans cette hypothèse c'est véritablement le 
mtituum qui est le titre à la perception 
de l'intérêt ; et que la permission générale 
du Prince n'est pas le titre particulier 
dé telle ou telle perception ; 3.® je suis 
persuadé que la loi civile peut bien faire 
que l'intérêt exigé même du mutuum ne 
soit pas un délit : mais si Ion admet' que 
cet intérêt est réprouvé par la loi soit 
naturelle , soit divine , aucime puissance 
terrestre ne peut empêcher qu'il ne soit 
un péché. Il en est de cette permission du 
Souverain comme de beaucoup d'autres, 
dont la conscience ne permet pas duser. 

Dira-t-on 



Dira-t-on que lautorité soiiyerame peut 
légitimer lusure oppressive? 

XXI. Je passe maintenant à lexposî- 
tion de Topinion que je me propose d'é- 
tablir dans cet ouvrage. 

Il ny a, et il ne peut y avoir d'usure 
que dans le mutuum. De ce principe gé- 
néralement reconnu il résulte que^ lin- 
térêt de tout prêt, autre que le mutuum^ 
n'est pas usuraîre. 

Ce qui constitue le mutuum est la des^ 
tinâtion de la chose prêtée à un emploi 
de consomption. J ai établi déjà ce prin- 
cipe dont je cotnpte montrer encore plus 
clairement la vérité. Donc tout prêt dont 
la matière ne doit pas être consumée ^ 
mais, ou restera entière, ou sera amé- 
liorée par Tusage qui en sera fait, uest 
pas un mutuum. 

A ces vérités j'en ajoute une autre que 
je compte développer plus amplement^ 
et que j espère prouver complettement : 
c'est que dans ce qu'on appelle vulgaire- 
ment le prêt d'argent, la chose prêtée n'est 
pas l'argent, les espèces numéraires : mais 
que la vraie matière du prêt est la somme ^ 
la valeur que les espèces représentent (i). 

(i) On sent que je parle cl argent prêté pour être âé^ 
pense; et non de celui qui seroit emprunté par un honune 
qui, ayant intérêt de paroître dans laisance, n'en feroit 
d autre usage que de le montrer ,et d*en faire parade. 
Dans ce cas ce sont les espèces numéraires qui sont prêtées* 

TOME I. iij 
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■^- XXII. D'après ces principes, qu'il nesf 
pas encore question de prouver, puisqu'il 
ne s'agit ici que de l'exposition de notre 
système, je l'explique ainsi : Une somme 
d'argent peut être employée de trois ma- 
nières: ou en sorte que l'usage qu'on en 
fait la consume; ou tellement qu après Tu- 
sage elle reste entière, .sans être augmen- 
tée, ni diminuée; ou de façon que lu- 
sage la fasse fructifier, et l'accroisse. Sus- 
ceptible de ces trois emplois , elle peut re- 
cevoir l'une, ou l'autre de ces trois des- 
tinations : elle peut être prêtée pour l'un, 
ou pour l'autre de ces trois objets. Voici 
donc des choses bien distinctes : emploi , 
destination , prêt de consomption : emploi ^ 
destination , prêt de conservation : emploi, 
destination , prêt d'accroissement. L'intérêt 
du premier de ces prêts est l'usure : l'inté- 
rêt des deux autres ne l'est pas : et toutes les 
condamnations qui ont pu être faites de 
l'usure sont étrangères à ces deux contrats. 
XXIII. Avant d'entrer dans une plus 
ample explication de cette opinion, je 
dois déclarer qu'il ne s agit pas ici du prêt, 
soit de conservation , soit d'accroissement^ 
fait à des pauvres, pour subvenir à leurs 
nécessités. Ce que prescrit ou conseille la 
charité doit être gratuit. Un malheureux 
n'a ni habit , ni argent pour en acheter : je 
lui prête la légère somme dont il a be- 
soin pour se le procurer. Cette valeur 
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nest pas détruite par le premier usage ^ 
puisque lliabit subsiste après que le pauvre 
s en est revêtu. Il est cependant contraire 
à la charité^ qui a dû m'engager à faire 
le prêt , den retirer un profit II est de 
même souverainement inhumain , quoi*- 
quil soit un véritable prêt d'accroisse- 
ment, Todieux contrat connu sous le nom 
de prêt à la petite semaine, par lequel 
on retire de petits marchands un intérêt 
énorme de légères sommes qu'on leur 
prête, à un court terme, pour entrete- 
nir leur mince commerce. J aurai occa-* 
sion de revenir sur ce point. Je parle donc 
du prêt de conservation, et principale- 
ment du prêt d'accroissement, fait à des 
hommes que leur aisance met en état 
den payer, sans s incommoder, un inté- 
rêt modéré. 

U ne faut pas séparer, mais il ne faut 
pas. non plus confondre ces deux idées ^ 
la richesse, ou au moins laisance de l'em- 
prunteur, et l'objet du prêt. La richesse 
de l'emprunteur n'est qu'une condition 
requise pour que l'intérêt soit légitime-^ 
ment perçu. L'objet du prêt, c'est-à-dire 
la destination de Taisent prêté, lemploi 
qui doit en être fait, est le véritable titre 
qui donne droit à la perception de l'in- 
térêt; et qui fait licitement, du prêt de 
conservation un louage, du prêt d'ac- 
croissement un prêt-4e-commerce. 
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XXIV. Un homme , qui a ses fond* 
placés dune manière avantageuse, se 
trouve dans un besoin pressant aune forte 
somme, pour payer une créance urgente. 
Un autre reçoit un héritage, sous la con- 
dition d'acquitter incessamment des legs 
considérables. Un troisième est promu 
à une charge honorable, dont il doit payer 
le prix incessamment. Réduits à Talter- 
native d'emprunter^ ou de vendre une 
partie de leur bien, ils aiment mieux faire 
un emprunt à un taux qui n'excède pas 
le produit de leurs foqids , que de les 
aliéner. L'intérêt que je stipule en leur 
remettant les sommes dont ils ont besoin ^ 
II. o n'est pas oppressif : au contraire le 
prêt, même avec cette clause, leur est 
avantageux ; 2P ne viole pas la charité , 
qui ne me prescrit point de prêter dans 
ce cas, et de prêter de grosses sommes; 
3.^ n'est pas usuraire, puisque leur for- 
tune n'est pas diminuée de la valeur 
que je leur ai prêtée; laquelle, au lieu 
d'être consumée, subsiste toujours dan« 
leurs biens; et, loin de diminuer leur 
propriété, la conserve dans son entier. 
Il ny a donc, disons-nous, dans cet in-' 
térêt aucun titre de réprobation. 

XXV. Mais si l'intérêt de ce prêt de 
conservation n'est point condamnable , à 
plus forte raison, ajoutons^nous, l'intérêt 

4u prêt d'accroissement est légitime. Il y; 
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û pour le percevoir un titre de plus, le 
profit qui! procure à Temprunteur. Cest 
ce genre de contrat, qui est l'objet prin- 
cipal et direct de cet ouvrage : parce qu'il 
est le plus commun ; et qu il est générale- 
ment usité dans les villes de commerce 
de tous les pays du monde. Ce ne sera 
qu'incidemment que je parlerai du prêt 
de conservation. 

Je crois devoir rapporter ici quelques 
autres expositions de notre opinion ima- 
ginées par différens Théologiens, pour 
en faire mieux sentir la justice. Il n'est 
pas in différent pour réclaircissement d'une 
question de multiplier les points de vue 
sous lesquels on peut l'envisager; et de 
présenter ses diverses faces. Je commence 
par exposer le système des trois contrats, 
célèbre dans l'Ecole, et sur lequel on dis- 
pute depuis plusieurs siècles. 

XXVI. Le contrat de société par le- 
quel plusieurs personnes mettent en com- 
mun, les uns leur argent, les autres leur 
industrie, pour faire une entreprise fruc- 
tueuse, soit dans le commerce, soit de 
toute autre manière, et pour, se procu- 
rer à tous un profit, est autorisé par 
toutes les lois. 

Un autre contrat également légitime 
est celui dassurance , par lequel un par- 
tic ulier^^ qui a ses fonds exposés à quel- 
que risque^ donne une somme d'argent 
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moyennant laquelle on lui garantît ses 
fonds; en sorte que s'ils viennent à pé- 
xir, ou à se détériorer, Tassùreur s'oblige 
à les lui restituer en entier» On trouve 
dans tous les pays de commerce des corn* 
pagnies d'assureurs : et* il n'y a pas un Ca- 
jsuiste qui blâme cette sorte de contrat. 

Enfin un troisième contrat permis ainsi 
que les deux autres , est celui par lequel un 
particulier vend à un autre l'espérance 
d'un profit probable, mais incertain, pour 
une somme moindre , maïs assurée. Ainsi^ 
;Xine affaire de commerce, selon le calcul 
des probabilités, doit me rapporter dix 
mille livres : mais je cours des risques : 
let il peut se faire que mon bénéfice se 
déduise à six mille livres. Je puis licite* 
meut céder mon droit à ce profit que 
j'attends, moyennant huit mille livres. 

Tous les Théologiens conviennent de 
la légitimité de chacun de ces contrats. 
Or le prêt-de-commerce est un contrat 
qui équivaut à ces trois, qui les renferme 
et qui en est composé : il n'est autre chose 
que leur réunion. C'est ce qu'il est aisé 
de faire voir en présentant cette stipula- 
tion sous ses deux formes différentes. 

Eu premier lieu je suppose que le 
préteur (ou, comme on l'appelle dans 
les places de commerce, le capitaliste) 
tienne ce langage au négociant : Je vous 
remeU mon argent^ pour être employé 
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dans votre commerce : je vous abandonne 
toute la portion de profit qui pourroit me 
re^^enir ^ m^ojennant un intérêt de quatre 
pour cent par an ^ et la promesse de me 
restituer mon capital y quel que soit té-- 
yénementdu négoce. Cette première forme 
est le prêt-de-commerce stipulé purement 
et simplement 

Je suppose en second lieu que ce même 
capitaliste divise sa proposition en trois 
parties. Voici ce qu il offrira au négociant : 

D'abord je vous remets mon argent 
pour être employé dans votre commerce. 
J'aurai une telle part dans les profits y 
s'il en arrii^e : et je supporterai dans la 
même proportion les pertes , s'il en sur-- 
soient. Premier contrat de société. 

Ensuite je vous abandonne tout le 
profit que j'ai lieu d'espérer y moyen-* 
nant un intérêt de cinq pour cent que 
vous me payerez annuellement y quel que 
soit l'événement du commerce. Second 
contrat de vente. ^ 

Enfin y je vous cède un pour cent de 
l'intérêt que vous devez me payer en 
vertu de la précédente convention , et je 
me réduis à quatre pour \:ent : moyen- 
nant quoi vous me garantirez mon prin- 
cipaly que vous me rendrez également 
en tout événement Troisième contrat d'a^^ 
surance. 

Uidentité de ces deux conventions^ dont 
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ïnne est divisée en trois contrats, etlaufre 
^st faite simplement, et par une seule 
stipulation, est facile à saisir. Dans fune^ 
comme dans l'autre,. c'est sur la destina- 
tion de l'argent prêté qu'est fondé le droit 
aux intérêts : et dans ïune, comme dans 
l'autre, ces intérêts ne sont que la va- 
leur du bénéfice, déduction faite de tousr 
risques. De même dans l'une, comme dans 
l'autre, le prêteur reçoit, outre son ca- 
pital^ l'accession convenue d'intérêts, Âinsi^ 
et principes, et conséquences, tout est 
le nriême dans ces deux manières de sti- 
puler. La seule différence est que dans 
la convention des trois contrats, le prét- 
de-comœerce est analysé, décomposé, et 
rappelé à ses élémens; 

Je n'examine pas dans ce moment les 
raisons par lesquelles on attaque, et onc 
défend le système des trois contrats* Je 
ne discute pas encore si la réunion de 
trois contrats légitimes forme un contrat 
illicite. Je vais sTeulement faire, sur l'o- 
pinion des Théologiens à ce su)et, deux 
réflexions que je crois utiles à l'éclaircis- 
sement de la question. 

I.® Parmi les Docteurs favorables à 
notre système, il y en a qui ne font men- 
tion que de deux contrats, l'un de so- 
ciété, l'autre d'assurance. Mais^ selon eux^ 
le contrat d'assurance porte à la fois sur 
le capital^ et sur une portion du béné- 
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fice. Ainsi il y a identité dopînion mal- 
gré la différence de langage. Que les in- 
térêts soient le prix d'un achat de risques, 
ou d'une assurance, c'est évidemment la 
même chose : c est le même système énon- 
cé de deux manières peu différentes. 

2.^ Les Docteurs qui condamnent la 
pratique des trois contrats ne sont pas 
parfaitement d'accord entre eux. Ils se 
réunissent en deux points. Tous con- 
viennent que chacun des trois contrats 
fait séparément est légitime ; et que tous 
trois faits eu même temps, et avec la 
même personne , sont illicites. Mais est-il 
permis de passer les trois contrats suc- 
cessivement, et avec trois personnes dif- 
férentes? est-il permis de stipuler avec 
la même personne seulement deux de 
ces contrats? Sur ces questions nos ad- 
versaires ne sont pas unanimes. Quelques- 
uns pensent que le contrat de société et 
le contrat d'assurance ne peuvent être 
faits, même avec différentes personnes (i). 
D'autres sont d'avis qu'il n'est pas permis 
à des associés de passer entre eux un des 
deux autres contrats, au moins le con- 
trat d'assurance (2). Mais le plus grand 
nombre des Théologiens sévères estime 
qu'il est permis aux mêmes personnes de 
passer deux de ces contrats , pourvu 



! 



i) MoraIe.de Grenoble, tom. i.«', chap. 14, D. i3. 
2) Conf. de Paris, tom. 2, liy. i.^', conf. \2, §. 5. 



xl\] NOTIONS, 

quelles n'aillent pas jusquau troisième. 
Ainsi un associé peut en conscience 
vendre à son coassocié son espérance dans 
les profits, pourvu quil ne se fasse pas 
assurer par lui son principal. Il peut de 
même se faire garantir par son associé 
le principal, mais à condition quil ne 
transige pas sur le profit quil espère. Ce 
sentiment est à présent de beaucoup le 
plus commun parmi les Docteurs qui ré- 
prouvent les trois contrats. On peut le 
regarder comme leur opinion générale. 

XX Vn. Le père Maignan, minime^ 
célèbre par ses connaissances en théolo- 
gie, et en physique, présente le prét-de- 
commerce sous une forme un peu dif- 
férente des trois contrats (i). On peut 
exposer ainsi son système : 

Je puis faire valoir mon argent dans 
le commerce par moi-même : je puis 
aussi le faire valoir par les soins d'un 
autre , à qui je payerai le juste salaire 
de son travail. Pareillement je peux courir 
moi-même les risques de l'argent que je 
place dans le commerce : et je peux les 
iaire courir à un autre, pourvu que je 
lui donne le dédommagement de ces ris- 
ques. Ainsi je peux licitement, en re- 
mettant mon argent à un négociant, pour 
l'employer dans son commerce , lui céder 

(i) De nsu licîto pecuniœ dissertatio theologica, I*ug^ 
dani 1673 , in-i2. 
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une première portion du profit, pour 
prix de ses soins ; une seconde portion ^ 
pour prix de Tassurance ; et me réserver 
pour moi-même une troisième portion , 
avec mon principal. Le négociant avec 
lequel J'ai transigé est, sous un point de 
vue mon commis , sous un autre mon 
assureur : et je ne lui fais aucun tort; 
puisque, s«us l'un et l'autre rapport, je 
le stipendie selon un taux équitable. Cette 
forme nouvelle, que le père Maignan 
donne au système, ne change rien au fond 
de la chose. C'est toujours le prêt- de- 
commerce qui il établit; mais il le présente 
sous un nouveau jour : et par cette raison 
il n etoit pas inutile de rappeler ici son 
opinion. 

XXVin. Un autre système également 
favorable au prêt-de-commerce, est celui 
qui est généralement reçu en Hollande 
sous le nom de rente rachetable des deux 
cotés. . 

Après plusieurs difficultés, il a été en- 
fin reconnu par tous les Théologiens que 
les rentes constituées sont légitimes. Il 
est aussi universellement convenu que le 
vendeur de la rente, c'est-à-dire celui 
qui en a reçu le principal^ à la charge 
de la payer, est toujours le maître de 
rembourser ce principal , et de se libérer 
de la charge dont il est grevé. Mais l'a- 
cheteur , c'est-à-dire celui qui a donné de 
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largent pour recevoir la rente, peut- ri 
^ussi stipuler le droit de se faire rem- 
bourser à sa volonté? On convient gé- 
néralement quil n'a pas cette faculté, à 
moins que des circonstances particulières 
ne l'y autorisent; mais il y a des Théo- 
logiens qui soutiennent que , moyennant 
jces circonstances, l'acheteur d'une rente 
peut se réserver le droit d'exiger son 
remboursement. 

La première condition qu'ils apposent 
est que le montant de la rente soit di- 
zninué à raison de la faculté que se 
réserve l'acheteur. Par exemple , si la loi 
lui permet de stipuler cinq pour cent 
dans la forme ordinaire, et en renonçant 
au droit d'exiger son remboursement, II 
ne pourra, lorsqu'il voudra retenir ce 
droit, demander que quatre ou peut- 
être même trois pour cent. Il est per- 
mis (je rapporté ici le raisonnement de 
ces Docteurs) d'acheter une maison, un 
champ , en se réservant la faculté de les 
remettre au vendeur au bout de quel- 
que temps, et de s'en faire restituer le 
prix , si le marché déplaît alors. Cette 
liberté de revendre la chose achetée a 
une valeur : et si l'achat est augmenté dp 
cette valeur, l'équité n'est pas blessée. Ce 
principe , certain quant à l'acquisition des 
fonds, s'applique avec une égale justice à 
Cachât des rentes. Pourvu que l'acheteur 
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paye au vendeur la valeur du droit , qu'il 
se réserve d'exiger le remboursement, ce 
qu 11 fait en recevant sa rente sur un taux 
moindre, la balance d'équité est pareille- 
ment observée. La chose est d'un côté, 
la juste valeur de la chose est de l'autre. 

Ces principes me paroissent justes , 
mais ne sont pas précisément les nôtres. 
Le système qu'ils établissent est jusque-là 
différent du prêt-de-commerce , puisqu'il 
n'y est pas question du profit fait avec 
l'argent placé. Je n'ai donc pas à le dis- 
cuter. Mais la plupart des Casuistes qui 
combattent pour le contrat de rente ra- 
iîhetable à la volonté des devix parties, 
y mettent une condition qui le fait ren- 
trer dans le prêt- de -commerce : c'est 
qu'il soit passé avec un négociant qui em- 
ploie l'argent dans son commerce, ou 
avec une personne qui s'en serve pour 
un objet fructueux. C'est ainsi que l'en- 
tendoîent Brocdersen , et les autres Théo- 
logiens de Hollande, qui, vers l'an 1780, 
soutenoient la légitimité de ce contrat. 

Avec cette modification , le système des 
rentes rachetables des deux côtés est le 
même que celui du prêt-de-commerce des 
trois contrats , et du pèreMaignan. Le prin- 
cipe est le même, c'est la non- fongibili té 
de l'argent qui forme le titre à l'intérêt, 
et le profit que doit faire l'argent qui 
ç^i donn«. k Baesuçe. L'effet est pareiUer 
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meut le iwéme : le principal , et un intérêt 
assuré^ mais modéré^ et diminué de la 
valeur des risques, forment la part du 
rentier : le restant des profits , à quelque 
somme quils montent, est le lot du né- 
gociant. Ainsi, en adoptant Topinion fa- 
vorable à ces rentes, je regarde comme 
une clause essentielle que l'argent mis à 
rente soit placé dans une entreprise fruc- 
tueuse : et il faut observer que cette forme 
çst principalement usitée en Hollande , 
où beaucoup de citoyens sont négocians, 
et où les spéculations sont généralement 
tournées vers les objets de commerce. 

» 

ARTICLE QUATRIEME. 
ETAT DE LA QUESTION. 

XXIX. Quoique les notions que je 
viens de donner montrent assez claire- 
ment quçl est le contrat que j entreprends 
de justifier, il me paroît cependant utile 
d'en fixer plus positivement encore la 
nature; et de déterminer nettement les 
conditions qu il. doit réunir pour être lé- 
gitime. 

Première condition. Que le contrat soit 
passé avec un homme riche, ou au moins 
aisé; et que lob jet ne soit pas de le faire 
subsister. 

Je l'ai déjà observé, il est criminel 
i^intérét exigé à quelque titre que ce soit 
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du pauvre qui emprunte pour sa subsîs- 
tance« Il est contraire à rhumanité qu ins^ 
pire la nature, à la charité que prescrit 
la Religion. Le bénéfice que pourra faire 
sur la chose prêtée un tel empriuiteur 
n est pas un titre à lui redemander plus 
quon ne lui a prêté. 

Je dis le pauvre qui emprunte pour 
sa subsistance Car lorsqu'il arrive , ce qui 
n est pas commun , qu un homme pauvre 
fasse de ces grandes entreprises qui pro- 
curent à leur auteur une fortune consi- 
dérable, il sort de Tordre ordinaire. Uin- 
térêt qu'on lui demande n est pas oppres- 
sif ; les grosses sommes quon lui confie 
ne lui sont pas dues : ce nest pas un prêt 
de charité quon lui fait. Il faut cepen* 
dant observer encore que dans le cas où 
par l'événement l'entreprise ne.seroitpas 
fructueuse , on doit s'abstenir d'exiger les 
intérêts convenus. Il seroit inhumain et 
irréligieux de presser l'exécution des sti- 
pulations d'un homme qui , resté dans son 
indigence, seroit hors d'état de les effec- 
tuer, ou ne le pourroit qu'en aggravant 
sa misère. 

Seconde condition. Que l'argent soit des- 
tiné au commerce, ou à quelque autre 
entreprise fructueuse. 

C'est, comme je l'ai exposé, la desti- 
nation de la chose prêtée, qui en fait un 

mutuum ou un commodat Cest la des-* 
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tinatîon à un emploi par lequel la chostf 
ne soit pas consumée, qui donne droit 
k stipuler des intérêts. Il est donc néces- 
saire, pour en recevoir du prêt d'accrois- 
sement, que la destination à un emploi 
fructueux fasse partie de la convention. 

Remarquons aussi que, non-seulement 
le prêt d'accroissement, mais aussi le prêt 
de conservation, netant pas un mutuum, 
peut, comme tous les autres prêts à 
usage, être transformé en conti'at de 
louage, et procurer une légitime rétri- 
bution. 

La destination de l'argent prêté, étant 
le titre et la règle de la perception des 
intérêts, il faut quelle soit énoncée dans 
le prêt-de-commerce ; qu il soit stipulé que 
l'argent sera employé dans une entreprise 
fructueuse ; et que les profits soient clai- 
rement réglés. Cette règle donnée par 
Benoît XTV, est fondée sur la raison et la 
nature de la chose. Elle pourroit cepen- 
dant être regardée comme moins rigou- 
reuse dans des places de commerce, €t 
vis-à-vis des négocians aisés. On a, re- 
lativement à ces personnes, plus quime 
présomption que l'emploi sera tel : et la 
convention peut passer pour faite taci-* 
tement. 

Troisième condition. Que ce contrat 
ne soit pas défendu par les lois civiles* 

Lorsque la puissance publique interdit 

un 
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un contrat, il nest jplus permis de le 
passer. Le prêt-de-commerce est-il utile 
ou dangereux à lËtat ? Est-il avantageux 
de supprimer entièrement les intérêts que 
pjiyent les négocians ? ou Vîaut-il mieiix 
en faire baisser le taux , en les permet- 
tant, et en augmentant la concurrence des 
prêteurs ? Cette question n'est pas de mon 
ressort. J'examine le prêt-de- commerce 
en Théologien, qui, sur les objets po- 
litiques, ne connoît d'autre principe que 
l'ordre émané de Dieu , detre soumis aux 
puissances. Ce contrat est-il interdit dans 
l'ordre de la Religion ? Voilà l'objet de 
mes recherches. Je me trouverai cepen- 
dant obligé de le considérer dans son 
rapport avec le bien de la société, pour 
répondre aux objections de nos adver- 
saires, qui présentent, comme une raison 
de le rejeter, les inconvéniens qu'ils y 
voient dans l'ordre civil et politique. 

Quatrième condition. Que lintérêt soit 
modéré, et proportionné tant aux gains 
qu'aux risques. 

Quoique le prêt-de-commerce ne soit, 
ni ne puisse être usuraire, je ne prétends 
pas autoriser toute espèce d'intérêt , même 
envers les personnes les plus riches ^ et 
pour les entreprises les plus avantageuses. 
Pour que l'intérêt soit légitime, s'il nest 
pas fixé par la loi , il doit être réglé en 
raison composée ;> dune part du. profit 

TOME I. iv 
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qui , dans Tordre des probabilités , peut 
raisonnablement être espéré , et de lautre 
de l'industrie du négociant , et des risques 
qu'il court dans son commerce ; le tout 
selon l'estimation des personnes expertes. 
Je développerai plus clairement les prin- 
cipes de cette proposition et les moyens 
de la connoître. Tout intérêt qui l'excède 
rentre dans la classe des stipulations iné- 
gales , injustes , que proscrivent toutes 
les lois. 

XXX. Je donne au contrat dont je 
prends la défense, la dénomination de 
prêt-de-commerce, parce que c'est celle 
qui est le plus communément usitée. Mais 
il est nécessaire d'observer qu'elle n'est 
pas strictement exacte. J'ai dit que la 
gratuité est une condition essentielle de 
tout prêt : ainsi il n'est pas naturel de 
donner le nom de prêt à un contrat où 
l'on stipule des intérêts. Ce qu'on appelle 
prêt-de-commerce n'est donc point réel- 
lement un prêt : ce nest point une es- 
pèce de prêt qui se fait pour le commerce : 
c'est un contrat entièrement différent du 
prêt. Je compte faire voir que c'est un 
véritable louage de l'argent. Ainsi , me 
servant de la dénomination usitée de prêt- 
de-commerce, je déclare que je regarde 
ces trois mots comme un seul mot, qui 
présente uniquement l'idée d\in louage i 
et je demande la justice qu'on ne fasse 
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pas usage contre moi d'une expression 
dont je fixe la signification d'une ma- 
nière aussi précise. 

De même , pour plus grande commo- 
dité, et pour me conformer au langage 
reçu, j'emploierai quelquefois les mots 
de prêteur, d'emprunteur, d'argent prêté. 
Je déclare encore que ces termes, lors- 
que j'en ferai usage relativement au prêt- 
de-commerce , auront la même valeur 
que ceux dont on se sert vulgairement 
dans les contrats de louage, et signifieront 
le bailleur, le preneur , et la chose louée j 
ou , comme on parle à Lyon , et dans 
plusieurs villes de commerce , le capi- 
taliste , le négociant , et l'argent déposé. 

Après avoir exposé l'état de la question 
sur notre objet principal, qui est le prêt 
d'accroissement , il est bon de considérer 
quel il est sur les deux autres prêts dont 
nous aurons accidentellement à parler. 

XXXI. Povir que le prêt de conser- 
vation intéressé puisse être légitime, trois 
conditions sont nécessaires : i.^ qu'il ne 
soit pas interdit par la loi civile ; ^P que 
les intérêts n'excèdent pas le taux fixé 
par le Souverain ; ou , s'il n'y a pas àe loi 
cjui les règle, qu'ils soient modérés, et 
conformes à l'usage pratiqué par les per- 
sonnes honnêtes et religieuses; 3.^ qu'il 
soit fait, non à de$^ pauvres pour leursi* 
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besoins, mais à des richtes pour des objets 
dutiUté , et non pas de nécessité. 

XXXIL Par rapport à Tintérêt du prêt 
de consomption , qui est l'usure , nous 
aurons à examiner d'abord si elle est 
contraire , comme le prétendent les Doc- 
teurs sévères, à la justice commutative, 
ou si elle est seulement opposée à la 
charité. Dans le premier cas, elle est de 
sa nature , essentiellement , et toujours 
sans exception , criminelle ; la justice 
étant toujours, et dans toutes les circons- 
tances, due au prochain. Dans le second 
cas , elle n est vicieuse de sa nature que 
lorsqu'elle blesse la charité; c est- à -dire 
lorsqu'elle est vexatoire et oppressive. En- 
suite nous aurons à voir si lusure est 
condamnée , si toute usure Test , si elle 
l'a toujours été^ par qui, et quand elle 
Ta été. Est-elle par son essence contraire 
à la loi naturelle ? Est-elle réprouvée par 
la loi divine ? Est - elle interdite par le 
droit ecclésiastique ancien ? L est-efle par 
le droit canonique nouveau ? Est - elle 
proscrite par la doctrine des saints Pères ? 
L'est- elle par Topinion des Théologiens? 
Telles sont les questions relatives à Tusure 
proprement dite, que notre sujet nous 
amènera à traiter. 

XXXIIÏ. C'est aux Théologiens qui 
condamnent le prêt -de- commerce , ou 
tout autre contrat^ à montrer qu'il est 
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TJne conveDtiou , qui n'est inter< 
i: aucune loi naturelle ou positive, 
' là même permise. Tout parti- 
a droit de faire valoir son biea 
lanière qui lui convient le mieux, 
que cette manière ne choque point 
naturelle, et ne soit point pros- 
u- les lois divines ou humaines, 
pour établir la légitimité de notre 
t il me suffit de répondre aux 
emens , et aux autorités qu'où 
pour l'interdire. Rapporterai cfr- 
t des preuves directes de sa légi- 
: mais ce sera par surabondance 
it ; et pour compléter une dé- 
monstration qui n'a pas besoin de ces 
preuves. 
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LS PIlêT-BE-CX>MHKRCE EST-IL CONTRAIRX 

A lA UOl NATUREUCiE? 

I. I jT» Théologiens qui combattent le prét-de- 
commerce ne sont pas d'accord entre eux sur 
son opposition au droit naturel. Plusieurs des 
plus graves et des plus opposes à notre contrat 
pensent que la Loi de Dieu, expliquée par la 
Tradition de l'Eglise, l'enveloppe dans la condam- 
nation générale de l'usure^ mais ik ne croi^it 
pas qu'à s'en tenir aux simples lumières de la 
raison, on puisse le regarder comme criminel. 
M. Nicole, l'écrivain peut-être le plus judicieux 
du siècle dernier, et en même temps l'un des 
Théologiens ( en matière de morale ) les plus 
exacts et même les plus sévères, s'exprime ainsi : 
« U est très-constant que l'usure est un péché ^ 
» comme il a été défini dans le Concile de Tienne ; 
» mais je crois que ce qui rend cela si certain ^ 
» n'est pas tant la raison naturelle que la Loi 
>> de Dieu expUquée par la Tradition de l'£glise. 

TOME j. i 
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» Car à qui s'arrêteroit à la raison , il seroit bien 
» difficile de persuader qu'il y eût du mal de 
» tirer cinq pour cent d'un argent que je prête 
^ à un marchand , lorsque ce marchand estime 
>> beaucoup davantage le gain qu'il s'attend à 
» faire de mon argent : de sorte qu'il trouveroit 
» que ce lui seroit une condition bien moins 
» avantageuse que j'eusse part à son gain en 
» courant le même risque que lui. Outre qu'il 
j> y a souvent des cas où l'argent ne court aucun 
>i risque , comme si mon ami devant mille écus 
» dont il paie le denier dix d'intérêt, je les lui 
1» prête pour le délivrer de cette dette et de 
» cet intérêt , en me contentant de cinq pour 
>i cent. Cet argent qui ne fait que passer entre 
9» les mains d'un tiers ne court aucun danger 
» entre les siennes : et ainsi , à ne consulter que 
» la raison, il seroit bien difficile de montrer 
» quelle injustice je fais à mon ami à qui je fais 
» gagner cinquante écus par an sans aucun 
>> risque. 

» Mais tous ces raisonnemens cessent quand 
« on s'en tient uniquement à la Loi de Dieu , 
:i> qui a pu condamner l'usure à cause des mau- 
» vais effets qu'elle a d'ordinaire : encore même 
9 qu'en quelques cas elle ne fût pas injuste. 

» Or, de 'là il s'ensuit qu'on ne doit point 
» porter la défense de l'usure au-delà de ce 
» qu'elle se trouve dans l'Ecriture-Safinte et dans 
» les saints Pères qui l'ont expliquéej et qu'il se- 
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x> roit siir-tout périlleux de le faire y lorsque le 
1) contrat que l'on voudroit condamner comme 
» usuraire, ne se trouveroit point condamné 
» comme tel par aucune loi ni ecclésiastique , ni 
» civile (i). » 

Je joins à M. Nicole, M. Arnaud, quirépon^ 
doit ainsi à M. Le Camus, évêque de Grenoble , 
«t depuis cardinal, par lequel il avoit été consulté 
sur cette matière : 

« Pour ce qui regarde' l'usure, j'avoue qu'à 
y> ne consulter que la raison il n'est pas aisé de 
» trouver des raisons convaincantes qui &ssent 
9» voir qu'elle est absolument condamnable dans 

» le cas dont vous me parlez Cest pai^là 

» même que je juge de l'usure. Je n'examine 
» point si les raisons que les Théologiens ap- 
3» portent pour faire voir qu'elle est contraire 
» au droit naturel sont convaincantes. Je la vois 
» condamnée par tous les Pères, par un grand 
» nombre de Conciles , par tous les païens qui 
» ont été consultés sur cette matière ; et ensuite 
j> par tous les Théologiens qui sont en quelque 
j> réputation de piété et de suffisance. Cela me 
» suffît pour la condamner sans écouter toutes 
» les raisons vraiseiûblables que je vois biea 
» qu'on peut alléguer pour l'exempter du péché, 
s> quand elle ne paroît pas blesser la charité (a). » 

(l) Huitième traité. Si c'est usure que de vendbrc plus 
cher à crédit. Art. 3 et 4, Essais de morale , tom. vi. 
(a) Lettres de M. Arnaud. Lettre 154, tom. 3; pag. i6. 



4 PREMIÈRE 

Dom Bulteau, bénédictin, auteur de deux ou- 
Trages sur cette matière, s'exprime à peu près 
tle la même manière. 

« Que les philosophes ne trouvent pas mau-- 
» vais si à l'égard des usures modérées je défère 
3» peu au jugement de la raison. Je ne nie pas 
y> que la philosophie n'en puisse découvrir l'in- 
» justice; je reçois volontiers les preuves qu'elle 
y> en apporte. J'avoue qu'elles sont bonnes ^ 
3> qu'elles sont propres pour éclaircir et justifier 
1» notre créance , et que St. Thomas , St. Ber- 
9) nardin et les autres Théologiens s'en servent 
9) utilement dans leurs ouvrages. Mais il faut 
» aussi reconnoître avec Gerson, qu'elles ne sont 
7> pas capables de convaincre un critique qui 
yy voudroit contester et opposer raisonnement 
>» à raisonnement. Afin donc d'éviter ces doutes 
yi et les disputes , le plus court et le plus sûr est 
7> ûe se rendre d'abord disciple de la Foi (i). >» 

M. Carrel, auteur d'un écrit intitulé : de la 
Pratique des Billets ^ dans lequel il combat le 
traité de la pratique des billets de M. Le Correur, 
a ajouté à 3on ouvrage deux dissertations, dont 

(i) Tmté de l'usure 9 chap. vi^ pag. 201. Ce traité, 
imprimé à Paris en 172O; sous ce titre et sous le nom de 
M. I^icole, ayoit été imprimé à Mons en 1674 , sous le 
titre : le faux dépôt ou réfutation dé quelques erreurs po-» 
fiulaires touchant l'usure. L'autre ouvrage de DomBulteau, 
sur cette matière, est intitulé, défense des sentimens de 
JLactance sur le sujet de f .usure ^ Paris 1671* 
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Tobjet est de prouver que l'usure n'est pas mau« 
Taise de sa nature, et n'est point contraire au 
droit naturel (i). 

A ces divers témoignages j'en pourrois encore 
joindre d'autres (a) , qui établiroient que l'oppot- 
sitîon du pret-de*comnierce à la loi naturelle 
n'est pas une vérité reçue même parmi les en- 
nemis de ce contrat. Mais ce n'est point par des 
autorités , c'est par des raisons qu'il £iut établir 
la conformité de notre contrat avec la loi na- 
turelle. 

II. Avant d'entrer dans la discussion , il est 
nécessaire de faire quelques observations. 

i.<> L'objet direct de cette dissertation est de 
prouver que le prét-'de-commerce n'est point 
opposé à la loi naturelle ; mais j'aurai aussi oc- 
casion de &ire voir que même Tusure , lorsqu'elle 
n'est pas oppressive, n'est point condamnée pai? 
cette loit J'aurai soin de distinguer ces deux ob- 
jets qu'il est essentiel de ne pas confondre; et 
sur-tout lorsque je répondrai aux objections , je 
montrerai que non-seulement dles ne prouvent 
point l'injustice de l'intérêt exigé du prêt-de- 
commerce, mais que même on ne peut en inférée 

(1) Voyez l'ouvrage intitulé de la pratique des billftê 
par M. Carrela prêtre j docteur en théologie j Bruxelles 

1699^ seconde partie. 

(2) On peut voir ^ ce sujet le traité des préts-de-com-p 
merce , tom. 1 ; pag. o^j et suiy. \ et tom. 5 , pag. 227 
et SUIT.. 
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la condamnation de Fintérêt stipulé dans le prêt 
de consomption, pourvu que cet intérêt ne soit 
pas oppressif. 

3.^ Les défenseurs du prêt -de -commerce, 
pour prouver la conformité de ce contrat à la 
loi naturelle, tireùt un de leurs principaux rai- 
sonnemens de ce que, dans le Deutéronome, 
Dieu avoit permis à son peuple l'usure envers 
les peuples étrangers. Selon eux, Dieu n'auroit 
ni pu, ni voulu permettre une action contraire 
à la loi naturelle. Dieu lui-même, disent^ils, a 
donc jugé que l'usure n'est point par elle-même 
opposée à cette loi. Je sens toute la force de 
cette preuve ; mais j e m'abstiendrai de la proposer^ 
parce qu'elle nous entraîneroit dans des discus- 
sions sans fin sur les dispenses que Dieu auroit 
pu ou voulu donner des préceptes de la loi 
naturelle. J'élaguerai par ce moyen une question 
très-étendue, qui n'a pas un rapport assez direct 
à notre objet, et dans laquelle il n'est pas né- 
cessaire de nous jeter pour prouver la justice 
de notre contrat. J'aurai occasion de discuter la 
permission accordée aux Israélites de prêter à 
usure aux étrangers, lorsque j'examinerai le 
passage du Deutéronome, dans lequel elle est 
renfermée (i). 

3.0 Je n'apporterai donc, pour établir que le 
prêt-de-commerce n'est point condamné par la 

(i) V. a.^e dissert. ; chap. i."; art. i."; §.3. 
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loi naturelle, d'autres preuves que des argumens 
tir& de la raison. Plusieurs de nos adversaires 
n'approuvent pas cette méthode : ils prétendent 
que la raison seule ne peut pas nous faire con- 
noitre tous les préceptes de la loi naturelle, et 
que le moyen le plus sûr et le plus convenable 
pour les connoître est dé recourir à l'Ecriture 
et à la Tradition (i). Voici encore une nouvelle 
question , savoir si la raison seule , sur-tout depuis 
qu'elle est éclairée des lumières de l'Evangile, 
suffit pour nous faire découvrir tous les com- 
mandemens de la loi naturelle. Quoiqu'elle ne 
fût pas fort difficile à trariter, je ne crois pas 
devoir y entrer, parce qu'elle est entièrement 
inutile. Je discuterai dans les dissertations sui- 
vantes les passages de l'Ecriture et de la Tradition. 
Si je puis établir, comme je l'espère ,^ que ces 
autorités ne condamne^jt ]Éis le prét-de-com* 
merce , il restera prouvé ^e l'Ecriture et la Tra- 
dition ne mettent pas ce contrat en opposition 
avec la loi naturelle. Je réduis donc la question 
que j'examine dans cette dissertation , à ce seul 
point : D'après les seules lumières de la raison ^ 
et indépendamment de toutes institutions posi- 
tives, soit divines, soit humaines, doit-on con- 
damner le prêt- dé -commerce? Pour la traiter 
avec ordre, je vais, dans le premier chapitre , 

• 

(i) Entre autres l'auteur des lettres théologîques contre 
le traité des préts-de-commerce^ qui est M« Le Gros. 
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rapporter les raisons naturelles qui prouvent que 
ce contrat n'est point usuraire : dans le second , 
je répondrai aux difScultés par lesqu^es on pré- 
tend établir qu'il est contraire au' droit naturels 



CHAPITRE PREMIER. 

KLEUVES QUE UB :PR]BT- DE -COMMERCE »'eST 
POINT CONTRAIRE A IaA IX>I NATURELI^E. 



ARTICLE PREMIER. 

Première preus^e tirée de la différence entre le 
prêt de consomption et le prêt d'accroissement. 

\. iJu'iL n'j ait d'usure que dans le mutuumy 
c'est ce que nos ad!^er|pires m'accorderont sans 
peine. Si quelqu'un d'entre eux faisoit quelque 
difficulté sur ce point , je le renverrois aux dé- 
finitions données par les Docteurs sévères. Tous 
font entrer le mutuum dans la notion de l'usure; 
et je ne connois, parmi les écrivains de ces der- 
niers temps ^ que les partisans du pret-de-com- 
merce , qui aient étendu l'idée de l'usure au-delà 
de l'intérêt du mutuum. Ainsi y en concentrant 
l'usure dans le seul prêt de consomption , je n'ai 
point à craindre d'être contredit par les Théolo- 
giens que je combats; et je regarde ce principe 
comme un aiùome convenu entre eux et moi. 
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Mais comment peut-on dire qu'un prêt d'ar- 
gent n'est point un prêt de consomption ? PTest- 
il pas évident que l'argent se consume à mesure 
qu'on l'emploie? qu'il dépérit, qu'il se réduit à 
rien? Puisqu'après l'usage qu'on en a &it, il n'est 
plus dans les mainf de l'emprunteur, on ne 
peut nier qu'il n'ait été consumé. Telle est I'oIh 
jectiôn ordinaire des adversaires du prêt-de- 
commerce, objection qui a séduit beaucoup de 
Théologiens. Pour la résoudre il faut remonter 
aux principes, et faire voir comment on peut 
Élire, avec l'argent, tantôt un prêt de consomp- 
tion, tantôt un prêt qui ne soit pas de con- 
somption. On sent bien que je vais parler ici du 
prêt proprement dit et fait gi^tuitement. 

II. Lorsque l'on dit que l'on prête de l'argent, 
on emploie une expression impropre , ou plutôt 
une expression figurée, qui consiste à prendre 
le signe pour la chose signifiée. Cette manière 
de parler est fondée sur ce que l'aident monnoyé 
est le signe le plus ordinaire des valeurs. La 
monnoie n'est qu'un signe représentatif, un signe 
purement conventionnel, un signe qui n'est nul- 
lement essentiel à l'existence de la valeur qu'il 
représente. Je puis prêter une somme quel- 
conque soit en or , soit en argent , soit en pa- 
pier, soit en denrées, si l'emprunteur y consent : 
dans tous pes cas je prête la même chose; c'est 
toujours le même prêt. Le signe qui n'est qu'ac- 
cidentel peut varier; mais la matière du prêt 



reste la même, parce que la matière du prêt est , 
non le signe , mais la Talenr que le signe re* 
présente. Aussi je dis toujours que j'ai prête de 
l'argent à quelqu'un , lorsque j'ai remis entre ses 
fnains soit de Por, soit des lettres de change^ 
soit des marchandises. C'est que le mot argent 
pris dans ce sens signifie la yaleur prêtée , et non 
pas le métal ou le signe quelconque sous lequel 
elle a été représentée. 

Ce grand principe , que ce n'est pas l'argent 
qu'on prête , mais la Taleur représentée par l'ar- 
gent^ n'a point été aperçu par les auteurs qui ont 
traité cette matière. M. Pothier est le seul que je 
connoisse qui l'ait entrevu (i). Mais ce célèbre 
jurisconsulte n'a pas senti les conséquences qui 
en résultent. Puisque ce n'est pas véritablement 
l'argent qui est prêté, mais la valeur que l'argent 
représente; ce n'est pas le dépérissement de l'ar- 
gent 9 mais la consomption de la valeur qui (ait le 
muUium. Poiir savoir si le prêt qui a été fait est 
un prêt de consomption , il Êiut examiner, non 
pas si les espèces numéraires qui ont été remises 
ont dû dépérir, mais si la valeur prêtée a dû 
être consumée par l'usage auquel on l'a destinée. 
Or, il est clair que dans un prêt fait pour un 
Wiploi fructueux, et que j'appelle prêt d'accrois^ 
sèment , la valeur ne doit point être consumée. 

(i) Traité du prêt de consomption ^ liv. i.«', chap. 2, 
art. 3 , cas i.«% œuvres de M. Pothier , édit in-4.® ^ tom. 2 , 
pag. 726. 
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ni. Un négociant emprunte troîs^ mille fiyres 
pour les faire valoir dans son commerce. II 
commence par acheter des denrées. Cette pre« 
mière opération fait sortir de ses mains les esr^ 
pèces monnojées qu'il a reçues; mais il ne perd 
pas ce qu'on lui a prêté , c'est-à-dire la valeur 
représentée par les espèces , puisque cette même 
valeur lui reste représentée par ses marchandises. 
11 n'a fait que changer le signe, mais la chose 
reste en son entier; il a toujours les trois mille 
livres sous une autre enveloppe. Lorsqu'ensuite 
il revend ou échange ces denrées ^ il change de 
nouveau le signe; mais cette valeur qu'il a reçue 
reste toujours entre ses mains. Il possède encore 
en entier les trois mille livres; non-seidement 
elles n'ont pas dépéri , elles ont dû même aug-^ 
znenter; car après tout il neferoit pas le com«* 
merce si ce n'étoit pour y gagner. Ainsi chaque 
opération nouvelle que fait le négociant, subroge 
un signe à un autre signe, mais laisse toujours 
subsister le fonds de la chose. Il a pu emprunter 
la somme de trois mille livres en or, en argent ^ 
en papier, en denrées; et sous quelque forme 
qu'il les ait reçues, ce sont toujours trois mille 
livres qu'on lui a prêtées. De même ces trois 
mille livres peuvent subsister entre ses mains 
sous toutes ces formes : et qu'il les possède en 
or, en argent, en papier, en denrées, il possède 
toujours ces mêmes trois mille livres; il conserve 
ce qu'on lui a prêté: La matière du prêt n'est 



donc pas consumée, et par conséquent le prêt 
^u'on lui a fait n'étoit pas un mutuum. 

lY. Mais si l'argent n'est que le signe de la 
valeur prêtée, n'en résultera-t-il pas qu'on ne 
lait jamais avec l'argent un vrai mutuum? Ne 
pourra- t-on pas dire que l'argent monnoyé étant 
toujours employé à acquérir Une valeur égale, 
la chose prêtée ne dépérit point, et que par 
conséquent il ne se fait point de prêt de con- 
somption ? Ce n'est certainement pas là mon idée; 
Je viens d'expliquer comment , avec des espèces 
qui se dissipent à mesure que l'on en use, on 
&it des prêts qui ne sont pas des mutuum; je 
vais maintenant faire voir comment , quoique 
l'argent dans son premier emploi soit toujours 
remplacé par une valeur ^ale, il peut devenir 
la matière d'un prêt de consomption. 

Lorsque j'ai prêté un louis d'or à un pauvre 
pour acheter un sac de blé qui doit le nourrir 
avec sa famille, j'ai fait un prêt de consomption : 
et l'usage qu'il fera des vingt- quatre livres les 
détruira. Mais ce il'est pas quand il a échangé 
son louis contre du blé, que les vingt-quatre 
livres ont été consumées ; il les possède encore 
dans ce moment , quoique sous un autre signe. 
La valeur prêtée subsiste toujours représentée 
par le sac de blé : il n'y a pas encore de con*- 
somption. La consomption s'opérera à mesure 
que l'emprunteur emploiera le blé à sa subsis- 
tance. Alors la valeur prêtée s'anéantira; et l'ar- 
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gent , et le blé, et la yaleur représentée succès- 
sîvemetit par Fargent et par le blé, tout sera 
consumé ; et voilà comment le prêt d'argent peut 
être un prêt de consomption. Ce n'est pas parce 
que la consomption frappe l'argent et les espèces 
monnoyées, c'est parce qu'elle tombe sur la 
valeur qui est la vraie matière du prêt. 

y. Ainsi le même principe explique comment 
avec de l'argent on peut faire ou un prêt de 
iX)nsomption , ou un prêt d'accroissement. Si la 
valeurque l'argent représente doit être consumée 
par l'usage qui en sera Êiit, voilà un prêt de 
consomption ; si au contraire l'emploi auquel la 
somme prêtée est destinée doit l'augmenter, c'est 
un prêt d'accroissement. Il y a donc entre ces 
deux prêts une différ^ice essentielle. Leur ma- 
tière est la même, mais leur objet est difiërent : 
et (fest par son objet, comme je l'ai fait voir, 
que le mutuUm diffère du commodat (i). Mab 
si le prêt d'accroissement, Êiit gratuitement, n'est 
pas un mutuum , l'intérêt ^'on en retireroit 
ne peut point être usuraire, puisque d'après nos 
adversaires mêmes , hors du mutuum il n'y a 
point d'usure. Or, il est clair que le prêt d'ac- 
croissement pour lequel on stipule des intérêts, 
est précisément notre prêt-de-commerce : le 
prêt-de-commerce ne peut donc point être taxé 
d'usure. 

(i) Chap. prélioL , art. z.», n.« 5. 
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VI. Je n'ai parlé jusqu'ici que du prêt d'ac- 
froissement, parce qu'ainsi que je l'ai dit, il est 
l'objet direct de cet ouvrage. Mais il est aisé de 
sentir que les mêmes principes s'adaptent avec 
une égale justesse à ce que j^ai appelé le prêt 
de conservation; c'est-à-dire à celui dont la ma- 
tière ne doit être ni détruite, ni augmentée par 
l'usage auquel elle est destinée. Dans ce prêt 
comme dans celui d'accroissement, la matière 
est non le signe mais la chose signifiée , non le 
numéraire mais la valeur qu'il représente. Cette 
valeur devant , d'après la stipulation , rester tout 
entière entre les mains de l'emprunteur, le prêt 
qui en est lait n'est pas un prêt de consomption, 
le profit qui en est retiré n'est pas une usure. 

Avant de passer à une autre preuve, il est 
iDiécessaire d'examiner les difiicultés qui peuvent 
être opposées à celle-ci. On attaque la distinction 
entre le prêt de consomption et le prêt d'accrois- 
sement , qui fait la base de notre raisonnement , 
par trois moyens principaux. On prétend qu'elle 
n'est pas solide dans le principe ; qu'elle est im*- 
praticable dans l'exécution ; et enfin qu'elle en- 
traineroit dans la pratique les plus grands in* 
convéniens. 

YII. 1.»* ï)TPFicuLTÉ. La preuve qu'on vient 
de donner porte sur ce point, que le prêteur 
pouvant prêter son argent pour un objet fon- 
gible, ou pour un objet non fongible, peut faire 
à son gré un prêt de consomption ou un prêt 
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tPaccroIssement. Or , il est aise cte prouver que 
le préteur n'a ni droit, ni intérêt à fixer la des- 
tination de l'argent qu'il prête : que par consé- 
quent il ne peut changer laj nature de la chose ; 
la rendre, selon sa volonté, fongible ou non 
fongible ; et en faire tantôt un prêt de consomp- 
tion , tantôt un prêt d'accroissement. 

i.o Qu'est-ce qui détermine l'emploi de la 
chose prêtée? C'est la volonté, c'est l'action de 
l'emprunteur. Que ce soit à un pauvre dans le 
dernier besoin , que ce soit à un négociant qui 
travaille à augmenter sa fortune, que l'argent 
ait été prêté, c'est toujours l'emprunteur qui 
applique l'argent à son objet : l'un l'emploie à 
56 procurer ses nécessités , l'autre à acheter des 
denrées , à payer des dettes , à acquitter des 
lettres de change , enfin à tous les autres emplois 
usités dans le commerce. Jje négociant qui ^est 
l'emprunteur, dirige seul, selon sa volonté, l'usage 
de l'argent qu'on lui a prêté. Or cette volonté, 
celte action de l'emprunteur sont postérieures 
au prêt ; elles sont extrinsèques à ce contrat, et 
par conséquent elles ne peuvent changer sa na* 
ture.. Aussi, selon le langage des jurisconsultea, 
l'argent est prêté non-seulement ad usum , mais 
même ad abusum , ou autrement àd arbUrium; 
en sorte que l'emprunteur peut en faire tout ce 
qu'il lui plaît. Le prêteur n'a donc point le droit 
de fixer à son gré , par la destination de l'argent 
qu'il prête, la nature du contrat; et d'^ faire , 
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sdon sà Tolonté , ou un prêt de consomption ^ ou 
un prêt d'accroissement. 

a.o II n'y a point non plus d'Intérêt de fixer 
l'emploi de son argent, car pourvu qu^on lui 
paye ce qui a été convenu , ce que devient son 
argent lui est indiflërent. Que la somme prêtée 
ait été employée en objets fongibles ou non foxt' 
gibles, que lui importe , pourvu qu'il reçoive ce 
qu'on lui a promis, et que les clauses du con- 
trat soient remplies à son égard ? 

Réponse. J'oppose à cette difficulté trois pro- 
positions , lesquelles étant prouvées, l'objection 
•era résolue. 

La destination de la chose prêtée n'est point 
postérieure et extrinsèque au prêt , mais appar- 
tient à la nature même du contrat. 

Le prêteur a droit dé détermiuer l'emploi de 
son argent en le prêtant. 

Il a intérêt à ce que l'argent qu'il prête soit 
employé à un usage plutôt qu'à un autre. 

VIII. 1.^ La destination de la chose prêtée 
tient à la nature même du prêt. Si on considère 
l'usage en général, ou la faculté d'user,. nous 
ayons vu que cette faculté étoit essentielle au 
prêt (i). C'est par là que le prêt diffère du dépôt. 
Otez le droit d'user de la chose cédée pour un 
temps 9 elle n'est plus prêtée, elle n'est que dé- 
posée. C'est donc véritablement l'emploi de la 

(i) Cfhap. prélimin., art. z.^'; n.® a. 

chose , 
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chose^ le droit de l'employer qui constitue la 
prêt : il fait donc partie de sa natiu*e. 

Si on examine ensuite l'usage particulier, ou 
la destination de la chose prêtée à tel ou à tel 
usage y on voit que c'est cette destination qui 
caractmse le prêt, et qui en £iit ou un prêt à 
jour, ou un prêt à usage. En disant un mot 
6ur cette matière, lorsque j'ai expUqué la na^ 
ture et les difierentes espèces du prêt (1), je me 
suis réservé de la traiter plus à fond. Je vais re« 
prendre ce que j'en ai dit, et y ajouter ce que 
je croirai nécessaire pour porter la vérité au plus 
haut degré de clarté qu'il me sera possible. 

IX. Le muiuum est le prêt des choses fongi- 
blés : le commodat^ le prêt des choses non fon- 
gibles. Mais qu'est-ce qui constitue la fongibilité? 
est-ce la nature même de la chose ? est-ce son 
usage ordinaire? est-ce la destination particulière 
à laquelle on l'afiecte en la prêtant? Je dis que 
c'est cette dernière qualité; et qu'une chose est 
fbngible, non pas parce que telle est sa natui^e, 
non pas parce qu'on l'emploie ordinairement à 
un usage de consomption, mais parce que dans 
le contrat particulier du prêt on stipule que 
cette chose sera employée à un usage qui doit 
la consumer. Cela est si vrai que de la même 
chose on peut faire, à son gré, la matière d'un 
muLuum ou d'un commodat; on peut la rendre^ 

(i) Chap. prélim., art i.", n.» 5. 

TOME I. ^ 
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en la prêtant, fongîble ou non fongible, ainsi qu'on 
le veut. Deux exemples pris^ l'un des matières 
ordinaires du mutuum avec lesquelles on fait un 
commodat, l'autre des matières ordinaires du 
commodat, dont on fait un mutuum , vont éclair- 
cir et prouver cette vérité. 

Il n'y a rien qu'on regarde comme plus fon- 
gible par sa nature que les comestibles; et en 
effet ce sont les choses qui se consument le 
plus généralement par l'usage que l'on en fait. 
Cependant, de l'aveu de tous les Théologiens , 
je puis avec du blé ou du vin faire un prêt 
à usage , et par conséquent faire que le blé 
ou le vin cessent d'être fongibles. Si je les prête, 
comme je l'ai dit, seulement pour la monti*e et 
pour la parade, ce n'est pKis un mutuum ^ et 
nos adversaires en convienn^t. Or , quelle dif- 
férence y a-t-il entre le prêt du blé pour la 
subsistance , et le prêt du blé pour la repré- 
sentation ? Il n'y a de difierence que la desti- 
nation du blé, que la stipulation de Tusage 
qui doit en être fait. C'est donc cette stipulation 
de l'usage qui rend le blé fongible ou non 
fongible. 

Réciproquement il n'y a point de matière 
eonnue , qui soit naturellement moins fongible 
que le diamant; et cependant avec un diamant je 
vais faire un prêt de consomption. Je veux 
obliger un homme dans le besoin, mais je n'ai 
ni argent, ni nourriture à lui prêter. Je lui donne 
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tin diamant pour qu'il le vende, à condition de 
me rendre, après un certain temps, le prix qu'il 
en aura tiré , et qu'il aura employé à sa subsis- 
tance : voilà certainement un mutuum. C'est que 
quoique les diamans ne se consument point par 
l'usage que l'on en fait ordinairement, dans cette 
occasion particulière celui-ci est employé à un 
usage de consomption ; le diamant , la valeur du 
diamant, les choses acquises avec ce diamant 
et sa valeur , tout doit être consumé par l'usage 
stipulé : c'est donc la stipulation de l'usage, c'est 
la destination du diamant qui en îaXt une chose 
fongible. 

Pour revenir au prêt de l'argent, qui est celui 
dont il s'agit dans la difficulté, il est aisé de faire 
voir que c'est la destination de l'argent qui £iit 
la nature du prêt. Si je prête deux, écus pour 
acheter du blé, ce sera un mutuum^ si je les 
prête pour jouer au palet, ce sera un commb^ 
datum. Ils seront fongibles dans le premier cas^ 
ils ne le seront pas dans le second : parce que 
dans l'un je les ai prêtés pour un objet de .con- 
somption, et dans l'autre pour un objet qui n'est 
pas de consomption. 

Puisque de la même chose deux contractans 
peuvent faire à leur gré la matière d'un mutuum 
ou d'un commodat; puisque selon la convention 
des parties la même chose devient ou fongible ou 
non fongible à raison de l'objet auquel elle est 
destinée, il s'ensuit que ce n'est ni la xiature 



'SO FREMiâRE 

de la chose, ni son usage ordinaire, mais la deflr 
tination particulière à laquelle elle est aSectee 
dans le contrat de prêt, qui la rend fongible ou 
non fongible ; que c'est cette destination particu- 
lière qui détermine la nature du contrat , et qui 
en fait ou un mutuuniy ou un commodat. Or peut- 
on dire que ce qui détermine la nature d'un 
contrat soit extrinsèque à ce contrat? et n'est-il 
pas certain, en conséquence, que la destinatioa 
de la chose prêtée ou la stipulation de l'emploi 
est intérieure au prêt, en fait partie, et entre 
dans sa nature ? 

X. On a également tort de dire que l'emploi 
de la chose prêtée est postérieur au prêt, et 
^t déterminé par la volonté et par l'action du 
seul emprunteur : c'est la convention des deux 
parties qui détermine cet emploi. Je vous prête 
une telle valeur, et vous me l'empruntez pour 
en Élire un emploi après lequel elle vous restera 
çoit en argent, soit en effets; ou je vous la prête 
pour en faire un emploi après lequel vous l'aurez 
perdue. Dans le premier cas , notre prêt est un 
commodatum y dans le second , c'est un mutuum. 
Rien de si clair que ces notions. Ce n'est pas 
votre volonté seule qui détermine l'emploi, ce 
sont nos deux volontés; c'est l'accord de nos 
deux intentions qui forme le contrat. 

XI. 2°. Le prêteur a droit de stipuler l'em- 
ploi de l'argent qu'il prêle : on ne voit pas eu 
^fietr pourquoi il seroit privé de ce droit Tuq^ 
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hommes peuvent passer entre eux tous les con- 
trats qui leur conviennent réciproquement; et 
ils peuvent sans péché y insérer toutes les clauses 
qu'ils veulent, pourvu qu'elles ne soient contraires 
ni à la justice, ni à la charité qui doit régner 
entre eux. Or , quel tort peut faire à l'emprun- 
teur la condition d'employer la chose prêtée à 
un objet plutôt qu'à un autre ? Cette clause n'est 
pas vicieuse, même dans le mutuum proprement 
dit; à plus forte raison ne sera-t-elle pas ré- 
préhensible pour faire un prêt d'accroissement* 
Je dis d'abord que dans le prêt de consomp- 
tion on peut légitimement stipuler l'usage de 
la chose. Un homme pauvre me demande un 
sac de blé , pour le nourrir lui et ses enfans, 
avec promesse de me le rendre après la récolte : 
voilà un mutuum bien caractérisé. Mais je sais 
que cet homme est sujet au vin, et j'ai lieu de 
craindre qu'il ne vende une partie du blé que 
je, lui prête , pour aller boire. Je lui déclare donc 
que je ne lui prête mon blé, que sous la con-^ 
dition expresse qu'il servira à le nourrir lui et 
sa famille; et j'exige qu'il s'oMige à en £iire 
cet usage. Cette condition que je lut impose ^ 
et dont je fais une clause du contrat de prêt 
que je passe avec lui, n'a certainement rien de 
répréhensible : loin d'être vicieuse, elle est un 
acte de charité de plus. Ce qui a pu induire en 
erreur les Théologiens qui ne permettéiit >|jâs 
de stipuler l'emploi de la chose prêfée^ c'^ést 
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que dans les contrats de bienfaisance une par- 
tie ne doit pas exiger une clause qui lui soit 
personnellement utile : ce seroit déroger à 1^ 
gratuité qui est naturelle à ces contrats. Ainsi 
on ne doit pas exiger du pauvre à qui on prête^ 
d'employer la chose prêtée d'une manière utile 
à Femprunteur; mais excepté ce genre d'emploi^ 
le prêteur peut, sans vicier son contrat, en sti- 
puler un autre quelconque, su]>tout si c'est pour 
l'avantage de l'emprunteur. Or, si la stipulation 
d'un emploi ne répugne pas au prêt de con- 
somption, on sent qu'à plus forte raison elle 
doit être légitime dans l'autre espèce de prêt. 

D'abord nos adversaires eux-mêmes convien- 
nent qu'on peut prêter de l'argent, du blé, 
du vin, uniquement pour la montre et pour 
.l'ostentation , et que dans ce cas le prêt est un 
commodat. Mais dans ce contrat dont ils re- 
connoissent la légitimité, on a stipulé la desti- 
nation de l'argent ou des autres denrées. On peut 
donc licitement, selon eux, exiger que la chose 
prêtée aura un emploi déterminé. S'il est permis 
de convenir que l'argent prêté sera employé à 
faire parade de richesse, pourquoi sera-t-il dé- 
fendu de stipuler que ce même argent sera em- 
ployé à des objets fructueux? Que renferme cette 
seconde clause de plus criminel que la première? 
Si elle ne fait aucun tort au prochain, elle ne 
peut vicier le contrat du prêt. 

IXon-seulement la destination de la chose prê- 



DISSERTATION. 25 

tee ne vicie point le contrat du prêt, maïs même 
elle le complète. C'est la manière d'user de la chose 
qui constitue l'espèce du prêt, et ce qui en &it 
ou un prêt à jour, ou un prêt à usage. Ces deux 
contrats sont licites, il est permis de les passer. 
Je pourrois donc passer un contrat, et je ne 
pourrois pas stipuler ce qui le constitue ? On sent 
l'absurdité d'une telle conséquence. Dès que je 
puis dire à la partie qui contracte avec moi. Je 
£iis avec tous un mutuumy je puis lui dire éga- 
lement Tous consumerez la chose que je tous 
prête. Dès que je puis lui dire Je fais aTCC tous 
un commodat, je puis lui dire de même, Vous 
emploîrez la chose que je tous prête, de ma- 
nière qu'elle ne soit pas consommée. 

XII. En Tain, poursoutenirleprincipequele prê- 
teur n'a pas droit de stipuler la destination de l'ar- 
gent qu'il prête, objecte-t-on que c'est toujours 
l'emprunteur qui applique l'argent à son objet. 
On confond ici la conTcntion aTCC l'exécution. 
C'est à la Térité l'emprunteur qui fait l'emploi de 
l'argent, puisque l'argent est entre ses mains; 
mais il ne peut faire cet emploi que conformément 
aux conditions du prêt. U n'est pas Trai que lui 
seul dirige selon sa volonté V usage de V argent : 
il dirige cet usage selon la yolonté commune des 
deux contractans, exprimée dans le contrat. Il 
n'est que l'exécuteur de cette Tolonté commune 
qui est dcTcnue sa loi, du moment où il s'y est 
soumis. Ainsi ( pour me servir toujours de 
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l'exempfe approuvé par nos adversaires), si nous 
sommes convenus que l'argent prêté servira uni- 
quement à la parade, et ne sortira point des 
sacs et de la caisse où il est renfermé, mon emprun- 
teur ne peut pas le détourner de cette destination^ 
et l'employer à des achats. 11 manqueroit à sa 
convention , et enireindroit la loi qu'il s'est im- 
posée à lui-même. 

Ce qui a pu induire à croire que l'emprunteur 
seul a droit de diriger à son gré l'emploi de la 
chose prêtée, c^est qu'en effet la plupart des con- 
trats de prêt laissent aux emprunteurs la plus 
grande liberté à ce sujet. Le pauvre à qui on 
prête pour ses besoins sait mieux (^ue personne ce 
qui lui est nécessaire : et dans l'usage ordinaire 
il n'est pas convenable que le prêteur entre dans 
ce détail intérieur. De même le négociant à qui 
on prête pour son commerce connoît bien mieux 
que son prêteur les meilleures manières de faire 
fructifier son négoce. Ainsi les prêteurs laissent 
communément les emprunteurs maîtres dans le 
détail de l'emploi de l'argent ; mais ils ne sont pas 
obligés de leur laisser cette faculté. En prêtant à 
un pauvre, je puis l'astreindre à acheter avec mon 
argent du blé qui nourrira sa Êimille, et non pas 
du vin avec lequel il s'enivreroit, ou des super- 
fluités qui achèveroient de le ruiner. On ne peut 
rien trouver de répréhensible dans cette clause. 
De même lorsqu'un négociant vient me demander 
à emprunter pour augmenter 3on commerce, rien 
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n^empêche que je ne le soumette à faire de mon 
argent l'emploi pour lequel il emprunte, et c'est 
ce qui se fait véritablement tous les jours. On 
stipule dans ces sortes de contrats que l'argent 
sera employé dans le commerce. Il est vrai que 
ordinairement on se contente de cette clause 
générale, et qu'on laisse le négociant libre sur 
le détail des dispositions. Mais d'abord la clause 
générale restreint la liberté du négociant, l'oblige 
à mettre l'argent dans son commerce, et insère 
dans le contrat du prêt une destination de l'ar- 
gent. De plus, cette liberté qui est laissée au né- 
gociant est la suite de sa convention. La même 
convention auroit pu limiter cette liberté, et indi- 
quer plus ou moins en détail les emploie de 
l'argent. Les parties peuvent convenir, ou en géné- 
ral que l'argent sera employé d'une manière 
fructueuse j ou qu'il sera mis dans le commerce; 
ou qu'il sera placé spécialement dans telle entre- 
prise; ou que l'on fera tels achats, telles ventes; 
£n un mot la convention peut être plus ou 
moins détaillée; et la liberté de l'emprunteur sur 
la direction de l'argent, plus étendue ou plus res- 
treinte. Cela dépend absolument de la volonté 
des partiel. Je #ie doute pas que dans les places 
de commerce on ne voie journellement cent 
exemples de conventions différentes. Tant qu'elles 
ne blessent ni la justice, ni la charité, elles font 
la loi des parties : et» l'emprunteur est obligé do 
suivre l'emploi auquel son contrat l'astreint. 
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Si quelques Jurisconsultes ont dit que Fargent 
est prête ad abusum, ad arbitriuniy c'est, une 
opinion particulière , qui n'a pas droit d'exiger 
notre soumission. Ces jurisconsultes mettent tout 
prêt d'argent dans la classe du mutuum : et 
je crois avoir prouvé le contraire. J'^i montré 
d'ailleurs que même dans le mutuum .on peut 
stipuler la destination de la chose prêtée. L'auto- 
rité de ces auteurs ne doit pas prévaloir sur les 
raisons que j'ai apportées. 

XIII. 5^. Enfin le prêteur a intérêt de stipuler 
l'emploi de son argent. 

C'est, comme je l'ai montré, la destination 
de l'argent qui détermine la nature du prêt , et 
quten fait ou un prêt à jour, ou un prêt à usage. 
Ainsi il s'agit de savoir si le prêteur a quelque in- 
térêt à faire plutôt un tel prêt, qu'un tel autre, ou 
s'il lui est indifférent de faire un mutuum y ou un 
commodat. Or , à cet égard il ne peut y avoir de 
difficulté. Le mutuum. avec un profit est l'usure. 
Le commodat avec un profit est un louage. 
Peut-on dire qu'il est indifférent à un homme 
de &ire l'usure ou de faire un louage? Nos ad- 
versaires ne le soutiendront certainement point. 
£n un mot l'emploi d'accroisseipient'me donne 
droit à un profit : j'ai donc intérêt à stipuler l'em- 
ploi d'accroissement. 

Ce que l'on ajoute pour éloigner Fintérêt du 
pi'êteur, que pourvu qu^oa lui paye ce qui a été 
convenu^ ce que déifient son argent lui est indif- 
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férent , est captieux. Il est indiffèrent au prêteur 
quel succès a l'entreprise à laquelle on emploie 
l'argent, puisqu'il a renoncé aux profits pour une 
somme fixe. Mais il ne lui est pas indifférent 
qu'on emploie cet argent à un objet, ou à un 
autre : puisque c'est l'emploi qui lui donne droit 
à un pix>fit. 

XIV. Seconde DiFFicuLT^flLa preuve qui 
•vient d'être rapportée porte sur la distinction 
entre l'emploi de consomption de l'argent et 
l'emploi d'accroissement. Il n'y a d'usure , dit-on^ 
qu'à percevoir l'intérêt de l'argent prêté pour un 
emploi de consomption. Ainsi quand on le prête 
pour un emploi d'accroissement , l'intérêt n'est pas 
iisuraire. Quoi qu'il en soit de cette distinction 
dans la spéculation , elle est inadmissible dans 
la pratique. Celui qui prête son argent à un com- 
merçant ne sait jamais pour quel usage il le prête. 
On connoît le mystère dont les négocians cou- 
vrent toutes leurs opérations. Us regardent le 
secret comme essentiel à leur commerce, et ne 
disent jamais à quel usage ils emploient leur 
argent. Il ne suiHt donc point que je sache que 
celui à qui je prête est un commerçant riche, pour 
que je doive présumer qu'il ne fera pas de mon 
argent un emploi de consomption : car peut-être 
ne l'emploîra-t-il point à acheter des marchandises. 
Ce pourra être à payer des lettres de change , 
ce qui est un emploi de consonipt^on , puisqu'il 
n'acquiert par là que sa libération. Peut-être 
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aussi avec Fargent que je lui prête achètera-l-îl 
les choses nécessaires à sa subsistance : peut-être 
des choses de luxe. L'ignorance où est le prê- 
teur de l'emploi que le négociant fera de son 
argent, rend inutile dans la pratique le prin- 
cipe du double emploi de consomption et d'ao- 
croissement. 

XV. RÉPONS^tn premier lieu l'objection sera 
nulle, toutes les fois que le négociant, ou l'em- 
prunteur quelconque voudra bien déclarer au 
prêteur l'emploi qu'il fera de son argent. 

En second lieu il est vrai que les négocîans 
n'aiment pas à manifester le secret de leurs affai- 
res : mais aussi on exagère beaucoup dans la 
difficulté le mystère dont ils couvrent leurs opé- 
rations. Les négocians cachent avec soin ce 
qu'ils ont intérêt de cacher, l'intérieur de leurs 
affaires, la quantité de leurs crédits, la situation 
de leur caisse, leurs dettes actives et passives. 
Mais ils n'ont aucun intérêt à dissimuler, sur-tout 
vis-à-vis d'un prêteur, qui ne cherche pas à 
leur nuire, l'emploi qu'ils feront de leur argent. 
Au reste il n'est pas même nécessaire que le né- 
gociant fasse cette déclaration. Pour que le prê^ 
teur sache qu'il sera fait de son argent un emploi 
d'accroissement, il suffit que le négociant lui dise 
qu'il mettra cet argent dans son commerce : et il 
n'en est pas un seul qui fasse à ce sujet la moin- 
dre difficulté. Mais il n'est nullement nécessaire 
que le négociant dise en détail quelles marchan- 
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Ûises il compte acquérir; quelle quantité; dans 
quel temps; en quel lieu; à quel prix; où; quand^ 
comment il compte les revendre. Sans toutes ces 
circonstances particulières, le préteur sait suffi- 
samment que son argent sera employé au com- 
cerce. Il n'est donc pas dans l'ignorance sur 
l'usage de son argent. Il sait qu'il ne sera em- 
ployé ni aux besoins particuliers, ni au luxe du 
n^ociant, ni à aucun autre usage de consomp- 
tion. Il a pour garant son contrat. 

Mais le négociant pourra avec cet argent acquit- 
ter des lettres de change. Mais aussi je prétends 
que ce n'est pas là un emploi de consomption. 
Quoique les mille écus que j'ai prêtés ayent servi . 
à payer une lettre de change , le négociant n'ea 
a pas moins trois mille livres de plus employées 
dans son conimerce. Il est toujours plus riche 
de ces trois mille livres, qu'il ne l'étoit avant le 
prêt. Ija valeur prêtée n'ayant pas dépéri, il n'y; 
a donc point eu un prêt de consomption. On 
sait que le commerce se fait par une circulation 
continuelle d'argent, de papier, et de denrées; 
que les marchands emploient indistinctement 
tous les fonds qui leur parviennent à l'achat des 
marchandises , et à l'acquit des lettres de change. 
Si le négociant a payé avec mes mille écus des 
lettres de change. Il a employé en achat de den- 
rées l'argent avec lequel II auroit retiré ses pa- 
piers. 11 a fait un revirement d'effets qui ne m'in- 
téresse point. Ajoutons que ces lettres de change 
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ont été tirées pour des achats de denrées; qu^ellesf 
représentent donc ces denrées; et que par con- 
séquent Fargent employé à les acquitter sert yé^ 
ritablement à acquérir des marchandises. Ainsi 
mon négociant a toujours entre les mains la 
valeur que je lui ai prêtée : il Fa employée dans 
son commerce, c'est-à-dire dans un emploi fruc- 
tueux. On ne peut donc pas dire que Facquitte- 
ment des lettres de change soit un emploi de 
consomption : c'est un véritable emploi d'accrois- 
sement. 

La troisième difficulté que j'ai annoncée porte 
sur tes inconvéniens qui résulteroient dans Fusage 
delà distinction entre le prêt de consomption et 
le prêt d'accroissement. Je compte examiner dans 
un article particulier tous les inconvéniens que 
Ton attribue à notre système, et discuter les 
difficultés que Fon en tire. Ainsi je m'abstiendrai 
dans ce moment d'en parler, (i) 

ARTICLE SECOND. 

Seconde preuçe tirée de ce que le prét-de-com^ 
merce est un véritable contrat de louage. 

XVI. Nous venons de voir dans l'article pré- 
cédent que le prêt-de-commerce n^est pas un 
mutuum. 11 faut maintenant voir ce qu'il est. 
Ses partisans ne sont pas à cet égard parfaite- 
ment d'accord entre eux. Les uns veulent qu'il 

(i) Voy. ci-dessous chap. 2.^, art. 7 et 8. 
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soît un louage : d'autres le rappellent au contrat 
de société : ceux-ci au contrat de rente, ceux4à 
à un contrat de vente ou d'achat. Enfin quelques- 
uns disent que le ndm d'un contrat est très-in- 
différent en lui-même : que quand celui-ci ne 
pourroit être regardé comme un des contrats 
approuvés qui ont un nom déterminé, il n'en 
seroit pas moins légitime : que ce seroit un con- 
trat do ut des : un de ces contrats que le droit 
appelle innomînati; et qui, pour n'être point 
désignés par une appellation particulière , n'en 
sont pas moins licites. 

De leur côté les Théologiens opposés au prêt- 
de-commerce triomphent de ces variations. Ils 
prétendent que puisqu'on ne^eut placer ce con- 
trat dans aucune classe des contrats connus et 
approuvés , on ne doit point le regarder comme 
im contrat légitime , et que l'impossibilité de 
fixer sa nature , est une preuve qu'il répugne à 
la nature des contrats permis. 

Quant à nous, nous adoptons les diverses 
dénominations qu'on donne à ce contrat; nous 
disons qu'il est à la fois un contrat de louage et 
un contrat de société, auquel est joint un con- 
trat réciproque de vente et d'achat des profits et 
des risques de la chose prêtée : c'est ce que 
nous allons développer et prouver dans cet 
article et dans le suivant. 

XVII. Le prêt d'argent pour un objet d'accrois- 
sement n'est pas un prêt à jour. Je l'ai prouvé dans 
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l'article précédent. Il est donc un prêt à usage : 
car, comme nous Pavons vu, il n'y a pas de milieu 
entre ces deux espèces. Tout prêt doit être rap- 
pelé à l'une ou à l'autre. Dès que la chose prêtée 
n'est pas fongible, le prêt est un commodat. Or^ 
comme nous l'avons pareillement vu, de l'aveu 
de tous les Théologiens le commodat peut êtr^ 
transformé en louage; le propriétaire de la chose 
non fongible peut à son gré la prêter gratuite- 
ment , ou pom^ un prix. Nos adversaires conve- 
nant de ce principe, il faut nécessairement qu'ils 
avouent la conséquence, savoir que celui qui 
prête son argeut pour un emploi qui ne le dé- 
truira pas, peut, ou le prêter gratuitement, ou 
le prêter pour un certain prix : qu'il est libre 
par conséquent d'en faire ou un commodat, ou 
un louage. Mais le prêt de l'argent pour un 
emploi d'accroissement moyennant un prix est 
le prêtée-commerce : le prêt- de-commerce est 
donc un louage, et un louage légitime. 

Ce raisonnement étant appuyé sur deux pro- 
positions, dont l'une a été démontrée, et l'autre 
est avouée par nos adversaires, sufHroit pour éta- 
blir et la nature et la légitimité de noire contrat. 
11 est bon cependant de remonter aux principes 
de la chose : d'examiner quel est le titre qui auto»^ 
rise à retirer un profit du commodat, et à en 
faire un louage : et de faire voir que ce titre se 
rencontre dans le prix de l'argent pour un objet 
fructueux. 

xvin. 



^ 
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Xym. Tout ce qui a une valeur intrinsèque 
peut en général être donné pour cette valeur. 
Lorsque je mets d'un côté la chose, de l'autre 
la valeur de la chose, je fais un contrat égal : 
je ne blesse ni la charité, ni la justice. Ainsi il 
est de principe que, généralement parlant, on 
peut vendre tout ce qui a un prix. 
. Observez que je mets à ce principe une res- 
triction, et que je dis géqéralement parlant ; car 
cette maxime généralesouffre des exceptions. Tout 
ce que la loi de l'humanité gravée dans nos cœurs 
par Dieu , auteur de la nature ; tout ce que le 
précepte de la charité dicté par Dieu, auteur de la 
religion , nous . ordonne de donner , ne doit pas 
être vendu. Maïs avec cette modification, ce 
principe est constant. On peut vendre tout ce 
qui a un prix , pourvu que l'on n'excède pas ce 
prix. 

On vend une propriété, parce que cette pro- 
priété a un prix : de même on peut vendre un 
usage, toutes les fois que cet usage aura une 
valeur intrinsèque. Or, comme je l'ai expliqué 
ci-dessus, le louage est la vente d'un usage. On 
peut donc louer toutes les choses dont l'usage 
peut être apprécié. Et voilà quel est le fondement 
du louage, ou, si on l'aime mieux, le titre pour 
recevoir un profit du commodat : c'est que l'u- 
sage de la chose cédée pour un temps a une 
valeur susceptible d'être appréciée. Il est telle- 
ment vrai que celte valeur intrinsèque de l'usage 

TOME I. 3 
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est le titre du louage, que le prix du louage varie 
à proportion de ce que l'usage cédé a une valeur 
plus ou moins grande. Si je vous loue un cheval 
seulement pour le monter pendant un certain 
temps, je n'ai droit d'en demander qu'un certain 
prix. Si je vous le loue ensuite avec la faculté, 
ou de le monter, ou de l'atteler à des voitures, 
je puis en exiger davantage : parce que dans ce 
second cas l'usage que je vous cède est plus étendu 
et a une valeur plus grande que dans le premier. 
De même si en vous louant une maison je vous 
jjiermêb de la sous-loUer à toutes sortes de per- 
sc^tenes, j'ai droit d'en exiger davantage que si je 
IMos impose la condition de n'y point loger des 
duVriers de certaines professions, comme on le 
stipule quelquefois. En restreignant l'usage que 
je vous cède, je dois aussi en restreindi^e le prix, 
rfon-seulement la quantité de l'usage, si on peut 
parler ainsi , influe sur la valeur du louage, mais 
même sa qualité. De deux maisons égales en 
grandeur, en beauté, en commodités, celle qui 
est dans la ville se louera plus chèrement que 
celle qui est dans un village : et dans la même 
ville celle qui sera située dans un quartier plus 
beau , on plus commode , ou mieux habité , sera 
louée plus chèrement. C'est que la maison mieux 
située procure plus de jouissances; et ces jouis- 
sances augmentent la valeur de l'usage. Pulsique 
le titre du louage est la valeur de l'usage, la ques- 
tion si l'argent peut se louer pour le commerce $% 
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réduit à savoir si l'argent dans le commerce a un 
usage susceptible d'estimation : et c'est véritable* 
ment à ce point que la plupart de nos adver- 
saires réduisent cette discus^on. Or , que l'argent 
mis dans les entreprises fructueuses ait un usage 
qui puisse être apprécié; que cet usage ait une 
valeur intrinsèque , c'est ce qu'il est aisé d'étabUr 
par plusieurs preuv^. 

XIX. i.o II est «lair que l'argent placé^ dans 
les entreprises fructueuses est la première cause 
du profit que l'on y &it Ce champ me rapporte 
du blé , parce que je l'ai acheté avec mon argent; 
parce qu'avec d'autre argent j'ai acheté des che- 
vaux qui l'ont fumé et labouré y des instruméng 
qui l'ont cultivé, etc. L'argent que j'ai emfAojé 
à l'acquisition du champ, à l'achat des chevaux 
et des instrumens, est la première cause pour la-* 
quelle j'ai du blé. Ce marais autrefois inondé esl; 
devenu une prairiefertile, parce que j'ai détourné 
les eaux qui le couvroient, que je l'ai saigné^ 
rehaussé , etc. Mais c'est avec mon argent que j'ai 
opéré ce dessèchement : et mon argent est encore 
là cause première du profit que j'ai tiré du pré. 
Le commerce a augmenté ma fortune : ce sont 
encore les fonds que j'ai placés dans le commerce 
.qui ont été la cause première des gains que j'ai 
faits. Dans ces trois exemples , et dans tous les 
autres semblables que l'on pourroit alléguer, les 
profits sont produits par diverses causes : mais 
ces causes elles-mêmes sont produites par l'em* 
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plol de Fargent. Or, selon le grand axiome^ 
quod est causa causœ est causa causati. On 
peut donc dire avec yérité que l'usage de l'argent 
est productif. Et qudUe chose peut-être plus jus- 
tement évaluée que celle qui engendre un profit? 
Puisque l'usage de l'argent produit des valeurs , 
nous pouvons donc conclure qu'il en a une. 

a.^ Cest la puissance souveraine qui a institué 
l'argent monnoyé, et détermîiie ses usages : c'est 
a la même autorité qu'il appartient de fixer le prix 
des choses ; et personnene lui dispute ce droit. EUe 
a done. cdui de donner un prix à l'usage de Far- 
0ipt; Cette conséquence est évidente, et elle est 
le^incipe sur lequel se fondent Holden et les 
-Itiçriores Docteurs qui attribuent aux princes le 
droit d'autoriser le prêt à intérêt. Mais si le droit 
de mettre un prix à l'usage de l'argent est dans 
liBL main du Souverain , il n'est certainement pas 
contraire à la nature des choses que l'usage de 
l'argent ait un prix. Au contraire l'usage de l'ar- 
gent est en lui-même susceptible d'évaluation f 
puisqu'il peut recevoir une valeur. 

5.<> L'opinion générale de tous les hommes. 
« attache une plus grande valeur à l'argent comp- 
tant qu'à l'argent à terme. Tous, sans excepter 
les Théologiens les plus sévères , aiment mieux 
être payés sur le champ , que de voir leur paye,, 
ment reculé. Tous disent qu'on leur fait tort, si 
on renvoie à plusieurs années un payement qu'on 
doit leur &irè actuellement, Les négocians sur- 



DISSÉRTATIOK. 5j 

tout regardent comme soinreraînement important 
de recevoir incessamment leur argent, pour le pla- 
cer dans le conunerce où il rappoHera dix, quinze, 
vingt pour cent par année. Or, quel mérite a 
de plus l'argent comptant que l'argent à terme> 
sinon qu'on peut employé l'un, et qu'on ne 
peut pas se servir de l'autre? C'est donc la faculté 
d'user de l'argent , ou ce qui revient au même 
son usage, que Ton estime, et auquel on attri^ 
bue une valeur. M. Nicole , Théol(^îen sévère , 
nommément sur la matière de l'usure, étoit bien 
persuadé de la valeur de l'argent comptanli: puis- 
qu'il a composé un traité exprès, poux^ prouver 
qu'il est permis de vendre plus cher à crédit ^ 
qu'argent comptant. -*. %*:.; „ 

4.<^ Passons aux principes avoués par nos adr 
versaires , dont résulte la vérité que nous avons 
à établir. Les Théologîmis sévères recoanoissent 
que l'argent prêté pour la montre et pour faire 
ostentation de richesses a un usage susceptible 
d'estimation, puisqu'ils permettent de le louer 
pour cet emploi, et de tirer un prix de cet usage; 
De là suivent nécessairement deux conséquences : 
b première, qu'il ne répugne donc pas^ à- la na- 
ture de l'argent monnoyé d'avoir un usage qui 
{misse être apprécié ; la seconde^ que puisqu'on 
peut vendre l'usage d'ostentation, à plus forte 
raison doit-on avoir la &culté de vendre l'usagp 
d'accroissement, qui est beaucoup plus utile, et 
qui rapporte de plus grands avantages, ^ 
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5.^ Un autre principe également constant est, 

que si un homme a dérobe une somme employée 
actuellement dans le commerce , ou qui y étoit des- 
tinée y il est obligé de restituer non-seulement la 
sommerolée^maismèmele profit quele marchand 
auroit fait avec cette somme. INavarre (i) atteste 
que c'est le sentiment unanime des Théologiens : 
et d'ailleurs la justice de cette décision se fait sen- 
tir évidemment. Il est juste de dédommager en- 
tièrement du tort que l'on a fait : et dans le cas 
présent on ne dédommageroit qu'en partie le 
B^ociant, si on ne rendoit que la somme qu'on 
lui a prise. Mais ce principe de justice suppose 
que l'argent a un usage , et que cet usage a une 
Taleur. D'abord il suppose l'usage de l'aident : 
<!ar ce n'est qu'en l'employant que le négociant 
«uroit profité. Ensuite il suppose que l'argenta une 
valeur, puisqu'on l'étalue; puisque pour le non- 
usage pendant un temps, on donne une somme 
quelconque, indépendamment deceUe qu'on res- 
titue pour la propriété. 

6.® Les Théologiens qui refusent à l'argent un 
usage susceptible d'évaluation , reconnoissent ce- 
pendant la légitimité de plusieurs sortes d'intérêts: 
les intérêts compensatoires attribués à celui qui , 
en vertu d'un prêt , ou fait une perte, ou manque 
défaire un gain; les intérêts judiciaires adjuge 
au créancier qui n'a pas été payé dans le temps 

(i) Gomment de usuriSf n.^ 47. 
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convenu. Selon nos Théologiens^ ces intérêts sont 
un juste dédommagement. Or, de quoi dé- 
dommagent-ils? de ce que perd le prêteur. Maïs 
d'où vient cette perte ? de ce que le prêteur n'a 
pas la jouissance de son argent, et la liberté de 
l'employer à son gré. Les intérêts sont donc l'in- 
demnité de la non-jouissance. La jouissance de 
l'argent a donc une valeur, puisqu'pn l'évalue 
et qu'on la résout en intérêts. 

7.* Le contrat de société simple , dans lequel 
l'un des associa met son industrie, et l'autre 
son argent , est pareillement adiMk par toute là 
Théologie. Dans ce contrat chacun des assocîl^ a 
part au profit proportionnellement à sa mise. Od 
reconnoît donc dans l'argent employé au com- 
merce une valeur , puisque l'on compare cette 
valeur à celle de l'industrie; puisqu'on établit 
entre l'une et l'autre une proportion, et une sorte 
de tarif; Et que l'on ne dise pas que le droit 
de celui des associés qui a mis son argent vient des 
risques qu'il court. Si son droit au profit étoit 
fondé sur le risque , la part qu'il pourroit pré- 
tendre au bénéfice seroit proportionnée au risque. 
Ainsi il pourroit exiger davantage dans une en- 
treprise plus périlleuse; et il seroit obligé de se 
restreindre à un moindre profit dans un négoce 
plus assuré. Mais telle n'est pas la morale des 
contrats de société. Chacun des associés a droit 
primitivement à une part proportionnelle dans 
les profits^ et doit supporter les pertes dans la. 
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même proportion. Par exemple, si on estime 
qu'ils y sont chacun pour une moitié, les pertes 
comme les bénéfices se partageront par moitié. 
C'est donc uniquement la valeur de l'argent , 
comparée à la valeur de l'industrie , qui est la 
règle de proportion entre les deux associés. On 
reconnoît donc dans l'argent employé au com- 
merce une valeur. 

8.0 Un particulier qui a placé son argent dans 
une entreprise dont il espère retirer un profit, peut 
légitimement vendre ce profit qu'il espère : c'est 
encore un priil;îpe non contesté. Le profit espéré 
a donc une valeur. Or, ce profit n'est autre chose 
ique le résultat de l'usage de l'argent : et ven- 
dre le profit qu'on fait avec son argent, c'est 
vendre l'emploi de son argent. L'emploi de l'aiv 
gent a donc une valeur^ et peut licitement être 
vendu. 

n résulte de ces preuves que l'argent dans le 
commerce a un usage : que cet usage a une valeur 
intrinsèque : que cette valeur peut être estimée. 
D'un autre côté j'ai montré que tout ce qui a une 
valeur intrinsèque peut être vendu. On peut 
donc vendre licitement l'usage de l'argent dans 
le commerce : ou , ce qui revient au même , on 
peut louer l'argent pour le commerce. Or, voilà 
précisément ce qui se fait dans leprèt-de*com- 
merce. Le prêt-de-commerce eist donc un con- 
trat de louage très-légitime. 

XX. J'ai cependant dit cv-dessus que, parmi 
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les ckoses qiiî ont une valeur, il y en a qui ne 
doiTënt pas être Tendues : ce sont celles que la 
l<n oblige de donner gratuitement. Il me reste 
donc, pour compléter ma preuve, à établir 
qu'aucune loi ne m^ordonne de donner l'usage 
de mon aident à un négociant riche qui tra- 
vaille à augmenter sa fortune. A cet égard il ne 
peut pas y avoir beaucoup de difficulté. La 
loi qui ordonne de donner, ne nous oblige 
qu'envers ceux qui ont besoin : et l'augmenta- 
tion de la fortune d'un homme déjà riche, 
n'est pas un besoin. U ne Êiut pas de longs rai- 
sohnemens pour sentir que je ne suis pointobligé 
de donner l'usage de mon argent à un homme 
peut-être plus riche que moi. Le riche négociant 
a d'autant moins de droit à des dons , qu'il 
désire de gros fonds. D^ sommes médiocres 
seroient insuffisantes pour ses entreprises. Or il 
ne peut ni moralement espérer, ni raisonna- 
blement désirer qu'on lui cède gratuitement de 
grosses sommes. Il n'y a personne qui puisse , 
sans se gêner considérablement , se priver de 
l'usage de sommes considérables. Puisque je ne 
suis pas obligé de donner au riche négociant cet 
usage de mon argent, je puis donc le lui vendre. 
Examinons maintenant le$ difficultés que l'on 
peut former contre notre preuve. 

XXI. r«. JSiFFîcuurÈ. L'idée du louage de 
l'argent répugne aux notions les plus communes. 
La preuve qu'on ne regarde point le prêt-de- 
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commerce comme jun louage, c'est que personne 
ne s'avise d'employer le mot de louage pour dé- 
signer ce contrat. On ne dit pas plus louer une 
«omme d'argent , qu'on ne dit louer un sac de 
blé , un muid de vin; parce que tout le monde 
reconnoît la différence qu'il y a entre le louage 
et le prêt de l'argent. 

XXII. Réponse. Il est vrai que dans le lan- 
gage ordinaire on ne dit point louer son argent. 
Mais si cette manière de parler n'est pas usitée 
dans la langue françoise, elle étoit très-commune 
dans la langue latine. On disoit collocare pecu- 
niamy conducere nummos ^lowl comme collocare 
ou conducere domum : preuve que les anciens 
reconnoissoient cette analogie entre le louage de 
l'argent et les autres louages. L'objection ne peut 
avoir de force, qu'autant qu'elle seroit fondée 
sur le langage généralement établi : on ne peut 
pas argumenter d'une manière de parler parti-r 
culière à notre langage. 

XXni. a."»® DIFFICULTÉ. En supposant véri- 
table le principe que l'usage de l'argent est 
susceptible d'estimation , on peut nier l'autre 
principe sur lequel est fondée notre preuve : 
savoir que tout ce qui est susceptible d'estimation 
peut être vendu. Si cela étoit, il n'y auroit plus 
dans la société de bon office purement gratuit , 
ou du moins il n'y en auroit plus de devoir et 
d'obligation : car il n'en est aucun, quelque léger 
qu'il soit, qui ne soit appréciable. Un verre d'eau 
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donne à boire peut être éralué, et dans certaines 
circonstances il peut l'être infiniment. L'emploi 
du crédit pour procurer nne place à quelqu'un, 
est aussi appréciable plus ou moins chèrement, 
à raison du produit et des avantages de la place. 
Dira-t-on qu'on peut vendre un verre d'eau et 
l'emploi de son crédit, au prorata de l'estima- 
tion dont l'un et Pautre bon oiEce est suscep- 
tible ? On montre le chemin à un voyageur qui 
s'égare ; on tire de l'eau un malheureux qui se 
noie : a-t-on droit de stipuler un intérêt pour 
ces bons offices , tout appréciables qu'ils sont ? 
Qui ne seroit révolté de la cruauté de cetuî <]ui 
refuseroit de les rendre, si auparavant on ne 
s'étoit engagé d'en payer la valeur ? 

XXIV. Réponse. La réponse à cette difficulté 
est l'exception que j'ai moi-même opposée au 
principe. On ne doit point vendre tout ce que 
l'on est obligé de donner. Tous les différens 
services qu'on objecte nous sont imposés par le 
précepte de la charité et par la loi de l'huma- 
nité. Que l'on me dise par quel commandement 
je suis tenu de donner à un homme riche l'usage 
de mon argent pour augmenter sa fortune : 
jusque-là l'assimilation n'est pas exacte ; et les 
exemples objectés ne prouvent rien. On peut 
répondre de plus à cette difficulté j que quand j'ai 
dit que tout ce qui a une valeur peut être vendu, 
j'ai ajouté tout ce q^i a une valeur intrinsèque. 
Les services dont il s'agit ici n'ont de valeur que 
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pour ceux à qui on les rend. Ils n*ont point une 
Taleur commune; ils ne peuvent pas être esti- 
mes en général. J'aurai occasion de faire sentir 
plus fortement cette différence entre la valeur 
intrinsèque qu'à la chose en elle-même et vis- 
à-Tis de tout le monde , et la valeur que M 
attache telle personne , à raison de l'utilité par- 
ticulière qu'elle peut en tirer (i). 

XXV. 3«>e. DiPFicuiiTÉ. Il y a entre le con- 
trat de louage et le prêt de l'argent, des diffé- 
rences essentielles (a). 

La première différence est que dans le louage y 
le preneur n'est obligé qu'à rendre la chose 
même qu'on lui a prêtée : en sorte que si elle 
vient à périr entre ses mains (sans qu'il y ait de 
6a &ute) y il n'est plus obligé de rien rendre. Cest 
donc le bailleur qui est tenu des risques et périls 
de la chose qu'il loue : ce qui lui fiiit un titre 
pour percevoir les loyers. 

Dans le jM*êt d'argent , même dans le prêt- de- 
commerce y c'est tout le contraire. L'emprunteur 
est tenu de rendre la même somme qu'il a em- 
pruntée : quand même il l'auroit perdue par un 
cas fortuit, il devroit toujours la restituer. Or, 
serolt-il- juste qu'il fut tenu tout à la fois des ris>- 

(i) y. chap. 2, art 4, n.* lo. 

(a) Cette di£E[culté et les soÎTantes^ fondées sur les diffé- 
rences entre le louage et le prêt de Pargent, sont tirées^ 
des conférences de Paris ^ tom. z , liy. 5. 

Conférence !.«•; $. 2, et des lois ciyiles de Domat. 
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qaes de l'argent, et des iiatérêts de Fàrgent? Le 
prêteur a-t-il, dans ce cas, le même droit qu'il a 
lorsque c'est lui qut court tous les risques de la 
chose ? 

XXVI. Réponse. Il n'^est pas fraî que dans 
le louage, le titre du bailleur, pour exiger les 
loyers, soit le risque que court la chose, et qui 
est à sa charge. U est certain au contraire , il 
est même avoué par les Théologiens les plus 
sévères, que dans le contrat de louage les risques 
de la chose peuvent être mis à la charge du 
preneur. 

C'est une convention très-légitime que celle 
par laquelle celui qui prend à loyer une chose , 
se rend garant, de tous les événemens qui peu- 
vent lui survenir, même des cas fortuits. Je n'eu 
veux pour garant que l'auteur dés conférences 
de Paris (i) , qui décide affirmativement que les 
baux à la charge de tous les événemens inso* 
lites et extraordinaires, se peuvent &ire sans 
usure. Puisqu^il n'est pas de la nature du louage 
que les événemens insolites et extraordinaires 
soient à la charge du bailleur, ce n'est point 
le risque de ces événemens qui donne au bail- 
leur le droit de percevoir le prix du bail. Sup- 
posons une maison louée à cette condition. Le 
locataire qui s'est chargé de tous les risques , 
même de l'incendie par le feu du ciel, et delà 

(i) Tom.^, lÎT. 4, confér. a, $. 5. 
T. I. ( f. 3. ) 
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ruine par une inondation , donne cependant un 
certain prix. Le bailleur ne court aucun risque , 
et cependant il retire un profit j et ce profit;, 
de l'aveu des Théologiens sévères, est légitime. 
Le titre au profit du louage n'est donc pas le 
péril encouru. Par conséquent la différence entre 
ce louage et le prét-de-commerce, que Fon pré- 
tend établir sur ce que les risques dans les deux 
contrats ne sont pas à la chaire de la même 
partie; cette différence, dis-je, ne prouve rien 
contre le profit du prêt-de-commerce. Mais je 
vais plus loin, et je prétends que relativement 
aux risques , il y a une grande analogie entre le 
prêt-de-commerce et le louage fait à la charge 
de tous les événemens. C'est ce que va faire voir 
l'analyse de ces deux contrats. 

Le contrat de louage dans lequel le preneur 
se charge des risques, renferme deux conti^ts : 
un louage ordinaire, et une assurance. Je vous 
loue ma ferme en vous chargeant de toutes le» 
réparations , même de celles qui pourroîent sur- 
venir par des cas fortuits ou extraordinaires, pour 
la somme de cent louis. Mais vous m'en auriez 
donné mille écus , si vous n'eussiez pas pris sur 
vous tous ces risques. C'est comme si nous avions 
passé deux contrats différens. Par le premier je 
vous aurois affermé une métairie, et vous m'au- 
riez donné mille écus. Par le second vous 
m'auriez garanti mes bâtimens, et je vous aurois 
donné six cents livres. Les ^ix cents livres sont 

la 
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la valeur des réparations tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires. Ce n'est qu'en dé&lquant du bail 
les six cents livres, que je puis légitimement 
vous charger des réparations. Il seroit contre la 
justice que j'exigeasse de vous, pour une ferme 
chargée de réparations, le même prix que je 
vous aurois demandé si vous n'eussiez pas été 
tenu de l'en|retien. Il en est de même du prêt- 
de-commerce. Nous avons vu , et (i) j'aurai oc- 
casion de développer encore plus clairement (2) 
comment , parmi les contrats dont il est com- 
posé , se trouve le contrat d'assurance; comment 
le capitaliste auroit droit à un intérêt plus fort, 
s'il n'était pas tenu de son côté de payer une 
somme au n^ociant qui lui garantit son prin* 
cipal ; et comment celui-ci retient ce prix de l'as- 
surance sur le montant de l'intérêt qu'il doit 
payer : de même que le fermier retienlisur le 
prix de son bail la valeur de la garantie des 
bâtimens. Lorsque dans le louage les périls sont 
à la charge du bailleur, c'est une suite de ses 
conventions : il pouvoit, en retirant un moindre 
prix , faire passer le danger des événemens à la 
charge du preneur. De même dans le prêt-de- 
commeif*ce, si les risques sont encourus par le 
négociant , c'est qu'il l'a stipulé ainsi ; et qu'à rai- 
son de ces risques, son capitaliste a consenti à 

(i) Ghap. préKm. , art. 3 , n.® a6. 
(2) y. ci dessous; art. 5. 
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recevoir un moindre intérêt. Loin que les risquesi 
de la chose mettent une différence entre le louage 
et le prêt-de-commerce, ils établissent au con- 
traire très-clairement la conformité de ces deux 
contrats. Dans l'un comme dans l'autre, la chose 
est exposée à des dangers; mais ces dangers ont 
une valeur : ils peuvent être estime : ils peuvent 
donc être pris pour leur juste valeur indiffé- 
remment par l'une ou par l'autre partie : et 
l'égalité est conservée quand dans sa part l'un 
des contractans prend le risque, etl'autre la juste 
indemnité de ce risque. Dans l'un comme dans 
l'autre contrat la valeur du risque qu'encourt le 
preneur est prélevée sur la valeur de la chose. 
Enfin dans l'un comme dans l'autre, la chai^ç 
du risque est une suite de la stipulation parti- 
culière : elle est supportée par celui des deux 
contraiftans qui en perçoit la valeur. Ainsi , et 
les principes sur les risques, et les résultajts re- 
lativement aux risques , tout est semblable dans 
le louage et dans le prêt-de^commerce. On ne 
peut donc point fonder sur ses risques une dif- 
férence entre ces deux contrats. 

XXVn. 4™e. DipnctJiiTÉ. Uue seconde diffé- 
rence essentielle entre le louage et le prêt de 
l'argent, est que dans le louage la diminution 
sensible ou insensible qui arrive à la chose louée 
tombe sur le bailleur. Un meuble, un cheval, une 
maison s'usent plus ou moins à mesure qu'on en 

£iit usage. Cette détérioration, étant supportée 

par 
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-^r le maître qui a donné la chose à loyer, il 
«st juste que pour sie récompenser il en perçoive 
un prix. 

Dans le prêt d'argent, même pour le com- 
merce, c'est tout le contraire : le prêteur ne 
supporte point la diminution qui peut survenir 
à la chose. Si l'argent prêté perd de sa valeur 
par un décri des espèces, de même que si les 
denrées viennent à diminuer de prix un moment 
après qu'on les a prêtées; l'emprunteur est tou^ 
jours obligé de rendre la même somme en argent, 
ou la même valeur en denrées. Puisque l'emprun- 
teur est seul chargé de la perte qui peut survenir, 
lui seul aussi doit recueillir le profit qui peufe 
arriver. 

XXVni. Réponse. On peut faire à cette diffi- 
culté plusieurs réponses qui tombent soit sur 
l'un, soit sur l'autre membre de la comparaison. 

D'abord il n'eist pas vrai que le droit de tirer 
un profit du louage soit fondé sur le déchet 
qu'éprouve la chose. 

Si parmi les choses qui se louent communé- 
ment il y en a qui éprouvent une détérioration 
par l'usage qui en est iàit, telles que les habits, 
les chevaux, etc., il en est d'autres aussi qui ne 
sont point diminuées par l'usagé. Beaucoup de 
champs que la culture améliore, se détériore- 
roient si on les laissoit en friche. On sait que 
les maisons dépérissent beaucoup plus quand 
elles sont vides que quand elles l^ont hab^ée^. 
TOMS u 4 
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On tire cependant de ces clianip$ et de ces 
maisons un profit; oe piH>fît est légitime, et ne 
peut être fondé sur la détérioration. 

C'est une convention très-usitée et très^Iicite^ 

que celle eu vertu de laquelle le preneur est 
tehu à rendre la chose améliorée : par exempli^ 
à faire dans un cliamp des plantations, desem-* 
Bellissemens dans une maison ; ces dépenses di- 
minuent le loyer, mais ne l'absorbent pas. Le 
preneur doit toujours un prix, et cependant la 
chose sort de ses mains, et rentre dans celles du 
bailleur , non-seulement sans être détériorée^ 
«miais même notablement aniéliorée. 

On peut joindre à ces rarsons une auto- 
rité justement respectée, et un raisonnement 
très-solide. Si c'est à raison du déchet que la 
chose doit éprouver, dit saint Thomas, qu'on 
ticquiert le droit de la louer, on ne peut tirer du 
louage un prix qui excède ce déchet : ce qui est 
contraire à la raison, ^c? qiiartUm dicendum qûoct 
quidam dicunt quod domus êtëqu&s deterioràri' 
' fur per usum : et ideà pro conipeitsatione potest 
'aliquid accipi : pecunia àutem non detèrwtntur. 
Sed istù ratio Tiulla est : quia seèùndùm hoc 
tiliquis non posset juste acciperé rnajus pretium 
pYo domo sua locàtà quant domus indè dete^ich 
retur (i). 

" (i) b; TliomiaS; quest de avaritià inter qiiaestionês dis^ 
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. Passons présentement à l'autre membre de la 
comparaison. 

Je prétends d'abord que si l'argent Tient à 
perdre de sa valeur par la diminution des espèces ^ 
cette perte ne tombe point néces$â^ment sur^ 
l'emprunteur. Il est en eflet très-permis, en prê- 
tant son argent, de stipuler que le prêteur recevra 
la même quantité d'espèces, soit qu'il arrive un 
haussement^ soit qu'il survienne une diminution ; 
en sorte qu'il recevra une somme numérairepient 
plus forte si les espèces haussent, une plus foible 
si elles diminuent. Je dis que cette convention^ 
est permise par lé droit natm*el , le seul dont il 
s^agisse iei^ car si quelques nations ont fait des 
règlemens positifs qui la défendent (ce dont J0 
doute), ils ne font rien à la question actuelle.' 
En premier lieu^ une telle stipulation ne blessa 
point la justice, puisque l'emprunteur court les 
risques de l'augmentation, comme de la dimir 
nution. En second lieu, dans le fait elle se pra-« 
tique, et elle est la seule qui puisse se pratiquer 
dans le commerce étranger, entre négocians de 
nations différentes, où les mêmes monnoies n'ont 
pas cours. Toutes leurs conventions de commieroer 
sont fondées sur le poids et sur le titre de l'or et 
de l'argent, et non pas sur les valeurs numéraires. 
Que la monnoie hausse ou baisse en France, le 
négociant françois doit toujours au négociant 
anglois le même poids d'or ou d'argent au méow 
tîti^« Ainsi, l(M*$que le contrat i^$t /£ut de tette^ 
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manière que l'emprunteur doit une telle quan* 
tité d'espèces , il est tenu de payer cette 
quantité d'espèces , sans airoir égard à la valeur 
qu'elles expriment ; parce qu'alors ce sont des 
espèces qu'il doit, et non pas des livres numé- 
raires. Dans ce premier cas c'est le prêteur qui 
suppoii;e les variations de la monnoie : il sl la 
même quantité d'or et d'argent; mais il a plus 
ou moins de livres numéraires. Au contraire^ 
loi^que le contrat porte que la dette est de tant 
de livres tournois (ce qui est la plus commune 
stipulation entre les personnes du même pays) y 
l'emprunteur doit payer tant de livres tournois, 
quelle que soit la quantité d'espèces qui les re- 
pi'ésente : ce n'est plus de l'or et de l'argent qu'il 
doit 9 ce sont des livres numéraires. Dans ce se* 
cond cas c'est l'emprunteur, qui court les risques 
des variations qui peuvent survenir dans les 
monnoies : il est obligé de donner plus ou moins 
d'or et d'argent pour éteindre une dette qui 
numérairement est la même. Cest donc unique- 
ment à cause de son engagement particulier que 
l'emprunteur peut être soumis à supporter les 
partes dans les monnoies. Cette charge ne dé- 
coule point de la nature de la chose. 11 est in- 
diôérent au contrat de. prêt d'argent que l'em- 
prunteur .ou le prêteur en soit grevé. On. ne 
peut donc pas dire qu'il y a entre le louage et 
le prêt d'argent une différence naturelle,' fondée 
sur ce que dans I'ub la diminution de la chos^ 
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est supportée par le prêteur, et dans l'autre par 
Kemprunteur. 

Je soutiens ensuite qu'en supposant même que 
l'obligation de supporter les diminutions de là 
monnoie appartînt essentiellement à l'emprun- 
teur, on ne pourroit la regarder comme une 
diarge qui lui donnât, exclusivement au prêteur^ 
tout droit au profit de l'argent. En effet la possi- 
bilité de la perte sur la valeur des espèces est 
compensée par la possibilité du gain sur ces 
mêmes espèces. S'il est possible qu'en vertu d'ua 
édit la quantité d'argent avec laquelle on payôit 
mille livres ne représente plus que huit cents 
livres, il est tout aussi possible que par un édit 
contraire cette quantité d'argent monte de la va- 
leur de mille livres à celle de douze cents livres. 
Cest un événement incertain , dont le prêteur et 
l'emprunteur courent également le risque. S'il y 
a égalité dans les probabilités, l'emprunteur n'é^ 
prouve point un dommage; le danger qu'il court 
ne lui porte aucun préjudice, puisqu'il* est com- 
pensé par un avantage équivalent. Mais loin que 
les probabilités soient égales, il est certain qu'elles 
sont beaucoup plus à l'avantage qu'au déti^ment 
de l'emprunteur. Dans le Êiit le numéraire hausse 
toujours beaucoup plus qu'il ne diminue. Si quel- 
quefois on a vu des diminutions, elles ont été 
rares, petites et peu durables. Les augmentations 
au contraire se sont succédées de très-près , ont 
étéwuvent trèis^fortes, et presque toujours sta-^ 
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Bles. Aussi la livre d'argent, qui dans Forigîne 
equivaloit à la livre numéraire, représente actuel- 
lement plus de cent livres. Celui qui emprunte 
a donc plus à espérer que le changement qui 
peut survenir lui donnera moyen de s'acquitter 
avec une moindre quantité d'espèces, qu'il n'a à 
craindre d'être forcé d'employer à son acquitte^ 
ment une quantité plus considérable d'or et d'ar- 
gent. Si le changement éventuel de la valeur des 
monnaies est plus avantageux qu'onéreux à l'em-^ 
prunteur, on a tort de prétendre que c'est pour 
lui ua préjudice et une charge, qui lui donnent 
droit à tout le profit jque doit faire l'argent. 

XXIX. 6"*». DIFFICULTÉ. II y a une troisième 
différence entre le louage et le prêt de l'argent. 
U Êiut que celui qui donne à louage assure à 
son locataire une jouissance : en sorte que si cette 
jouissance vient à manquer, même par cas for- 
tuit , il ne peut recevoir le prix du louage. 

Mais dans le prêt de l'argent, l'emprunteur 
est tenu de restituer^ soit qu'il ait usé de l'argent ^ 
soit que quelque événement l'ait empêché d'eu 
user : et le prêteur n'est point tenu de lui en 
garantir l'usage. D'où il s'ensuit que celui qui 
prête ne peut, sans injustice, ^gër un profit 
certain, parce que l'emprunteur peut Yie faire 
aucun profit, et peut même éprouver une perte 
considérable. 

XXX. RÉPONSE. Cette difficuhé bien exami- 
née revient à peu près^ a la troisième de celles 
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cpie ]e Viens de discuter. Ainsi je repondrai à 
celle-ci d'une manière plus abrégée. 

1^. n n'est pas yrai qu'il soit dans la naturô 
du louage, que le bailleur assure au locataire 
ane jouissance. Ils peuvent stipuler que même 
dans le cas où, par up accident fortuit, le pre- 
neur ne jouira pas de la chose, il payera tou- 
jours im loyer. La convention est l^itime^ 
pourvu que le prix du loyer soit diminué de la 
valeur du risque que court le preneur de oa 
pas jouir. 

a<>. Il en est ainsi dans le prêt-de-^commercc. 
L'emprunteur risque de ne pas faire de profit^ 
et jnéme d'éprouver delà perte; mais ce dan- 
ger a tm prix. Dès qu'on lui a donné ce prix^ 
le danger ne doit plus être compté pour rien. 
Le préteur peut donc sans injustice exiger le 
profit, en défalquant la valeur du risque. 

Je m'abstiens de rapporter ici deux autres 
difficultés proposées par le P. Semelié : la pre- 
mière, que la propriété de la chose prêtée ap- 
partient à l'emprunteur ; la seconde , que Fusage 
. de l'argent est inséparable de la propriété. Je 
réserve la réponse à ces deux argumeils , au 
chapitre où je répondrai aux objections contre 
notre contrat (i). 



î (i) y. ci-dessoui chap. a«^> 4it. 5 et 6* 
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ARTICLE TROISIÈME. ' 

Troisième preuve tirée de ce que le pré^e-com^ 
jnerce est un a)rai contrat de société^ et de la 
légitimité des trois contrats, 

XXXI. Je viehs d'établir que le prêt-de-com-^ 
meree est un véritable contrat de louage^ main-: 
tenant je tâche de prouver que c'est en même 
temps un vrai contrat de société. Ces deux pro- 
positions paroissent au premier coup-d'cerl op-^ 
posées : car il semble que le louage et la société 
sont deux contrats diSerenSv Rien de plus aisé 
que de lever cette opposition apparente. Je vais^; 
commencer par expliquer comment le louage, 
d^ choses fructueuses est une société. Ce déve-. 
loppement montrera en . même temps , d'une 
mânièi'e plus claire que )e ne l'ai exposé \\m^, 
^u'à présent, comment un seul contrat est con&- 
posé de plusieurs contrats. 

J'amodie ma ferme pour le tiers franc des 
fruits qui en proviendront. Ce contrat usité dans 
im grand nombre de provinces est un louage: 
tout le monde en convient. Il faut convenir aysst 
que c'est une société. Tous les caractères du 
contriLl de société s'y trouvent. Le fermier y met 
son industrie, et moi ma terre. Nous partageons 
4^u prorata de cette mise les profits. Nous sup- 
portons au3si les risques chacun de notre mise. 
Si la terre rapporte peu, le fermier aura perdu 
son travail : si la métairie est détruite , c'e^t à 
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moi à la rétablir. Voila tout . ce qui constitue la 
société pure et simple: une mise, des profits, des 
risques en commun. 

Quelque temps après, ennuyé des soins qu'exi- 
gept la perception, la conservation, le débit de^ 
denrées , ou craignant des infidélités dans le 
payement, je propose à mon fermier de lui 
vendre ce tiers, qu'il s'est obligé de me donnier, 
moyennant une somme de mille écus par an. 
Le fermier, de son cQté , trouve des avantages à 
me donner une somme fixe : plus grande abon-; 
dance de fourrages pour l'exploitation de sa 
ferme; plus grande quantité de grains à vendre, 
sur lesquels il compte faire un profit, etc. H 
accepte ma prpposition, et nous passons un^se-. 
cond contrat de vente de ce tiers dçs frulta 
incertains, pour une somme fixe de trois mille, 
livres. Il est clair que ces deux contrats équî''> 
valent au contrat de louage en. argent, tel« 
qu'il se fait ordinairement ; c'est comme si j'avois 
amodié par un seul acte ma ferme mille écus. 

Encore quelque temps après désirant me dé- 
livrer de tpus soins au sujet de cette ferme, je^ 
propose au fermier de se charger de toutes les 
réparations foncières, même de celles qui pour- 
roient survenir par des accidens extraordinaires, 
tels que le feu du ciel, ou l'inondation. Le fer-: 
mier, entrevoyant dans cette nouvelle conven-»j 
tion un bénéfice, l'accepte : et nous passons un 
troisième contrat d'assurance des butimens de la' 
métairie. 
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Voilà donc les trois contrats de société, êe 
vente et d'assurance passés successivement et 
bien distincts. Si, au lieu de les passer l'un après 
l'-autre, je les réunis dans un seul. acte, ils exis^ 
teront toujours tous les trois f mais ib ne feront 
plus qu'un seul contrat, qui est le bail en ar- 
gent à la charge' de tous les événemens : con- 
trat très-licite et très-usité. Cet exemple fait 
voir qu'un louage peut très-bien être une so- 
ciété, et peut légitimement renfermer plusieurs 
contrats. 

11 en est de même du louage de toutes les 
choses qui rapportent un produit. Je puis amo* 
dier un moulin , une forge , une maison à louer 
en hôtel garni , enfin toutes les choses fruc- 
tueuses. Soit que je &sse toutes ces conventions, 
aoit que je n'en fasse que quelques-unes, soit 
que je les stipule successivement, soit que je les 
réunisse en une seule , la base du louage sera 
toujours un contrat de société , soit simple , soit 
composée. 

XXXU. Puisque le louage des choses fruc- 
tueuses est un contrat de société, pourquoi le 
louage de l'argent pour le commerce n'en seroit- 
il pas un? Puisqu'on peut sans péché, en louant 
sa ferme , ou son moulin , stipuler tout à la fois 
la société, la vente du profit incertain^ et l'assu- 
rance de la chose; pourquoi ces conventions 
seront-elles illicites, quand elles se feront avec 
l'argent qui rapporte un produit de même que 
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le moulia et la ferme? Je ne vois ràtre ces 
i^hoses aucune disparité. ' Mais ce n'est pas Seu* 
lement par des exemples qu'il faut prouver qim 
le prêt -de -commerce est une société légitime. 
Commençons par remonter à la notion du con«^ 
trat de société ; nous en ferons ensuite Fappli- 
cation au prêt-de-commerce. Je demande par- 
don à mes lecteurs des longueurs et des répé- 
titions qu'entraînent ces développemens; mais je 
les crois nécessaires pour dissiper tous les nuages 
dont on a obscurci cette question. 

XXXllI. Je puise aiitant que je le puis mes 
définitions dans les écrits qui combattent lé 
prêt- de-commerce. J'emprunterai celle. du con^ 
trat de société à l'auteur des conférences de Paris. 
Touheau (dit cet auteur) , dans- ses instituts 
consulaires, dit que c'est une conventioïi de 
deux ou de plusieurs personnes qui mettent 
ensemble ou leur argent, ou leur industrie, 
pour pouvoir faire un plus gros commerce, 
et en tirer plus commodément un jplus gros 
» profiti- Tous les Théologiens admettent cette 
>i définition. » (ajoute encore le père Semelié:) 
(i) En effet e'fest celle que donnent Juénîn, 
Genêt et la plupart des autres. 

Toilte la Théologie reconfiôît la légitîrnîté du 
contrat de société. Il est permis de passer ce con- 
trat, pourvu que les conditions en soient égales 

(i) Confér. de Paris /tom. a, lirv i.«*, confér. i , J. ï. 
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entré les parties. Cest l'égalité qui £iît la justice 
du contrat de société. Si les clauses du contrât 
favorisent également tous les contractans, le con- 
trat est équitable et par conséquent permis. Si 
quelqu'une dès parties éprouve quelque avantage 
de plus que les autres, c'est une société léonine 
réprouvée par toutes les lois. 

Dans la société pure et simple et antérieure- 
soient à toute autre convention , les associés par- 
tagent les profits proportionnellement à la mise 
de chacun d'eux; et s'il survient des pertes, ils les 
supportent tous dans la même proportion. Mais 
cette société pure et simple n'existe point dans 
beaucoup de cas. La fortune , l'état , les oc- 
cupations, les qualités personnelles des con- 
tractans demandent souvent que quelqu'une des 
parties se soumette à certaines charges, dont 
elle est indemnisée par les autres parties; ou ob- 
tienne un avantage particulier , pour lequel elle 
donne à ses coassociés un dédonunagement : en 
sorte que dans ces arrangemens qui se prennent 
dans l'intérieur de la société ^ l'égalité soit tou- 
jours maintenue par une compensation équitable 
des avantages et des charges. Ce n'est plus alors 
une société pure et simple ; mais ce n'en est pas 
ntioins une société juste et licite. On peut l'ap- 
peler société composée , parce que ses clauses 
s'écartent de la simplicité primitive , et peuvent 
être regardées comme des conditions surajoutées - 
au simple contrat de société. 
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Je n'examine pas encore quels sont ces arrange* 
mens , qui sans de'roger à la justice du contrat 
de société en font, d'une société pure et simple > 
une société composée. Je prétends seulement 
qu'il peut y en avoir. Je soutiens qu'il ne répugné 
ni à la nature du contrat de société , ni à sa l^i- 
timité, que l'une des parties contractantes sup- 
porte quelque charge , ou acquière quelque 
avantage de plus que les autres , pourvu qu'elle 
en reçoive ou qu'elle en donné là juste com- 
pensation , et que les clauses onéreuses soient 
équitablement balancées par les clauses avanta- 
geuses. Je vais tâcher de prouver cette vérité 
par des faits et par des principes. . ^ 

XXXIV. Commençons par citer des exemples 
de ces sortes de conventions, qui soient approuvés 
par nos adversaires. Le plus grand nombre des 
Théologiens qui rejettent les trois contrats, per^ 
mettent , comme je l'ai dit, d'en passer deux en 
même temps : et c'est le système général des Doc- 
teurs les plus sévères. Selon eux il est permis , 'en 
faisant le contrat de société, de stipuler que 
celui des deux associés qui apporte dans la société 
son argent, aura toujours son capital sauf : à 
condition qu'il payera à son associé le prix de 
cette assurance. Il est de même permis de con^ 
venir, que celui qui met son industrie jouira de 
tous les bénéfices; pourvu qu'il achète cet avan- 
tage par une somme fixe qui en soit la juste va-» 
leur. Mais dans l'un et dans l'autre cas ce u^èst 
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plus cette société pure et simjje où chacun de» 
associés partage en proportion de sa mise les 
profits et les risques. U s'est fait entre eux un 
arrangement y d'après lequel l'un d'enti^e eux a 
rejeté sur l'autre une partie des risques qu'il avoit 
à' Courir, et l'autre s'est dédommagé de cette 
nouvelle charge par une plus grande quantité 
d'avantages. Ces arrangemens qui changent la 
proportion des gains et des périls , mais qui lais- 
sent subsister l'égalité, ne détruisent donc pas la 
société et ne blessent pas la justice. 

Un autre exemple pareillement approuvé des 
Casùîstes les plus sévères, est celui des levées qui 
sont en usage dans les villes de commerce. L'as« 
•otié qui entre en part pour son industi*ie , étant 
souvent peu à son aise , et hors d'état d'attendre 
la rentrée des profits, on convient qu'il lui sera 
donné chaque année , quel que soit l'événement 
du négoce , une somme fixe pour sa subsistance^ 
Mais ce prélèvement qu'on appelle levée donner* 
roit à cet associé Un avantage sur les autres. Pour 
rétablir l'égalité, on convient qu'il ne partagera 
plus les profits dans la même proportion , mais 
Seulement selon un autre taux moindre dont on 
convient. Il est cependant toujours associé j el 
quoique dans une autre proportion, il reste tou- 
jùurs en part des bénéfices et des peines. Ce qui 
se jM^tique plus souvent pour celui qui a appoité 
son industrie, est aussi très-possible pour celui qui 
a fourni son contingent en argent. H a tout son 
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bien placé dans la société. Il faut cependant <|u'il 
Tive. Il propose à ses associés de lui accorder un 
prélèvement chaque année , moyennant lequd il 
ne partagera plus les profits que dans une pixi- 
portion plus foible : par exemple , s'il devoit rece- 
voir le quart, il n'aura plus que le sixièaie. 
Rien de si juste que cet arrangement y rien de fi 
conforme à la charité. Or il résulte^e ces exem- 
ples , et de beaucoup d'autres aussi équitables^» 
qui sont sûrement très-communs dans les pa^^ 
de commerce, qu'il ne répugne ni à la nature^y 
jii à la justice du contrat de société, que les asso- 
ciés se transportent réciproquement une partie 
des charges ou des bénéfices de la société, eh sfe 
dédommageant mutuellement de ce qu'ils pourr 
|:oiept y perdre : et que la société que j'ai apr . 
'pelée composée est une société très-réelle et tré^ 
équitable. Mais je vais plus loin , et je dis que,^ lei$ 
associés peuvent se transporter réciproquement 
moyennant un dédommagement convenaUe^ 
une partie des risques et des avantages de la société; 
lis peuvent, en supposant toujours l'équité dtt 
dédommagement, se transporter les uns aux aur 
très aussi légitimement la totalité de ces mémétB 
risques, et de ces mêmes avantages. Si on peut 
se déporter du quart , de la moitié , des troi^ 
quarts du profit et de la perte , on peut aussi justes 
ment se déporter du totaL Je demande au inoî^ 
k ceux qui nieroient cette conséquence, à q[Ufil 
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]>oInt on doit s'arrêter. Je les prie de fixer la 
quantité de pertes, ou de bénéfices éventuel» 
que des associés peuvent se transporter l'un à 
l'autre. Quant à moi , il me semble que puisqu'on 
•peut en céder une partie à raison de la compen^ 
sation, le tout, qui est aussi susceptible de com- 
pensation , peut être cédé. 

Si des exemples n6us passons aux principes sur 
lesquels la légitimité de ces arrangemens est éta* 
blie, je demanderai pourquoi la société pure^et 
simple est autorisée? Nous avons vu la réponse 
à cette question ; c'est que l'égalité y est stric- 
tement observée. Donc toutes les fois que l'éga- 
Uté sera aussi exactement maintenue , il sera pei^ 
mis aux associés de faire entre eux sur la division 
des profits et des pertes , les arrangemens qui 
conviennent à leurs situations respectives. Et par 
quelle règle en effet ces stipulations seroient-elles 
défendues? Sont-elles contraires à la charité? 
sont-elles opposées à la justice? On ne peut àtta-^ 
quer ces conventions ni par l'une ni par l'autre de 
^es vertus : puisque d'un coté on ne viole point 
l'égalité qui est la justice de ce contrat; et que de 
l'autre non-seulement on ne fait aucun tort à 
personne , mais au contraire on se prête aux 
mesures qui conviennent le mieux à ckacqa des 
associés. Aussi l'auteur des conférences d'Angers 
dit- il expressément, ce que quelquefois le gain 
» et la perte se partagent diversement, suivant 

:» le^ 
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» les différentes conventions des contractans. » 
(i) Aveu bien précieux venant d'un écrivain qui 
condamne les trois contrats. 

Concluons de ces faits et de ces principes que 
la distinction établie ci-dessus entre la société 
pure et simple où les associés partagent les pro- 
fits et les pertes proportionnellement à leur mise^ 
et la société composée où les associés se trans- 
portent les uns aux autres les charges ou les 
avantages de la société avec des dédommagemens 
qui maintiennent l'égalité, e$t une distinction 
€olide : que cette seconde espèce est une vraie 
société , une société juste et légitime. Je reviens 
^maintenant au prêt-de-commerce dont ces éclair- 
cissemens m'ont éloigné peut-être trop long- 
temps. Je vais appliquer à ce contrat les notions 
que je viens de développer, et montrer i.^ que 
c'est une véritable société j a.^ que c'est une société 
légitime. 

XXXV. Pour juger si le prêt-de-commerce 
est une société , rapprochons-le de la définition 
que donnent de la société ceux mêmes qui le 
condamnent. Je trouve d'abord que dans le prêt- 
de-commerce le prêteur et l'emprunteur unissent 
ensemble l'un son argent , l'autre son industrie. 
Ge sont deux choses qui vont fructifier l'une par 
' l'autre. L'argent du prêteur rend active l'indus* 
trie de l'emprunteur , qui seroiti*estée sans action^ 

(i) Traité des coQtraU;^ ^^W;ir ^t ^^^ ^*'* 
TOM35 I. 5 
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L^ndustrle à son tour fertilise l'argent, qui serort 
resté stérile sans elle. Je toîs ensuite que Fôbjet 
de cette réunion est l'augmentation du com- 
merce, puisque l'intention des deux parties énon-» 
cée dans le contrat y est formelle. Enfin per- 
ionne ne doute que la vue de l'un et de l'autre 
ne soit de se procurer un profit. Le prêt-de- 
commerce réunit donc tous les caractères que 
renferme la notion du contrat de société. Le 
prêt-de-commerce est donc une société. 

La société du pret-de-commerce est l^itime. 
£n effet , comme nous l'ayons vu, la justice du 
contrat de société ne consiste pas en ce que les 
parties se partagent les profits futurs et les pertes 
éventuelles proportionnellement à leur mise ^ 
mais en ce que les arrangemens relatifs à la dis- 
tribution de ces profits et de ces pertes conser- 
vent toujours l'égalité entre les parties par une 
compensation équitable des avantages et des 
charges. Or c'est précisément ce que présente 
le prêt-de-commerce. Dans cette société chaque 
contractant a une clause avantageuse, et une 
clause onéreuse. 

Clause avantageuse pour le négociant : il pep* 
çoit tout le bénéfice qui doit se faire dans le 
commerce, déduction faite de l'intérêt stipulé 
pour' soti associé. 

Clause onéreuse pour le négociant : il court 
tous les risques du commerce. 

Clause avantageuse pour le capitaliste : il est 
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iBissuré de recevoir son capital, avec un intérêt: 
Clause onéreuse pour te capitaliste : quelque 
profit que rapporte son argent, il n'y aura au-* 
cune part. 

Voilà des avantages respectifs, ainsi que des 
chaînes réciproques. 11 faut maintenant exa- 
miner si ces avantages et ces charges se ba- 
lancent mutuellement. C'est ce que je croi^ 
pouvoir établir par une chaîne de raisonnemens 
que je prie mes lecteurs de suivre. 

i.<> L'espoir du gain et le péril de la perte 
^ont, comme je l'ai déjà dit, des choses qui peu- 
vent s'apprécier et se vendre. On achète tous 
les jours un coup de filet. Les traités à forfait , 
les ventes de la dépouille d'un champ avant là, 
récolte, les transports de droit sans garantie^ 
les baux à la charge de tous les événemens inso- < 
lites et extraordinaires, qui peuvent se faire san# 
usure , selon le père Semelié (i) , sont des con- 

(1) Confér. de Paris, tom. a, Kv. 4, confér. 21^ ^. 5. 
n est bien étonnant qu'un auteur si justement estimé se 
contredise lui-même aussi forteipent qu'il le fait. Avant 
de donner cette décision û sage , et qu'il motive sur lei 
raisons les plus fortes^ il avoit dit (tom. a, liv. 1 , conler^ 
â^ ) « qu'un profit qui n'eiLÎste point et qui n'existera peutf 
» être jamais y ne -peut être apprécié. ï> Comment con- 
cilier ce5 deux décbions ? ne doit-on pas abandonner un 
auteur sur un point où il se contredit aussi formellement^ 
quelque respcîct qu'on «it pour unx autorité iur dVutir^fi 
dqets? 
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trats . dans lesquels on achète des profits incer- 
tains 9 ou des espérances. Les assurances qui se 
font journellement dans le commerce avec. l'ap- 
probation des Théologiens , prouvent aussi que 
les risques peuvent être appréciés. 

a.o Puisque les espérances du gain incertain. 
|)euvent être évaluées et achetées , le capitaliste 
qui met son argent en société avec un négociant, 
peut vendre à ce négociant ses espérances sur le 
profit de la société ; pourvu qu'il n'excède pas le 
juste prix y la convention est possible et équitable. 
5.^ De jnême les risques de la perte ayant une 
valeur , le négociant peut se charger de ces ris- 
ques moyennant leur valeur. Il aura une charge 
de plus que son capitaliste ; mais cette charge 
étant balancée par une indemnité qui en est le 
juste équivalent , il y aura dans cette seconde 
stipulation relative aux périls , comme dans la 
première relative aux espérances , une exacte 
compensation : et l'équilibre d'équité sera tou-^ 
jours maintenu entre les parties. 

4.<> Dans tout commerce les probabilités du 
gain sont, fort supérieures aux probabilités de la 
perte : c'est un point de fait évident. Si les ris- 
ques étôient supérieurs , ou même seulement 
^àùx aux espérances , il n'y auroit point de 
négocians. Personne ne voudroit se charger 
des, soins .et des embarras que donne le comrt, 
merce, s'iln'étoit soutenu par une probabilité très- 
grande d'y faiie des profits. 11 résulte de là, qua 
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Oans l'évaluation des espérances et des périls d'ua 
commerce , les espérances doivent être appré- 
ciées plus haut que les périls. 

5.^ Le négociant s'est chargé de tous les ris- 
ques moyennant leur équivalent qu'il doit rece- 
voir. D'un autre côté il doit jouir de tout le 
bénéfice provenant du commerce , en payant au 
capitaliste la valeur de ce bénéfice. Ainsi il a une 
sonune à recevoir de lui pour les périls , et une 
somme à lui payer pour les espérances. Mais la pro-» 
babilité du gain est fort au-dessus de la probabilité 
de la perte : et la valeur des espérances est supé- 
rieure à la valeur des risques. Donc la somme que 
le négociant doit payer au capitaliste pour la valeur 
des espérances , est plus forte que celle que le 
capitaliste doit payer au négociant pour le dé- 
dommagement des périls. Si les espérances et lesi 
craintes étoient d'égale valeur, le négociant n'au^ 
roit à rendre au capitaliste que son fonds. Uégalité 
seroit alors exactement observée. Car s'achetant 
réciproquement l'un l'espoir des bénéfices, l'autre 
la sûreté de son capital pour des sommes égales » 
ils resteroient sans se rien devoir. L'un auroit 
son capital sans augmentation , ni diminution , et 
l'autre tous les bénéfices qui seroient survenus* 
Mais le négociant redoit au capitaliste quelque 
chose outre la restitution du fonds. Le contrat 
qui n'imposeroit au négociant d'autre obligation 
que la restitution du fonds, romproit donc l'éga- 
lité. Pour ^ue la justice stricte soit conservé^ y il 
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feut que le capitaliste reçoive outre son principal 
ce dont la valeur des espérances surpasse la valeur 
des risques. 

XXXVI. 6.® Après avoir montré que pour con- 
server dans le prêt-de-commerce Fégalité, qui est 
la jiistice du contrat de société , il est nécessaire 
que le négociant rende au capitaliste quelque 
chose de plus que sa mise, il semble convenable 
de fixer cet excédant. Mais cette évaluation n'est 
plus du ressort de la Théologie morale. Tout ce 
qu'elle enseigne à cet égard , c'est que dans cette 
fixation on doit suivre la grande règle de l'égalité, 
(i) Le négociant doit au capitaliste ce que les 
probabilités du gain valent de plus que les pro- 
babilités de la perte. Ces probabilités doivent être 
évaluées par gens à ce connoisseurs ; c'est-à- 
dire par ceux qui , accoutumés au commerce , 
connoissent ses diverses branches , ses dangers ^ 
ses ressources , et qui passent leur vie dans des 
spéculations continuelles sur ces objets. Eux seuls 
peuvent êti*e les justes appréciateurs des espé- 
rauc^es et des craintes que présente le commerce. 
£n effet les probabilités du gain et de la perte ne 
sont pas uniformes et stables. Elles varient selon 

(i) Je fais ici abstraction de ce que peurent ordonner 
les lois civiles; j'eayisage ma matière uniquement dans le 
point de vue du droit naturel. Les Souverains peuvent-ils 
fixer l'intérêt du prêt -de- commerce ? l'ont-ils û^é ? est-il 
utile qu'ils le fixent ? Ce sont des questions étrangères à mon 
sujet ^ dans, lesquelles je ne dois ^ ni ne veux ^ntrer. 
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les différens -commerces, les differens lieux, les 
différens temps. Elles s'évaluent diversement en 
Angleterre et en Espagne : en temps de guerre 
et en temps de paix.. Toutes ces variations, tant 
locales que journalières, sembleroient devoir ren- 
dre Tappréciation des espérances et des risques du 
commerce infiniment difficile : et cependant dans 
la pratique elle devient très-aisée. Dans les pays 
çommerçans j il se fait une multitude de prêts- 
de-commerce. Ces contrats tous les jours renou- 
velés donnent lieiu à des spéculations conti-' 
nuelles sur les événemens heureux, ou désa- 
vantageux ; sur leurs probabilités respectives ; sur 
leur influence dans les différentes espèces de 
cœnmerce. Tous les négocians sont occupés, à 
ces calculs. Les capitalistes eux-mêmes vivant au 
milieu des négocians , ayant intérêt à connoitre 
tout ce qui concerne le commerce auquel ils 
emploient leur argent , sont en état de suppu- 
ter ce qu'ils ont à perdre, et ce qu'ils doivent 
gagner dans les diverses hypothèses : et de l'opi- 
nion de tous les hommes instruits qui se trou- 
vent dans la ville de commerce , il se forme une 
évaluation générale que l'on appelle le tiux de la 
place. On ne peut point imaginer de règle plus 
sûre à suivre dans la pratique , puisque le taux de 
la place est le résultât du jugement de tous les 
hommes éclairés intéressés de l'un et de l'autre 
côté. Au reste cette évaluation n'est pas la même 
dans les divers pays commerçons. Elle varie 
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souvent aussi dans le même pays : et c'est ce qnî 
prouve encore mieux sa j ustice , parcfe qu'elle suit 
le flux et le reflux des espérances et des craintes. 
Il paroit donc que le négociant et le capitaliste 
peuvent prendre pour base de leur conventioa 
le taux de la place : que cette règle est celle qui 
conserve le plus parfaitement l'égalité, et qui 
remplit le plus exactement toute justice. 

XXX^Vn. Résumons maintenant ce long rai- 
sonnement; et pour mieux en faire sentir la force, 
présentons seulement l'ensemble des principes et 
des conséquences. 

La société simple est permise , parce que l'é- 
galité entre les parties y est observée. 

Par conséquent toutes les clauses surajoutées 
à cette société du gré des parties, et qui ne 
rompent point l'égalité , sont aussi permises. 

Les espérances du gain et les craintes de la 
perte sont susceptibles d'être évaluées et données 
à prix d'argent. 

Par conséquent l'une des parties peut, du con- 
sentement de l'autre, prendre pour elle ces espé- 
rances, en les payant leur juste valeur; et se 
charger pareillement de ces craintes, en recevant 
de même leur juste équivalent. 

Les probabilités du gain sont plus fortes, et 
ont une valeur plus grande, que les probabilités 
de la perte. 

Par conséquent , lorsque deux contractante 
ont à se payer réciproquement , l'un les proba- 
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l^illtés du gain, l'autre les probabilités de la 
perte 5 la loi suprême de l'égalité impose à celui 
qui doit payer les probabilités du gain une charge 
plus forte qu'à celui qui ne doit payer que les 
probabilités de la perte. 

Le résultat des probabilités du gain et de la 
perte est évalué dans les "villes de commerce 
par le taux de la place* 

Par conséquent le taux de la place est une 
règle juste de l'excédant que redoit celui qui a 
acheté les probabilités du gain, à celui qui s'est 
chargé des probabilités de la perte. 

Dans le prêt-de-commerce Femprunteur ou 
le négociant doit le prix des probabilités du gain, 
tandis que le préteur ou le Capitaliste doit le prix 
des probabilités de la perte. 

Par conséquent dans ce contrat l'emprunteur 
redoit au prêteur, outre son capital^ l'intérêt 
réglé par le taux de la place. 

A cette preuve de la légitimité du prêt-de- 
commerce,, on peut en ajouter une autre plus 
courte et également frappante. 

XXXVin. La société de commerce pure et 
simple est licite. Or, si le n^ociant à qui je confie 
mon argent pour le feire valoir dans son com- 
merce , aime mieux me donner une somme fixe 
et déterminée pour le temps où il doit le garder, 
que de m'associer au hasard de son négoce ; je 
ne lui fais aucun tort en préférant le moyen 
qu'il choisit lui-même: au contraire je lui rends 
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8iervice. Ainsi toutes les foîs que le prêteur aura 
donné à l'emprunteur l'option de l'associer à 
«on commerce , ou de lui payer un intérêt équi- 
Talant aux avantages de cette association , il 
pourra percevoir l'intérêt sans blesser l'équité 
naturelle. Mais c'est un fait notoire pour qui- 
conque a la plus légère idée du commerce , qu'il 
n'y a pas un seul négociant qui n'aime infini- 
ment mieux payer un intérêt à son prêteur, 
que de l'associer aux événemens du commerce. 
li trouve plus avantageux d'en courir seul les 
hasards , sur lesquels il espère gagner plus que 
le montant de Fintérêt. Il regarde , et avec rai- 
son , comme un grapd inconvénient de rendre 
compte à. un associé de tout le détail de son 
, commerce , et de le faire entrer dans l'intérieur 
le plus secret de ses affaires. Il y a plus; la société 
pure et simple est dans beaucoup de cas impra-* 
ticable. Un n^ociant Êiit un nombre d'affaires, 
il à aussi un' nombre de prêteurs. Il ne peut 
pas suivre de l'œil ses diverses affaires , les unes 
plus, les autres moins heureuses; voir ce qui re- 
vient, dans Fune ou dans l'autre, à tel créancier. 
Il lui faudroit à chaque instant tenir un inven- 
taire complet et séparé de Fétat de chacune de 
ses affaires ; calculer Finfluence des unes sur 
les autres; évaluer les marchandises invendues; 
attendre le terme du payement des autres. On 
sent Fimpossibilité de se Uvrer à tous ces dé- 
teilsy sur-tout dans un commerce un peu étendu. 
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Joignons à toux cela la défiance qui peut à eha* 
que instant gagner le prêteur. Toutes €»s const- 
dérations, et peut-être encore beaucoup d'autres, 
font préférer aux négocians de tous les pays, 
de tous les temps, riches et pauvres, éclairés et 
peu instruits , le payement d'un intérêt raison* 
nable au partage des bénéfices. La société du prêt- 
de-commerce n'est donc pas plus inj uste que la 
société pure et simple. 

. Examinons maintenant les difficultés que l'on 
oppose au système des trois contrats. Je ne parle 
ici que des difficultés tirées de la raison. J'aurai 
occasion de discuter ailleurs les autorités par 
lesquelles on combat ce système. 

XXXIX. i.'e DIFFICULTÉ. Ces trois con-» 
trais imaginés pour autoriser l'intérêt de l'ar- 
gent, ne sont qu'un prêt déguisé sous un autre 
nom. Il ne faut, pour s'en convaincre, que con- 
sidérer l'intention même des parties. Le prêteur 
veut-il véritablement commercer ? S'il le dit, est- 
il de bonne foi ? Il ne peut pas à cet égard Êiirô 
illusion. Il est de l'essence du commerce que le 
profit soit incertain : et il commence par s'assuh 
rer un bénéfice. Aussi tous ceux qui sont de 
bonne foi conviennent que , plaçant leur argent 
de cette manière, ils n'ont intention que de le 
prêter. Tous se servent de cette expression : J^ai 
•prêté mon argent. Us n'ont eu, en passant ce contrat, 
d'autre idée que celle du prêt. Ils n'ont aucune 
notion de cet enchaînement de clauses qui forme 
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le système des trois contrats. Les trois contrats n^ 
•ont donc qu'un prêt déguisé, et en eux-mêmes^ 
et dans Fintention des contractans. 

XL. Réponse. Le contrat que je défends n'est 
point un mutuum; j'ai employé un article par- 
ticulier à le prouver (1). J'ai aussi montré dans 
un autre article que c'est un véritable louage (2). 
Je ne répéterai point ici leis preuves que j'en ai 
données. Je répondrai seulement aux raisons 
qu'on apporte ici pour prouver que c'est un vé* 
ritable prêt. 

/Levons d'abord une équivoque. Le prêteur 
ne veut pas commercer par lui-même, mais il 
veut que son argent soit dans le commerce: 
de même que dans la société pure et simple, 
l'associé qui contribue par son argent ne fait 
pas par lui-même le commerce , mais place dans 
le^onmierce son argent. Ce n'est pas sa personne, 
c'est , si on peut s'exprimer ainsi , son argent qui 
commerce , soit dans la société pure et simple , 
soit dans la société du prêt-de-commerce. 

Que dans le prêt-de-conunerce le capitaliste 
TeuiUe employer son argent au n^oce, c'est une 
suite de nos notions. Nous avons vu que l'emploi 
de l'argent est une des clauses du contrat, puisque 
le prêteur exige comme une condition du con- 
trat que l'argent sera employé dans le commerce^; 
sa bonne foi ne peut pas être suspecte. 

(1) V. cî-dessus, art, 1. 
(a) V. ci-dessus^ art, %i 
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Ce que Ton ajoute : ce qu'il est de l'essence 
y) du commerce que le profit soit incertain , et 
y> qu'ici le prêteur commence par s'assurer un 
y> bénéfice », ne prouve rien. Je pourrois nier 
le principe , et prouver par des exemples qu'il y 
a des commerces où le profit est assuré. Mais 
sans me jeter dans cette discussion, je répon- 
drai seulement que le raisonnement contenu dans 
cette phrase roule sur l'équivoque que je viens 
d'éclaircir : l'incertitude du profit est essentielle 
au commerce. Je ne contesterai pas ce principe. 
Le prêteur commence par s'assurer un bénéfice,^, 
Je conviens encore de ce fait. 11 résulte dé là 
que le prêteur ne fait pas le commerce : et ce 
point là est encore véritable. Mais son argent 
court les hasards du commerce , et est véritable- 
ment employé au commerce. De même pour 
revenir à l'exemple de la société pure et simple, 
l'asjocié qui a apporté son argent ne copimerce 
pas. On n'a jamais dit qu'un homme fût commer- 
çant pour avoir mis de l'argent dans une société 
de commerce , ni qu'il fût armateur pour avoir 
placé des fonds dans un armement. Dans la so-r 
ciété pure et simple, comme dans celle des trois 
contrats, le bailleur de fonds expose son argent 
aux périls de la chose. La seule diôérence est 
que dans l'une il court lui-même tous les ris- 
ques , et que dans l'autre il les rachète par leur 
juste valeur. 

Ajoutons quç cett^ difficulté n6 peut pas nouf 
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être faite par ceux de lioa adversaires qui per- 
mettent d'unir le contrat de société au contrat 
de vente des fruits : ce qui est aujourd'hui l'opi- 
nion générale des Docteurs sévères. 11 ne seroit 
pas même permis de passer en même temps les 
deux contrats avec deux personnes différentes. 
On pourroit dire que dans ces cas on ne veut 
pas de bonne foi commercer, puisque l'on s'as-^ 
éure un bénéfice. 

On a également tort d'ajouter que Pintention 
des contractans vicie le prêt-de-commerce. 11 
n'est pas nécessaire, pour qu'un contrat soit lé- 
gitime , que ceux qui le passent sachent par 
cœur tous les raisonnemens que font tous les 
Docteurs pour le justifier, et qu'ils connoissent 
parfaitement toutes les parties dont ce contrat 
est composé. Ces capitalistes qui n'entendent rien 
aux clauses des trois contrats , afferment tous les 
jours diverses parties de leur bien. Ils ne con- 
noissent pas mieux les différences entre le mu-* 
tuum et le commodat; entre les choses fongibles ^ 
ou non fongibles. Us ne savent pas qu'en donnant 
leur ferme à un prix fixe, ils font réellement 
^eux contrats, l'un de société, l'autre de vente; 
que s'ils ajoutent la clause des réparations , c'est 
«m troisième contrat d'assurance qu'ils passent. 
Malgré cette ignorance , lorsqu'ils passent de 
tels baux, ils le font légitimement. Us savent 
seulement qu'il y a des choses dont on a droit 
de tirer un profit, en cojouuuniquant leur usage. 
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Ils ne voient point pourquoi leur argent séroit 
exclu du nombre de ces choses. Ecoutez tous ces 
capitalistes , même les moins éclairés. Tous ont 
à la bouche ce raisonnement simple et frappant: 
Mon argent rapporte un produit: il est donc juste 
que j'en retire quelque chose. Loin que ce mar« 
ché soit nuisible à mon négociant, il lui est utile; 
je lui fais gagner avec mon argent au moins ab- 
tant que je gagne moi-même. Qui m'empêche de 
retirer un profit de ce qui est à moi , lorsque 
je ne fais tort à personne? Ce ne sont point là 
des subtilités , c'est un raisonnement bien naturel 
et à la portée de tous ceux qui ont de Pargeiit. 
Si cet argument ne présente pas l'analyse des 
trois contrats, il renferme la substance de ce 
que nous avons dit sur le prêt d'accroissemetijl» 
Mais enfin s'il est vrai ( et malheureusement 
on ne peut se le dissimuler ) que l'intention des 
parties vicie quelquefois le prêt-de-commerce, 
devons-nous confirmer dans l'erreur des mal- 
heureux qui se perdent , parce qu'ils font une 
action qu'ils croient mauvaise, quoiqu'elle ne 
le soit pas ? N'est-il pas de notre devoir de faille 
cesser ce combat de la cupidité contre la cons» 
cience : combat funeste où la vertu succombe 
trop souvent sous la plus vile des tentations? 
-Rectifions les intentions en présentant les vrais 
principes. Montrons à ceux qui se damnent 
parce qu'ils agissent contre leur conscience, que 
leur conscience est induite en erreur, et qui^ 
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l'acte qu'ils croient réprëhensible est légitime. 
Nous pécherions à la fois et contre la charité 
dont nous sommes les ministres, et contre la vé- 
rité dont nous sommes les dépositaires , si nous 
les laissions dans une ignorance si fatale à leur 
salut. 

XLI. a."»® DIFFICULTÉ. L'essence de la so- 
ciété consiste en ce que les avantages et les ris- 
ques des événemens soient à la charge de tous les 
associés proportionnellement à la mise que cha- 
cun d'eux a apportée. Or , par les trois contrats 
.cette communauté d'avantages et de risques est 
absolument détruite , puisqu'un des contractant 
est sûr d'un gain cpiel que soit l'événement. Ainsi 
de même que l'on ne peut pas joindre au mu- 
tuum un second contrat, par lequel on fasse 
passer la propriété au prêteur ; de même on ne 
peut pas unir au contrat de société un second 
contrat qui anéantisse la communauté des pé- 
rils. La communauté des risques est de l'essence 
de la société, comme le transport de la pro- 
priété est de l'essence du mutuum. 

XL II. Réponse. J'ai montré ci-dessus que 
l'essence de la société ne consiste pas dans la 
communauté absolue des risques et des avanta- 
ges. Je l'ai prouvé et par les principes mêmes 
de la chose , et par des exemples que reconnois- 
sent nos adversaires. L'assimilation que l'on fait 
ici entre le mutuum et la société , ne prouve 
rien. Quand il ^eroit vrai que la translation de 

K 
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la prppneté ^St de l'essence du mutuum > la com-; 
paraison porteroit à faux, puisque la. comma-r. 
uauté des risques n'est pas l'essence de la so-. 
ciété. J'observerai aussi sur cette difficulté qu'elle 
ne peut pas être opposée par nos adversaires. 
Presque tous permettent d'unir au contrat de 
société ou celui d'assurance, ou celui de vente. 
N'est-ce pas reconnoître que la communauté des 
risques ne constitue point l'essence de la so- 
ciété ? 

XLIII. 5.™« DIFFICULTÉ. L'égalité des Cob*^ 
ditions avantageuses et désavantageuses n'est pas' 
établie par les trois contrats. Si l'entreprise a xxtk 
mauvais succès , le capitaliste ne perd ni son capi- 
tal, ni même son bénéfice; tandis que le n^ociant 
perd l'ùri et l'autre. On a beau dire que l'espoît. 
d^un gain plus considérable abandonné par le 
capitaliste dédommage le négociant : l'échange, 
d'un profit incertain pour un autre qui est cer- 
tain forme-t-il cette balance qui est de l'essence 
de la société, et qui met de niveau les contrac- 
tans? Pour en juger, il faut considérer en quoi' 
consiste cette égalité. La paii: proportionnelle du' 
gain qui revient à chaqueassocié, a un rappoi^t' 
nécessaire avec le tout et avec les autres parts* 
qui le composent. Ceux dont les mises sont de 
la moitié, du tiers, du quart de la masse totale,' 
ont droit à la moitié, au tiers, au quart du bé^ 
néfice : et ainsi l'égalité proportionnelle est éta*- 
blie:. Il est clair que lor^^ue 3, 9an$ avoir f^ar4 . 

TOME J. 6 



aux diverses p'aiis , un associé reclame un profit 
certain , comme quatre , cinq , six pour cent de 
son capital , il ne demande plus une part pro- 
portionnelle. Or, une société ne doit à chacun 
de ses membres qu^un profit proportionnel et 
non pas un profit absolu. Celui des associés qui 
reçoit ce profit indépendant des événemens , fait 
donc un tort i^éel à tous les autres , puisqu'ils 
lui paieront toujours ce profit absolu , par exem- 
ple cinq pour cent, dans le cas même où ils 
n'auroient &it aucun gain, et ou ils seroient 
écrasés par une perte considérable. 

XLIV. Réponse. II est hors de doute qu'un pro- 
fit inceilain peut être balancé par un profit cer-* 
tain ; je Fai montré par des principes , par l'exem- 
ple du contrat d'assurance , par l'autorité même 
de l'a^iteur des conférences de Paris. Sans ré^ 
pâer ce que j'ai dit à ce sujet , je mécontenterai 
4e faire ici une réflexion sur la difierencç que 
Ton Youdroit établir entre une part proportion- 
nelle et un profit absolu. Il est yrai que l'associé 
qui, sans avoir égard aux diverses parts ,ré^ 
clame im profit certain, rompt l'égalité pro- 
tîonnelle. Mais si dans sa demande d'un profit 
certain il a égard aux diverses parts, en quoi 
i:Qmpt-il l'égalité ? I^a société ne lui doit qu'un 
profit proportionnel j mais le pix)fit prôpor- 
tiûjinel a (Jaus une société une valeur. Cette va- 
leur peut être déterminée d'après la probabilité 
des bénéfices, et la probabilité des risques. EUe 
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peut être exprimée par un nombre absolu. Cela 
est si \raî que l'on voit tous les jours vendre 
pour un prix fixe, des actions, des intérêts dans 
une entreprise. Le prix absolu peut donc être, 
et est effectivement l'équivalent de la part pro- 
portionnelle. Ajoutons encore ici que cette ob- 
jection , de même que les précédentes, ne peut 
pas nous être faite p)ir tous ceux de nos adver- 
saires qui permettent deux des trois contrats. 
En joignant la vente des fruits au contrat de so- 
ciété, on met un profit absolu à la place d'une 
part proportionnelle. 

XLV. 4.'^« DIFFICULTÉ. Dans tout contrat 
d'assurance légitime, c'est l'assuré qui paye la 
prime à l'assureur : par la même raison que 
l'acheteur paye la marchandise au vendeur, et 
que celui qui fait faire l'ouvrage le paye à l'ou- 
vrier. Dans les trois contrats c'est tout le con- 
traire. C'est de l'assureur que l'on exige la prî- 
me, en stipulant que celui à qui oii donne la 
somme d'argent assurera le capital , et donnera 
encore un profit certain et déterminé , qui est 
comme la prime de Passurance ; poiiir un plus 
grand gain probable et incertain. Il seroit ab- 
surde de dire que ce gain inceiiain est une 
prime. Qui dit une prime , dit une chose qui se 
donne d'avance : elle doit donc être fixe et dé- 
terminée. Par conséquent il n'y a dans le pret- 
de-commerce d'autre prime que le profit déteiv 
miné tlonné par le négociant au capitaliste; par 



S4 PREMIÈRE 

l'assureur, à l'assuré. Est- il une injustice plus 
choquante (i) ? 

XLVl. Réponse. Il peut se faire, et \\ se fait 
effectivement des contrats d'assurance de beau- 
coup de manières. Ils sont licites pourvu qu'ils 
soient justes; ils sont justds pourvu que l'éga- 
lité soit observée entre la valeur du risque et 
le dédommagement du risque. Ce dédommage- 
ment s'appelle communément prime; et dans la 
forme la plus usitée c'est une somme fixe payée 
d'avance. Mais il n'est nullement essentiel à la 
légitimité du contint, ni que le dédommagement 
des risques, soit donné d'avance , ni qu'il soit 
une somme fixe et déterminée. Pourvu que la 
chose donnée ait une valeur égale aux risques 
dont se charge l'assureur, l'égalité existe, et le 
contrat est légitime. Or, le profit que cède le 
<;apltaliste au négociant , quoique éloigné, quoi- 
que incertain , a une valeur dans le moment où 
il le cède. L'espérance de ce profit a un prix, 
tout comme le risque que court le négociant. 
Je l'ai déjà dit, si la valeur de cette espérancç 
et la valeur de ce l'isque étolent égales entr'elles, 
tout seroit égal entre les parties. L'assureur au- 
rolt le juste dédommagement de ses risques, et 
l'équilibre seroit conservé , sans que les parties 
se redussent rien. Mais, comme nous l'avons vUj 

(i) Cette difficulté est tirée des principes tliéolagiques., 
eanouiqiies et civils sur Tusiu-C; toiu. 3; pag. Sog. 
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respei^ance a une valeur plus considérable que 
le risque. Il est donc juste que l'assureur, qui 
reçoit un dédommagement trop fort^ compense 
a son tour cet excédant. L'intérêt qu'il paye n'est 
point une prime d'assurance : c'esi: au contraire 
la légitime compensation de ce que la prime 
qu'il a reçue avoît de trop. 

Un exemple éclâircîra encore mieux ce rai- 
sonnement. Dans un contrat d'assurance les par- 
ties peuvent convenir que t'assureur recevra au 
lieu d'argent un efïet quelconque ^ une action y 
une lettre de change, un diamant. Cette con- 
vention ne répugne ni à la nature , ni à la jus^ 
tice du contrat. Si l'effet donné a une valeur plus, 
forte que le risque couru, il est de justice stricte 
<Jue l'assureur paye cette plus-value. Sans ceîa 
il est évident que l'équilibre seroit rompu, et 
l'équité violée ; mais moyennant cette compen- 
^tion l'égalité est maintenue^ et la justice con- 
servée. Or , c^est là précisément ce qui se fait 
danà le prêt-de-commerce. L'espérance du gain 
est l'effet donné par le capitaliste à son assureur : 
effet qu'il peut légitimement lui donner, sr 
l'autre veut bien le recevoir, puisqu'il a une- 
valeur, et cju'il peut être vendu son juste prix. 
Mais cet effet vaut plus que !e risque auquel l'as- 
sureur s*expose r l'assureur redoit donc une plus^ 
value. 

H résulte de ce raisonnement clair et simple^ 
x^. qvTA n'est point absurde* de dire que kr 
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é. 

gain incertain est la prime, ou pour. parler pins 
exactement le prix de l'assurance; 2«*. que ce 
prix de l'assurance est payé véritablement par 
l!assuré; et que c'est parce qu'il l'a payé trop 
abondamment, qu'il lui est dû un retour. Le 
T:ice dé l'objection consiste dans l'équivoque du 
ix^ prime. Oh commence par regarder la prime 
"^cismme essentielle à l'assurance, quoiqu'il n'y 
ait d'essentiel que le juste dédommagement, sous 
quelque foime qu'il soit stipulé. Ensuite abusant 
du terme, on exige que ce dédommagement 
soit une somme fixe et payée d^avanccj tandis 
qu'il suffit à la justice du contrat, que l'indem- 
nité ait une valeur égale au risque qu'elle 
compense. 

XLVn. b^^. DiFFicuiiTÉ. Une des plus grandes 
preuves que l'on apporte en faveur des trois 
contrats, c'est que séparément chacun .d'e^x est 
I^itime ; et que Jeur réunion ne peut les rendre 
criminels. INlais quel crime y a-t-il à mettre la 
main sur de l'argent? quel crime à serrer la 
main? quel crime à s'en aller? Ces trois actions 
séparées sont innocentes : réunies, elles n'en fcmt. 
qu'une qui est le crime du vol. Trois actions 
dont aucune n'a rien de répréhensible , peuvent 
donc par leur réunion former un crime. Un^ 
autre exemple plus analogue encore à notre: 
objfît est celui du contrat mohatra. Ce contrat 
est composé de deux autres. Par le premier on 
achète des denrées à un marchand à haut prix 
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et à crédit : par le second on vend ces mêmes 
denrées au même marchand à bas prix et argent 
comptant. Or, le vice du contrat moliatra est 
évident : c'est manifestement une usure palliée. 
La réunion de plusieurs contrats innocens, peut 
donc produire un contrat criminel? 

XLVHJ. Réponse. J'observerai d'abord que le 
système des trois contrats n'a point besoin pour 
sa justification de la preuve que l'on combat ièîi 
Aussi parmi les diverses raisons que je vien$ 
d'alléguer, je n'ai ^oint inféré la légitimité dei 
trois contrats seulement , de la légitimité de cha- 
cun d'entre eux. J'ai dit : Chacun de ces contrats 
est permis, et leur réunion fonoae un contrat 
dans lequel l'égalité, et par Conséquent la jui^ticô 
sont observées. 

Mais quoique la dilSculté ne porte pas suf 
les preuves que j'ai apportées, je crois cepen- 
dant devoir la discuter. Je n'entrerai point dan^ 
l'examen de la question, si des actions innocenta 
peuvent, par leur réunion, former une kctioii 
criminelle. Cette discussion nous méneroit trop 
loin. On sent qu'il seroit possible d'établir une 
infinité de cas métaphysiques, dont la solution 
jetteroit dans des discussions et dans des argu-^ 
mentations sans fin. Je me borne aux exemples 
que l'on oppose. 

Sur le premier exemple, je soutiens que les 
trois actes qui composent l'acte du vol sont tous 
crifflinds. Pour juger la moralité d'une actio»^ 
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il ne faut pas sépçirer l'acte physique, de l'î n 
lion de celui qui le produit. Ainsi , pour ne pas 
nous écarter de l'exemple allégué, un homme 
absorbé par une distraction , ou un tiomme 
croyant qu'un tel argent est à bai, met la main 
sur cet argent, serre la main et s'en va. Ces trois 
actes sont innocens, et l'action totale qui en ré- 
sulte est innocente aussi. Mais si c^ homme veut 
prendre l'argent d'autrui , il veut faire une action 
qui est criminelle, et les actes particuliers qui 
concourent à cette action ne peuvent pas être 
innocens. U est criminel d'étendre la main sur 
l'argent d'autrui pour le prendre. Il est criminel 
(de serrer la main pour voler l'argent d'autrui. 
Il est criminel de s'en aller en emportant l'ar- 
gent d'autrui. Mais dans les trois contrats, l'in- 
tention du capitaliste n'est point vicieuse. Il veut 
faire un prêt-de-commerce, qui est un contrat 
égal, et par conséquent juste. Ce motif ne rend 
point répréhensibles les contrats particuliers dont 
le prêt-de-commerce est composé. 

L'exemple du contrat mohatra n'est pas plus 
imposant. En premier lieu, les contrats dont il 
est composé sont dans le fiiit, moralement par- 
lant, toujours injustes. Le marchand qui vend 
plus chèrement à crédit, et qui, dans le même 
moment, rachète à meilleur marché, pèche tou- 
jours contre la justice dans la vente ou dans 
l'achat, souvent dans l'une et dans l'autre. U 
exige un prix, trop fort j il en çend un trop fQible. 
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Quand on fait de semblables marchés, on ne se 
tient point dans cette latitude que la justice autO' 
rîse entre les difFérens prix d'une même chose. 
En second lieu, dans les deux contrats qui com* 
posent le contrat mohatra^ on ne stipule point 
un emploi d'accroissement. C'est un moyen em- 
ployé pour frauder la loi qui condamne l'usure. 
S'il et oit possible, contre toute vraisemblance, d'i- 
maginer un contrat miobatra, qui ne fut pas. fait 
pour pallier un prêt usuraire, et où les condi- 
tions de la vente et de l'achat fussent justes, je 
rie vois pas en quoi il blesseroit la loi naturelle. 
Je dis la loi naturelle : car il resteroit toujours 
les institutions positives qui ont proscrit ce con- 
trat : et avee juste raison; ne fût-ce que dans la 
vue des inconvéniens de toute espèce qui résul- 
teroicnt de la tolérance. 

ARTICLE QUATRIÈME. 

Quatrième preuve tirée du précepte de faire à 
autrui ce que nous désirons qui nous soit fait. 

Nous avons, dans les articles précédens, éta- 
bli la légitimité du prêt-de-conmaerce sur la 
nature même de ce contrat. Je vais dans cet 
article confirmer les diverses preuves que j'en ai 
apportées, en montrant que le prêt-de^commerce 
ne blesse ni la justice commutative, ni l'humanité 
que nous devons au prochain. Presque toutes les 
objections que nous font nos adversaires tendent 
à prouver que notre contrat est contraire soit à 
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l'humanité^, soit à la justice. Avant de les dis* 
cuter, je vais y donner une réponse générale , et 
prouver par le grand principe qui est la règle 
de nos devoirs, soit do justice,^ soit d'humanité 
envers le prochain, que le pret-de-commerce ne 
viole ni l'une ni Fautive de ces vertus (i). 

XLIX. Les devoirs de j ustice et d'human Ité, que 
la loi naturdle nous impose envers nos semblables^ 
tônt tous contenus dans le précepte donné par 
Notre-Seîgneur, de faire à autrui ce que nous 
désirons qui nous soit &it. Frout ^ultis utfaciant 
^obis homînes y et vos facite illis sîmiliier (2) ; 
Cfnnia èrgp quœcumkiue vuUis ut faciant vobis 
hominesy et vos facite illis : hœc est enim lex et 
prophetœ (3). Le principe inverse qui découle 
de la même source que celui-ci , et qui ne fait 
avec lui qu'un même précepte, de ne ^oint faire 
à autrui ce que nous ne voulons pas qui nous 
soit fait, est aussi établi par l'Esprit-Saint. Quod 
ah alio oderisfieri iibi^ vide ne lu aliquando alté^ 
rifacias (4), Les saints Pères font aussi de ces 

(1) Je me sers dans cet article du mot humanitij et 
l'éyite de parler de la charité ^ parce qu'il iae s'agît ici que 
^c la loi naturelle. La charité est une terlxi surnaturelle ; 
elle est dans l'ordre de la religion de J. G. La loi naturelle , 
considérée séparément de la loi divine ^ ne nous inpose pas 
des devoirs d'un ordre surnaturel. 

(2) Luc. , cap. VI, V. 3'i. 

(3) Matth. , cap. vu, v. 12. 

(4) lob., cap. IV, V. 16. 
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maximes sacreesia règle de notre conduite envers 
i^os frères. Pour éviter une trop longue discus^. 
sîon , il est évident que, puisque nous souhaitons 
qu'on remplisse envers nous tous les devoirs de la. 
justice^ et qu'on exerce à notre égard tous les 
offices de Thumanité; lorsque nous faisons ce. 
que nous désirons qu'on fasse pour nous, nous 
ne blessons ni l'une ni l'autre de ces vertus. 
^Vppliquons donc ce grand principe au prêt fait: 
pour un emploi lucratif. 

^ L. J'ai une acquisition à faire soit en biens- 
fonds, soit en denrées, et je n'ai pas assez d'ar- 
gent pour faire cette acquisition. Je désire donc- 
que l'on me prête ce qui me manque. Ai-je droit, 
de désirer qu'on me le prête gratuiten^ent? Il ne 
s'agit pas ici d'un prêt pour un besoin de néces- 
sité : par conséquent je n'ai aucun titre pour ré-, 
clamer un acte de bienfaisance. J'en ai d'autant 
moins, que je suis en état de payer l'intérêt de 
l'argent emprunté : que cet intérêt sera payé par 
le bénéfice que je ferai en vertu de l'emprunt: 
que même cet intérêt payé, mon bénéfice ne 
sera pas encore épuisé. J'en ai d'autant moins ,> 
que la somme dont j'aurois besoin est considé- 
rable, et qu'il n'y a personne, moralement par- ^ 
lant, qui puisse se priver de l'usage de sonimes un 
peu fortes pendant un temps long, sans déranger 
ses propres affaires. Je ne puis donc point espé- 
rer, je ne dois pas même désirer que l'on me 
prête gratuitement dans une pareille circoni^ 
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tance : ce seroît un souhait déraisonnable et 
même injuste. Il ne me reste donc plus que de 
deux choses l'une : il faut^ ou que je renonce à 
Inquisition que je voulois faire , ou que j'em- 
prunte H intérêt. Mais il m'est infiniment plus 
avantageux d'avoir mon argent et d'en payer un 
intérêt, parce que pour un intérêt de cinq pour 
cent j'acquiers un bénéfice de dix pour cent ^ et 
j'augmente ma fortune. Je désire donc que l'on 
me donne de l'argent à intérêt. En le désirant^ 
je ne fais tort à personne ; je fais le bien de mon 
prêteur, et je fais le mien. Mais selon le grand 
principe, je puis^ sans blesser la justice ni l'hu- 
manité, faire aux autres ce que je désirerois qu'ils 
fissent pour moi en pareille circonstance. Le prêt 
à intérêt pour un emploi fructueux, ou le prét- 
d«-commerce, n'est donc point contraire à ces 
deux vertus. 11 est facile de sentir que les prin- 
cipes sur le prêt d'accroissement que je viens 
d'exposer, s'appliquent avec une égale justesse au 
prêt de conservation. Je ne crois pas même né- 
cessaire de développer et de prouver cette vérité, 
tant elle est claire. 

LI. Les Théologiens sévères attaquent le prin- 
cipe fondamental de notre raisonnement. Selon 
eux, ériger en règle souveraine, indépendante 
et absolument générale la maxime de faire aux 
autres ce que nous voudrions qui nous fût fait, 
c'est s'engager à justifier une infinité de a'imes. 
Un homme ^era en droit de dire qu'il ne &iit ja- 
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Maïs aux autres que ce qu'il souhaite qu'ils fassent 
pour lui. Il se parjurera, il sera vindicatif, avare, 
ambitieux, impudique, parce qu'il souhaite que 
les autres mentent, se parjurent , se vengent pour 
lui , etc. Il y a donc dans la pratique du grand 
précepte de la loi naturelle des règles de pru- 
dence à suivre. Il y a des exceptions à faire. La 
première exception , c'est que l'action ne soit pas 
contraire à la loi. Un homme poursuivi par la 
justice, prie celui chez qui il se retire, de dire 
qu'il n'y est pas venu. Celui-ci y consent, par le 
principe qu'il faut faire pour autrui ce que nous 
voudrions que l'on fît pour nous. En cela il 
pêche, et ce mensonge officieux est condamne 
par saint Augustin et par toute la Théologie. Le 
principe ainsi généralisé, autoriseroit même l'u- 
sure la plus oppressive. Un malheureux, dans le 
dernier besoin , aime mieux payer l'intérêt le 
plus fort , que de se passer de ce qui lui est né^ 
cessaire. L'usurier pourra dire alors : Je le traité 
comme il veut être traité et comme je voudrois 
l'être moi-même en pareille circonstance. Le 
grand principe que l'on donne comme une règle 
générale de conduite, n'exempte donc pas de 
péché. Il faut y apporter une restriction , et sup- 
poser que l'on ne souhaite rien de défendu. Il 
ne suffit donc pas , pour justifier le prêt-de-coxa- 
merce, d'établir qu'il est conforme à cette nia- 
xime : il faut encore prouver que ce prêt n'est 
d'ailleurs contraire à aucune loi. 
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LII. La réponse à cette difficulté est que je 
n'ai pas donné la maxime de faire à autrui ce 
que nous voudrions qui nous fût fait, comme ulie 
règle souveraine , indépendante et absolument 
générale de notre conduite envers les autres 
liomml^s. J'ai dit que cette maxime renfermoit 
tous les devoirs de la justice commutative et de 
rhumanité; et j'ai prétendu prouver seulement 
que le prêt-de-commerce ne blessoit ni l'une ni 
J'autre de ces deux vertus: que par conséquent 
tous les argumens par lesquels oii attaque ce 
contrat comme contraire soit à la justice, soit 
à riiumanité, n'ont aucune force. Voilà tout ce 
que j^ai soutenu. Je conviens donc que ce prin- 
cipe doit souffrir quelques modifications : j'en ai 
même indiqué une. Nous devons &ire pour autrui 
ce que nous désirons que l'on fesse pour nous, 
c'est-à-dire, ce que nous désirons raisonnable- 
ment. Des désirs insensés ou démesurés ne peu-^ 
vent pas être la mesure de ce que nous sommes 
^ligés de faire pour le prochain. Je souhaite 
qu'un homme me fasse présent de mille écus> 
quoique je sois riche et que je n'aye aucun titre 
à ce don. Il ne s'ensuit pas de là que l'on me 
doive un présent de mille écus. Par la même 
raison, j'ai dit que le marchand riche ne peut 
|)as raisonnablement désirer qu'on lui prête gra- 
tuitement une somme considérable pour long- 
temps, et que tout ce qu'il doit souhaiter, c'est 
qu'on la lui prête à un intérêt modéré. 11 y a 
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encore une autre modifieatipn à apporter au 
grand principe. U faut que la chose désirée non^ 
seulement soit raisonnable, mais encore ne soit 
défendue par aucune loi soit naturelle, soit po- 
sitive ; et tous les exemples que Ton cite sont d^ 
ce genrç. 

Loin que le principe sur lequel sont fondés^ 
les devoirs; de justice commutative et d'humanité^ 
autorise Fusure oppressive, il la condanme aor 
contraire formellement. LemaSieureux^ilanslfr 
dernier besoin , ne d^ire point qu'on lui prête i 
usure. Il préfère ce mal à celui de mourir de 
faim; comme il aimeroit mieux voir couper 
sa jambe, que de mourir de la gangrène. Mais il 
déteste au fond de son cœur le remède odieux 
qu'il emploie. L'usurier, quoi qu'il en puisse dire, 
ne se dissimule pas cette vérité. U ne peut pas 
nier que s'il étoit dans la même circonstance, il 
désireroit qu'on lui donnât, ou au moins qu'on 
lui prêtât gratuitement ce qui lui seroit néces^ 
saire. Qu'il agisse donc conformément au prin- 
cipe de la loi naturelle confirmé par J. C. Qu^ 
fasse pour son frère ce qu'il dé^reroit que son 
ii*ère fit pour lui en pareille circonstance.^ Loin 
d'opprimer son prochain et de le ruiner par des 
intérêts usuraires, il lui donnera, ou tout au 
moins il lui prêtera gpratuitement tout ce dont 
il a besoin. 

11 reste donc prouvé qu'en faisant à autrui at 
que nous désirons raisonnablement et justement 
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qui nous soit fait, nous remplissons les devoiri 
de justice commutative et d'humanité que la loi 
•naturelle nous impose envers les autres hommes. 
Donc, puisqu'en faisant le prêt-de-commerce on 
A'ne fait que ce que Fou désireroit raisonnable- 
ment et justement recevoir en pareille circons- 
tance, on ne blesse par ce contrat ni la justice, 
ni rhumanité. Yiole-t-on quelque autre loi posi- 
tive? C'est ce que nous verrons dans les disserta- 
tions suivantes. Péche^t-on contre quelque autre 
vertu prescrite par la loi naturelle ? C'est à nos 
adversaires à nous dire quelle est cette va:tu que 
l'on, offense. Nous allons examiner les raisons 
par^ lesquelles ils prétendent que notre contrat 
est opposé au droit naturel. 

Il i 

CHAPITRE SECOND. 

c 

RÉFOIS SE AUX OBJECTIONS PAR LESQUELLES Ojr 
PRÉTEND JÈTARLIR l'oPPOSITION DU PRÊT-DE- 
COMMERCE A LA LOI NATURELLE. 

Cj'est, comme je l'ai observé, aux Théoloffien» 
qui condamnent le pret-de-commerce , à montrer 
que ce contrat est interdit par les lois soit natu- 
relles, soit positives. Ainsi, quand les preuves que 
j'ai apportées dans le chapitre précédent ne .se- 
roient pas aussi démonstratives qu'elles le sont. 
On ne ppurroit pas en conclure que notre con- 
trat est condamné par la loi naturelle» Il faudroit 

encore 
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ieneore que lïos advei^res établissent cette cot}*- 
trariété par des argumens positifs. L'examen que 
je Tais faire des ratsonnemens qu'ils emploient 
pour la prouver, sera la preuve la plus complète 
que le prêt-de-commwce n'est point condamne 
par la loi delà nature. Eji les discutant, j« m'oc- 
cuperai sur-tout de mon objet principal, qui est 
de mon^trer la conformité du pret-de-commerce 
avec la loi naturelle; et ce point sera le moins 
difficile. Mais en même temps je ferai voir que 
tous les principes mis en avant par nos adveiv 
maires ne prouvent pas même que la loi naturdle 
proscrive l'intérêt du prêt de €onservatk)n , ni 
même celui du mutuum , qui est l'usure pro|M:e- 
ment dite, lorsqu'elle n'est pas oppressive. Ce 
second point pouira exiger quelquefois un peu 
plus de discussion. 

ARTICLE PREMIER. 

'Première objection tirée de la gratuité essentielle 

au prêt. 

I. ObjectioNv Le prêt est de ^a nature tm 
acte de charité : ain^ il est essentiellement gra- 
tuit. Il estdokiC) contre la nature du contrat, et 
contre le précepte de la charité, d'en retii'er 
des intérêts. H feut prouver le principe : 

1 .o Si les hommes ont fait entre eux pour 
l'intérêt commun des conventions lucratives , 
telles que la vente, le louage, etc., l'humanité 
Us a portés à en établir d'autres, gratuites , tdSf 

TOME I. 7 
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que la donation à perpétuité. Tel est aussi le prêl, 
qui est un don limité à un certain temps. Que 
l'on consulte les hommes de tous l^s pays, de 
tous les temps , de toutes les religions ; tous di- 
Tont que le prêt est un service , un bienfait , un 
don , une faveur, une grâce, un office de géné- 
rosité et de bienveillance , un contrat de bien- 
£itsance. Mais, dira-t-on, le prêt fait à un riche 
|>our augmenter sa fortune sera donc une oeuvre 
de miséricorde ? Oui , sans doute , il est tel de 
M, nature : et l'abus que l'on en peut faire ne 
change pas son essence. U en est du prêt comme 
de l'aumône. Qu'un riche hypocrite et de mau* 
Taise foi la reçoive, son indigne procédé n'em- 
pêche pas que le don qi^'il usurpe ne soit l'acte 
de bienfaisance le plus respectable. 

2.^ On peut encore fortifier ce raisonnement 
par une comparaison bien sensible. N'est-ce pas 
le Créateur qui a imprimé dans nos âmes la 
distinction naturelle entre certaines actions inté- 
ressées, et celles dont la nature nous inspire le 
désintéressement? Qu'un paysan se fasse payer 
sa journée , le domestique ses gages : ces services 
sont susceptibles de vénalité. Mais oseroit on 
demander de l'argent à un homme riche , pour 
l'avoir arrêté sur le bord d'un puits, ou averti 
du voisinage des voleurs : pour l'avoir approché 
du feu dans un grand froid , ou désaltéré par un 
Terre d'eau dans une soif extrême ? Combien de 
bons pffîces semblables ne seroit-on pas honteux 
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d'estîmer à prix d^argent ! On doit mettre dans 
la même classe toutes les actions qui sont^ de 
leur nature, des actes de bienfaisance. 

3.® Les auteurs qui , en justifiant l'intérêt usu- 
raire exigé d'un riche, attaquent la nature du 
prêt , qui est d'être gratuit , et d'être un aéte de 
charité, connoissent-ils bien l'étendue de cette 
vertu? N'est-on pas obligé d'aimer les riches? 
Les riches ne sont- ils pas nos frères, les mem- 
bres de J. C. ? Quand ils seroient étrangers à la 
religion , ne sont-ils pas hommes? Quoi, il seroit 
permis de les priver d'un office de bienfaisance, 
auquel tout homme , par sa qualité même 
d'homme, a droit ! 

4.0 L'usure est donc un effet monstrueux de 
l'avarice, puisqu'elle met à prix un bienfait, et 
un bienfait aussi noble que le prêt. Un proprié- 
taire de maison doit-il ajouter un surcroit de 
loyer , à raison de ce qu'il la loueroit à un 
ami ? Un marchand peut-il vendre plus cher à* 
ses amis, soit parce qu'ils auroient besoin de ce 
qu'il leur vendroit , soit pour quelque autre ser- 
vice qui résulteroit de la vente ? Un service n'est 
donc point appréciable. Or, le prêt est un ser- 
vice, et un service si digne de l'homme, que 
rien n'est plus choquant que de le voir avili par 
une bassesse de cœur, dont on rougiroit, si la 
cupidité n'aveu^oit pas. 

5.0 II est si vrai que le prêt est un acte de 
charité que selon Saumaise lui-niéme> le nota 
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Sa^unaîse croit le mot mutuum dérivé, signi- 
%à grâce, selon lui. Quelque interprète juif 
ou chrétien a-t-il donné aux deux mots orien* 
taux qui répondent au prêt, deux significations 
contradictoires? en sorte qu'ils expriment tantôt 
un acte désintéressé, et tantôt un acte inté- 
ressé (ij. 

n. RÉPONSE. A ces objections je réponds d'a-« 
bord, qu'en admettant même que les argumens 
qui Tiennent d'être exposés ont toute la force 
qu'on leur suppose, ils ne prouvent rien contre 
le prêt-de-conmierce. En effet; tous ces raisonne- 
mens tendent à prouver que le prêt ( et par ce 
mot nos adversaires entendent seulement le 7722^- 
tuum) est gratuit par sa nature. Mais j'ai étabU 
ci-dessus que le prêt-de-commerce n'est pas un 
prêt (2). J'ai prouvé spécialement que ce n'est 
pas un mutuum (3). J'ai montré que c'est un 
Trai contrat de louage (4). Ainsi, que le prêt, 
que le mutuum soit essentiellement gratuit, ou 
que l'on puisse en retirer un intérêt; c'est une 
question absolument indifférente à la légitimité 
du prêt-de-commerce. L'objection porte donc 
à faux : elle établit la gratuité d'un contrat dif^ 
ferent du nôtre. 

(i) Cette objection est tirée des principes théoL; canoa^* 
et civils sar l'usure , tom. m , pag. 285 et suiv. 
(a) Chap. prélim. , art 4 , n.^* 3o. 

(3) Chap. premier^ art. 1. 

(4) Chap. premier, art. 2. 
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Maïs je peux répondre encore que^ même rela- 
tivement au prêt de consomption, ces argumei^ 
ne prouvent rien. 

Premier argument. Tout prêt est de sa na- 
ture gratuit : c'est ce que j'ai établi dans les défi- 
nitions que j'ai données (i). Ainsi je conviens 
avec nos adversaires du principe qu'ils nous op- 
posent. Mais ils doivent aussi convenir avec moi 
d'un autre principe également certain ; c'fest que 
les choses qui sont matière des conventions gra- 
tuites , peuvent devenir matière des conventrons 
intéressées. La vérité de ce principe est facile à 
prouver. Le don et le commodat sont des contrats 
gratuits : or, je puis faire des contrats intéressé 
avec les choses qui sont tes matières du don et du 
commodat. Si je peux donner mon blé, je peux 
aussi le vendre; si je puis prêter ma maison, je 
puis également la louer. Je puis donc avec la 
même matière fafre une convention gratuite, ou 
une convention intéressée. Ce ne sera plus, il est 
vrai, le même contrat. Le don sera transformé en 
▼ente , le commodat en louage ; mais la vente et 
)e louage sont des contrats légitimes. H en est de 
même du muiuum. C'est une convention essen- 
tiellemait gratuite. Ainsi, lorsque je retire un 
profit de la cession momentanée d'une chose 
fongibte, )e ne fais plus un mutuum. Maiis ce 

contrat intét*essé est-ît criminel? C'est ce que 

'i< 

(i) Qiap. prélinL, art i»«>n.* » 
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Fargument ne prouve pas (x). La gratuité essen- 
tielle au mutuum ne prouve pas plus Fillégitimité 
du contrat, par lequel on prête à intérêt les 
choses fongibles; que la gratuité essentielle au 
commodat ne démontre Fillégitimité du contrat 
par lequel on prête à intérêt, ou on loue les 
choses non fongibles; que la gratuité essentielle 
au don ne démontre Fillégitimité de cet autre 
contrat, par lequel on donne la chose moyen- 
nant un prix, et qu'on appelle vente. La gratuité 
essentielle à un contrat quelconque prouve seu- 
lement que quand on stipule un profit , on ne 
passe point ce contrat; mais elle ne prouve point 
que le nouveau contrat que Fon passe soit illi- 
cite. Le vice de ce premier argument consiste 
en ce que de la gratuité naturelle du mutuum, 
on conclud qu'avec la matière du nmtuum, on ne 
peut faire que des contrats gratuits. On confond 
la nature du contrat, avec la matière du contrat. 
La nature du mutuum est d'être gratuit : mais il 
ne s'ensuit pas que la nature des matières du 
mutuum soit de n'être cédées que gratuitement. 
Ainsi , le prêt est un acte de bienfaisance. On 
a raison de dire qu'i/ en est . du prêt comjne de 
V aumône. Mais on a tort d'en conclure que ce 

(i) Mon intention n'est pas ici de justifier llntérêt tiré 
au mutuum, qui est l'usure. Je dis seulement que l'argu- 
ment proposé par nos adversaires ne prouve pas cette 
illégitimité. 
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prêt doive nécessairement être désintéressé. Ap- 
pliquons en effet les principes de Faumône au 
prêt. Je distribue des aumônesen pain. Je donne 
les pains aux pauvres gratuitement. Si un riche 
se présente pour en recevoir, j'ai droit de lut 
faire payer ce pain. Il en est dit du prêt comm» 
de l'aumône. Je prête aux pauvres gratuitement^ 
comme je leur donne gratuitement du pain. St 
un riche se présente pour recevoir un prêt , je 
puis lui faire payer ce que je prête : comme je 
puis lui faire payer le pain que je lui donne. 

Second argument. La comparaison que l'on 
établit ici entre le pVêt et difierens autres ser- 
vices, ne prouve point qu'on ne puisse jamais 
retirer un profit de l'usage de son argent. O» 
ne peut pas légitimement tirer un profit de cft 
que l'on est obligé de £iire, soit à titre de justice ^ 
soit par devoir d'humanité. De même on ne doit 
point exiger te salaire d'un service de celui qu& 
n'est point en état de le payer. Ain^ un ser- 
vice est inappréciable dans deux cas^ et pour- 
deux causes différentes: l'une tirée du service 
même, lorsqu'il est dû par celui qui le rend;, 
l'autre relative à la personne qui le reçoit, lor$<* 
qu'elle ne peut le reconnoître. D'après ces prin- 
cipes, le salaire du journalier, les gages du do- 
mestique, peuvent être légitimement revendi- 
qués j parce que les services n'étoient pas dus^ 
et parce que ceux qui les ont reçus sont en étal 
de les rétribuer. Par la raison contraire^ le» 
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autres services énoncés dans Fobjectîon ne 
sont pas susceptibles de vénalité. Quel casuîste ^ 
quel philosophe oseroit soutenir que Pon n^est 
pas tenu ^ je ne dis pas seulement par l'ordre 
4e J. C, mais même par la seule loi naturelle^ 
à retenir Fhomme qui se précipite dans um 
puits; à avertir cehii qui va s^égarer au milieu; 
4es voleurs; à réchauffer celui qu'on trouve ma- 
lade de froid; à désaltérer celui qui souf&e de la 
soif; en un mot, à donner tous les secours de 
l'humanité à ceux qui en ont besoin? En est-il 
de même du prêt? Suis^-je obligé de prêter mon 
argent à Fhomme riche ? Personne certainement 
ae soutiendra ce paradoxe. H n'y a donc pas de 
parité entre le prêt et les services dont il s'agit. 
Le raisonnentient ne peut avoir de force que 
rdativement au prêt que Fon est obligé de faire;: 
et dans ce cas, je conviens de la justesse de la 
comparaison, et de l'obligation étroite de faire 
nûL contrat gratuit. Mais alors il ne peut être 
question que du prêt £iit au pauvre, et dont 
Fintérêt seroit oppressif 

TRoisiiaidŒ: argument. On est obligé d'aimer 
les riclies comme les pauvres. La bienveillance ^ 
Fhumanité , la charité, sont des vertus prescrites 
«ivers tous les hommes; mais les devoirs qu'im- 
posent ces vertus, ne sont pas les mêmes envers 
tous les hommes^ Us varient selon les besoins 
que peuvent avoir nos semblables. On peut lé- 
gitimement vendre au riche ce qu'on est obligé 
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de donner au pauvre. Dire que tout homme isi 
droit, par son état d'homme, à tous lés ofBcë^ 
de bienfaisance, c'est s'exprimer inexactement* 
Cest le besoin de l'homme, et non pas précisé- 
ment sa qualité d'homme , qui lui d(mhe drdit 
aux offices gratuits de la bienfaisance. 

Quatrième argument. Il est permis de per- 
cevoir un prix d'une chose utile à son prochain; 
car tout ce qui se vend, et tout ce qui se loue, 
a une utilité : et on ne l'achète , ou on ne le prend 
à loyer, qu'à raison de l'utilité que l'on en doit 
retirer. Ce n'est pas là mettre un bienfait à ce 
prix. On ne loue point sa maison plus cher à 
son ami qu'à un autre; mais on loue sa maison 
même à son ami. On ne vend point plus cher sa 
chose à l'homme à qui elle est plus utile; mais 
on la lui vend comme à un autre. Tout ce qui 
a une valeur intrinsèque peut être donné pour 
cette valeur. L'amitié que l'on porte à l'acheteur^ 
l'utilité que ce même acheteur doit retirer de la 
chose, n'augmentent ni ne diminuent la valeur 
intrinsèque. Dans la vente et dans le louage, ce 
ia'est point le bien&it que l'on fait payer, c'est 
la chose elle-même dont on retire le juste prix. 

CiNQxnÈME ARGUMENT. Lcs mots qu'ont em- 
ployés les Hébreux et les anciens Siciliens pour 
exprimer le mutuum^ sont indifférens à la question 
actuelle. Pour tirer un foible argument des éty-^ 
mologies , il faudroit prouver que dans un très-^ 
grand nombre de langues, le mot qui [répond aa 
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mutuum exprime un acte de bienfaisance : alors^ 
on pourroit conclure que fous les peuples ont 
attache au mutuum Fidëe d'un bienfait. Mais que 
peut-on inférer de la rencontre de deux mots 
qui se trouvent par hasard semblables, dans> 
deux idiome» seuls, sur la quantité de langues 
difiërentes qui ont existé dans Tunivers ? 

Je dis que dans ce cas l'argument seroit encore 
bien foible: car en donnant aux deux mots, Fun 
hébreu, et Fautre sicilien, ta signification que 
Ton demande, il résultera seulement que le mu-- 
iuum est un contrat gratuit, ce que je ne conteste 
pas. Mais il restera toujours à examiner, comme 
nous Fayons tu, si avec la chose fongible, qui 
est là matière du m^utuumy on ne peut pas faille 
un contrat intéressé différent du mutuum. 

ARTICLE SECOND. 

Seconde objection tirée de ce que le prêt à inté- 
rêt contrarie la fin pour laquelle la monnoie 
a été instituée. 

in. Objection. Le prêt à intérêt est contraire 
à la fin pour laquelle Fargent et la monnoie ont 
été introduits dans la société humaine. La mon- 
noie a été instituée pour faciliter les échanges , 
poiu* être un dépôt qui fût employé aux permu- 
tations, et qui payât les choses que Fon prend 
d'autrui. Mais dans toutes choses il faut avoir 
égard à la fin : et il est contraire à la natiu*e de 
les employer à une fin différente de celle à la- 
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quelle la nature les a destinées en les formant. 
C'est ce que la seule raison a fait observer à 
Aristote. Ce philosophe déclare que rien n'est 
plus justement en horreur que l'usure, parce que 
l'écu y devient la production de l'écu, et qu'on 
ne l'emploie pas à l'objet pour lequel la nature 
l'a formé. 

IV. Réponse. Quoique cette difficulté soit bien 
facile en elle-même à résoudre, comme elle est 
appuyée sur l'autorité d' Aristote, comme l'auto- 
rité d'Aristote a été long-temps l'objet du respect 
de nos écoles, et y jouit encore, à juste titre ^ 
d'une sorte de considération ; comme cette auto- 
rité a été l'une des principales causes de l'intro- 
duction de nouveaux principes au sujet de l'usure 
dans la théologie scolastique, je crois devoir à 
cette objection un examen un peu détaillé. Je 
vais examiner ce qu'a dît Aristote à ce sujet. La 
discussion des principes qu'il établit et des con- 
séquences qu'il tire de ses principes, fera la so- 
lution de cette difficulté (1). 

Aristote distingue deux choses : le talent d'ad- 
ministrer son bien, et l'art d'acquérir de l'argent. 
<c Non esse igitur idem rationem tuendœ rei fe- 
» miliaris,, atque artem quaerenda& pecuniae^. » 

(ï) V. Aiîstote de republicd ^Vh, 1, cap. vm, kc, x^ 
édit deDuyal^ Paris 1619^ tom. 2, pag. 3o3 et suiyantes. 
Tous les textes que je rapporte ici sont tirés de ces troi» 
chapitre». 



Le premier 9 c'est-à-dii*e Part d^administrer son 
bien , est naturel. <c Una igitur species artis ad 
D quœrendum comparatœ , quae naturae congruat, 
}> tuendae rei familiaris pars est. » Cet art nous 
est donne par la nature même comme im moyen 
de subsistance y et Aristote en distingue plusieurs 
eqpèces : la garde des troupeaux, Fagriculture, le 
brigandage , la pêche , la chasse, (c Yivendi igitur 
i> gênera qus quidem opéra nativâ constent, et 
y> non permutatione, aut cauponatione yictum 
^ suppeditent, haec ferè sunt : pecuarium, in agro 
:» côlendo occupatum, in latrocînio positum, 

J> piscatorium , yenaticum ïalis igitur re- 

3> rum parendarum ratio ab ipsa naturâ videtur 
^ omnibus tribui, ut statim ab ortu primo,* sic 
9 et jam adultis ac perfectis. ^ 

Quant à l'art d'acqumr de l'argent, Aristote 
en distingue deux espèces, l'une naturelle, l'autre 
qui ne l'est pas. ce Constat earum altéra naturâ, 
altéra non natiu*â. » Les échanges qui se font des 
choses nécessaires à la vie contre d'autres choses 
paiement nécessaires, par exemple, du blé con- 
tre du yin , ainsi que font les barbares entre eux , 
sont naturels, et ne doivent pas être regardés 
comme des moyens d'acquérir de l'argent, ce Per- 
y> mutandi ratio omnibus in rébus locumhabet,ea- 
)) que primùm quidem duxit initium ex eo quod 
» est natures consentaneum : quia hominesalia- 
yy, rum rerum majorem , aliarum minorem copiam 
D^- qjLiàmsatis esset,habebant.... Talis igitur permu- 
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:^ tandi ratio, neque ayersa à natarâ est, neque 
y> uUa est artis pecuniae quœrendae species. }i 
Aristote admet aussi une sorte d'échange avec 
l'argent , qui est conforme à la nature. La diJBIi-> 
culte de transporter les choses à échanger, a 
donné lieu à l'institution de la monnoie. Ainsi 
il y a un art d'acquérir de l'argent qui est né- 
cessaire : c'est celui qui a pour objet les choses 
nécessaires à la vie : et cet art tient à la conser- 
vation de son bien, ce De ratione igitur pecunid& 
» quaerendœ, tum non necessariâ, quae sit et 
» quam ob causam eam requiramus; tum ne-- 
» cessariâ, ( hanc quidem ab eâ esse diversam, 
j^ eam autem quae ad rem famiharem tuendam 
y^ pertinet, quœque in rébus ad \ictum neces-* 
» sariis parandis occupata est, esse naturae consens 
)> taneam, neque ut illam, esse indeterminatam 
» atque infinitam, sed fînitam ac terminatam, JF 
)) dictum est. » Aristote dit aussi qu'outre l'u- 
sage propre et naturel des choses , on peut s'en 
servir pour les échanger: ce qu'il montre par 
l'exemple d'un soulier , dont on peut se servir, 
soit pour se chausser, soit pour l'échanger contre 
de l'argent , ou contre les nécessités de la vie. 
U étend ce principe à toutes les autres choses, 
ce Uniuscu jusque rei, quae paratur ac possidetur, 
» duplex usus est. Uterque autem per se quidem 
» est, verùm non simpliciter per se : sed alter 
» rei accommodatus ac proprius, alter alienusi 
^ neque proprius : yerbi gratiâ calceum in^ihie^ 
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» re, et calceum permutare. Utroque enira mo- 
7> ào calcéo uti licet. Nam etiam qui calceum 
y> nummo, aut victu penrtatat cum eo qui eget 
y> calceo , utitur ille quidem calceo quâ ratione 
y> calceus est; sed non ex usu propria. Non 
» enim permutationis causa factus calceus est. 
y> Idemque de aliis rébus qus parantur ac pos- 
i> sidentur sentiendum. Nam permutandi ratio 
> omnibus in rébus locum habet : eaque primum 
i> quidem duxit ioitium ex eo quûd est naturœ 
DO consentaneum : quia homines aliarum rerum 
y> majorem, aliarum minorem quàm satis esset, 
y> habebant. » 

Les échanges qui ne sont pas dans la nature, 
et qui n'appartiennent point à Fart d'adminis- 
trer son bien, sont, selon Aristote, ceux où on 
achète à meilleur marché pour revendre plus 
chèrement. Cette espèce de négoce qu'Aristote 
appelle cauponatoire et sordide, et qui s'exerçoit 
peut-être avec simplicité dans l'origine, est de- 
venu un objet d'artifice et de ruse; chacun cher- 
chant à gagner le plus qu'il est possible, ce Ex 
» quo licet intelligere cauponariam, seu mer- 
)> caturam sordidam, quam profitentur atque 
yi exercent ii qui ab aliis emunt, quod pluris 
» revendant, non esse partem artis pecuniae 

» quœrendae natura Nummo igitur ex ne- 

» cessarià permutatione comparato, ac suppe- 
)> ditato, alia species artis pecuniae quâqrendâe 
)^ orta est, mercatura cauponaria^ c|uœ initio 
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» quidem fortassè simpliciter factîtabatur : pos- 
» teà Terô propter usum et peritiam callidiùs 
y> jam, atque artifîciosiùs, cùm quaereret, undè, 
» et quomodo permutando plurimùm lucri &•« 
» ceret. » 

Aristote condamne très-sévèrement cette ma- 
nière d'acquérir , par deux raisons : la première , 
parce que l'argent est tout à la fois l'élément et 
l'objet de l'échange, ce lUa autem cauponaria 
» est 9 quœ pecuniâe efTectrix est, non omni mo- 
y> do , sed pecuniae permutatione : et videtur hœc 
7> in nummo versari. Nummus enim elementum 
» et extremum est permutationis. ce La seconde 
raison est que l'art d'administrer son bien a un 
terme ; mais cet art d'acquérir de l'argent n'en 
a point : il tend à son but jusqu'à l'infini. Oa 
veut augmenter son argent jusqu'à l'infini; et la 
cause de cette affection , est que l'on se conduit 
beaucoup plus par le désir de vivre, que par le 
désir de bien vivre, ce Infinitœ igitur sunt hae di- 
y> vitiae , quae ab hac pecuniae quaerendas ratione 
y> proficiscuntur. Quemadmodùm enim medici-* 
» na sanandi cupida est usque in infinitum , et 
» unaquasque ars finem suam expetit in immen-* 

y> sum , ita et hujus ratione qusrendas 

y>* pecuniae finis nuUum habet extremum 

» Ration is autem tuendae rei familiaris, non ra- 
« tionis quaerendae pecuniae aliquod est extre- 

» mum Omnes enim ii qui pecuniae quaerendso 

^ student; numimum augent infinité Vide-* 
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}» tur quibusdam hoc esse rationis tuendae rei fa- 
y> miliaris munus , et in hac sentent iâ persévérant y 
y> nut seryare, aut augere infinité rem nummariam 
7> oportere. Causa autem hujus afTectionis est, 
y> quôd vivendi studio ducantur, non benè yi- 
3i> vendi. » 

Ck>nformément à ces maximes, Aristote re- 
garde comme un abus Vemploi que font certaines 
personnes de leurs qualités naturelles ou acquises, 
pour se procurer de l'argent. 11 trouve mauvais 
qu'un homme robuste, un général d'armée, un 
médecin, profitent de leur force, de leurs talens> 
de leurs connoissances , pour acquérir des ri- 
chesses : parce que ce n'est pas là la fin de toutes 
ces choses, et que tout doit être rapporté à sa fin. 
«c Quôd si per artem pecuniae quaerendœ com- 
» parare non possint , ahâ experiuntur via, una- 
y> quaque facultate ad quœstum abutentes. Forti- 
y^ tudinis enim est non pecuniam conficere, sed 
To fiduciam gignere; neque artis imperatoriae 
» aut medicinœ: sed illius quidem victoriam, 
» hujus autem bonam valetudinem, seu sanita-^ 
3» tem efficere. Homines autem bas onmes vir- 
3»; tûtes, ac facultates faciunt pecuniae quaerendae 
y^ rationes : perindè ac si hic sit finis. Ad finem 
}» autem omnia referri oporteat. y> 

C'est à la suite de ces raisonnemens qu' Aris- 
tote conclud (et on ne peut nier que sa consé- 
quence ne soit juste), que puisque l'on blâme 
avec raison, comme contraire à la nature, l'es- 
pèce 
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pèce de commerce qui consiste à iechattger les 
denrées contre la monnole, et dans lequel on 
cherche à gagner sur celui à qui on vendj à 
plus forte raison doit-on avoir en horreur, 
comme plus contraire encore à la nature, le prêt 
à intérêt , dans lequel le profit se tire de l'argent 
même, et où l'argent est le produit de l'argent, 
4X Quare ea pecuniae quaerendae ratio naturas 
y> consentanea omnibus est, quae est à fructibus 
» et animalibus. Cùm sit autem ea duplex^ 
y> quemadmodùm diximus , et altéra quidem sit 
» cauponaria, altéra ad rem familiarem. tuen-^ 
y> dam pertinens; et liaec quidem necessaria sit 
» et laudetur; illa autem quae in permutatione 
» nummi consistit merito vituperetur : ( non 
» enim naturel consentanea est , sed in ea alteo 
» ab altero lucrum aucupatur; ) optimâ rations 
» omnibus in odio est ratio feneratrix, quôd 
y> ab ipso nummo quœstus fiât, et non ad quam 
y> rem pg^ratus est, usurpent. Permutationis enim 
y) gratiâ natus est : fenus autem eum auget et 
y) mUltiplicat. Undè etiam apud Grœcos hoc 
y> nomen repetit : ( Tocos enim à pariendo, quod 
» illi dicunt Ttxniv , manavit ; et apud lati-f 
y) nos fenus à fétu. ) Similia enim sunt ea quas 
y> pariuntur iis quœ gignunt , et procréant : in 
j> fenore autem pecunia pecuniae partus ac fétus 
y) est. Quapropter maxime omnium pecunias 
y> quaerendae rationum abhorret haec à naturâ. :^ 
y. Après ayoir exposé K doctrine d'AristQt^jr 

." TOME I. 6 
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îl faut l'examiner. Je commencerai par observer 
que ce qu'il dit du brigandage suffiroit pour lui 
ôter tout crédit sur la matière dont il s'agit. 
Mon-seulement il le préfère au commerce par 
lequel on s'enrichit j mais il le donne pour une 
manière toute naturelle d'administrer son bien. 
Une telle maxime porte avec elle sa réfutation. 

Discutons maintenant les deux raisons sur les- 
quelles nous avons vu qu'il fonde son système. 

La première de ces raisons est que la mon- 
noie a été instituée pour les échangles néces- 
saires; et que c'est la détourner de sa fin que 
de l'employer à d'autres objets , et nommément 
au prêt intéressé, dans lequel l'argent devient la 
production de l'argent. C'est aussi ce principe 
que font valoir contre nous nos adversaires. Il 
y a une multitude de réponses à faire tant au 
raisonnement en lui-même, qu'à l'autorité du 
philosophe, dont on prétend l'appuyet*. 

i.^* L'institution de la monnoie et sa fin sont 
fort indifférentes au prêt-de-commerce. Ce n'est 
point , comme nous l'avons vu , la monnoie qui 
est la matière dé ce contrat ; c'est la valeur que 
la monnoie représente. La monnoie n'est qu'un 
signe de convention , une pure représentation. 
Ainsi d'abord l'objection porte à faux. 

2.0 Sur quel fondement prétend-on qu'il n'est 
pas permis d'employer la monnoie à un autre 
usage que celui pour lequel elle a été établie? Ne 
puis- je pas licitement employer ma chose à c» 
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qu'il me plaît? suis- je obligé, à chaque usage 
que j'en veux faire , d'aller cbercher la fin pour 
laquelle elle a été primitivement instituée? San» 
sortir de l'exemple de la monnoie , suis-je cou- 
pable quand je joue au palet avec mes écus? Ih 
n'ont cependant pas été établis pour cet objet. 
Ainsi le principe sur lequel porte le raisonne- 
ment n'est pas vrai. 

5.° Cest la puissance civile qui a établi l'ar- 
gent monnoyé, et qui a déterminé sa fin. La 
même autorité peut donc lui donner une autre 
destination. Ainsi l'objection prouveroit seule- 
ment que le prêt-de-commerce peut être con- 
traire aux institutions civiles, mais qu'il ne tient 
qu'aux Princes de le légitimer. 

4.^ Peut-on dire que les choses n'ont qu'une 
seule fin ; et ne peut-on pas employer une même 
chose à plusieurs objets? Aristote le reconnoît 
dans l'exemple d'un soulier qu'on peut employer 
à son usage naturel , ou à des échanges : exemple 
qu'il étend à toutes les autres choses. Nos adver- 
saires le reconnoissent aussi pour la monnoie 
elle-même, que l'on peut prêter pour des achats^ 
ou seulement pour l'ostentation. L'argent mon- 
noyé n'a donc pas , quoi qu'en dise Aristote ^ 
pour fin unique l'acquisition des choses néces- 
saires. S'il est vrai , ce qu'ignoroit Aristote aussi 
bien que nous, qu'il ait été originairement insti- 
tué pour ce seul objet, il a acquis depuis, soit" 
pai* les établissemens des Souvçrains^L ^QÎt pv 



la convention de tous les hommes , une destlila-^^ 
tion infiniment plus e'tendue. Toutes les sociétés' 
de Funivers, tous les hommes qui les composent^ 
les Théologiens mêmes que nous combattons, 
^réunissent pour attribuer à l'argent monnoyë 
Teffet d'être échangé contre tout ce qui a une 
valeur. Choses nécessaires, choses utiles, choses 
superflues, effets mobiliers et immobihers, agré- 
mens de la société, commodités de la vie, travail 
des hommes, usage des choses, tout ce qui a un 
prix peut être payé par de l'argent. La fin de 
la monnoie dans toutes les législations est d'être 
le moyen d'échange de toutes choses, et le signe 
de toutes les valeurs. Qr, dans le prêt-de-com- 
merce, l'argent prêté est employé, ou à des achats 
de denrées, ou au payement de choses qui ont 
une valeur. 11 n'est donc pas vrai que dans ce: 
contrat on détourne la monnoie de sa fin. 

5.® Enfin, les conséquences qui résultent de 
ées principes, conséquences qu'Aristote lui-même 
en tire, achèvent de les réfuter. Le commerce 
dans lequel on achète pour revendre sera cri- 
minel 3 car dans cette pratique l'argent est l'élé- 
ment et le terme de l'échange, selon les propres 
termes de ce philosophe. Il ne sera pas non plus 
permis à l'homme robuste de faire payer l'emploi 
de sa force, au médecin de chercher dans sa 
profession une augmentation de fortune : car ni 
la force du corps, ni l'art de la médecine n'ont 
pour fin naturelle la richesse. Les Théologiens 
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sévères rejettent comme nous ces conséquences. 
Comment donc peuvent-ils nous opposer les prin- 
cipes dont elles découlent nécessairement? Il est 
injuste de prétendre nous soumettre aux prin- 
cipes et à une partie des conséquences qu'établit 
Aristote, tandis que l'on rejette d'autres consé- 
quences, qu'il établit également, et qui suivent 
aussi naturellement de ses principes. 

Le second fondement du système d^Aristote 
est de blâmer les moyens d'acquérir de l'argent, 
qui tendent à leur but jusqu'à l'infini. On n*en- 
' tend pas trop bien ce raisonnement. 11 paroît 
être une de ces subtilités qui étoient à la mode 
dans la vieille philosophie, et que l'on a heureu- 
sement bannies des écoIë& 

Si Aristote veut dire par là que ceux qui com- 
mercent, et ceux qui prêtent à intérêt, unique- 
ment occupés du soin de s'enrichir, ne mettent 
ni des bornes à leurs désirs, ni un terme à leurs 
soins, et que Tavidité avec laquelle ils poursuivent 
leur objet est répréhensible, je conviens qu'il a 
raison de s'en plaindre. Mais ce reproche est pu- 
rement personnel ; il tombe sur les personnes 
avides, et non pas sur le moyen par lequel elles 
exercent leur avidité. C'est Favidité qui est con- 
damnable : elle l'est dans toutes les professions. 
Mais il n'est pas juste d'imputer à la professions 
Fabus que Fon en fait. Nos adversaires veulent- 
ils interdire le commerce, la médecine, lé bar- 
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reau y parce qu'il y a des commerçans , des mé- 
decins, des avocats avides? 

Si Aristote prétend en général , que tout moyen 
d'acquérir de l'argent qui n'est pas borné , e^l 
vicieux en lui-même ; je répoudrai que le prin- 
cipe est iàux, et qu'il n'y a ]>ersonue qui en 
soutienne la vérité. Les professions , même les 
plus innocentes, n'ont point un terme naturel 
et nécessaire d'enrichissement. Par exemple , Aris- 
tote convient qu'il est permis de vendre un sou- 
lier. Si on en peut vendre un , on en peut vendre 
un très-grand nombre; et en gagnant sur cha- 
cun, on augmentera considérablement sa for- 
tune. Que l'on nous dise quel est le point où 
le marchand de souliers doit s'arrêter, et rester 
dans l'oisiveté ? Le père de famille qui , par un 
travail assidu et innocent , s'efforce de laisser à 
ses enfans la fortime la plus étendue qu'il peut , 
n'est coupable aux yeux de qui que ce soit : et 
il n'est aucun des Théologiens qui nous opposent 
l'autorité d' Aristote, qui, pour condamner cet 
homme honnête , emploie l'argument d^Aristote. 
A l'expression d' Aristote, qui rend son principe 
faux, substituons une expression plus exacte et 
qui présente une idée juste. Ce n'est pas infini- 
ment, c'est indéfiniment que les diverses profes- 
sions de la société tendent à enrichir ceux qui les 
exercent. Or, qui osera dire qu'une profession est 
criminelle, parce que le bien qu'elle peut procu- 
rer n'a pas une limite fixe, un terme déterminé? 
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ARTICLE TROISIÈME. 

troisième objection tirée de ce que Vargent 
prêté y stérile de sa nature y, ne fructifie que 
par ^industrie d^ autrui. 

VI. Objection. Dans le prêt-de-commerc, on 
retire un profit de l'argent. Mais l'argent ne pro- 
duit rien par sa nature. Jamais un écu n'a pro- 
duit un autre écu. Le prêt-de-eommerce est 
donc contraire à la nature de l'argent. 

Si l'argent rappoi^te quelque chose , ce produit 
est dû entièrement à l'industrie de celui qui l'em-? 
ploie. Or , dans le prêt , même dans le prêt-d^ 
commerce, cet emploi est personnel àl'empruii- 
teur. Le prêteur n'y a aucune partj il l'ignore 
même : et peu lui importe ce que devient son 
argent, pourvu qu'ion lui dcmne intérêt et prin- 
cipal. Or, est-il juste qu'il perçoive le salaire 
d'un travail étranger? L'industrie d'autrui est- 
elle son bien, pour qu'il s'en attribue les fruits? 

L'équité seule nous apprend que le produit 
dn travail appartient en entier à celui qui a 
travaillé, et que c'est une injustice et une spo- 
liation de vouloii* ou le lui enlever, ou le par» 
tager avec lui. 

Réponse. L'objection que l'on nous oppose 
renferme deux raisonnemens. On reproche au 
prêt-de-commerce une absurdité , en ce qu'il 
suppose une fécondité dans l'argent qui est stér 
rile de ia nature 3 une injustice , en ce qu'il trana^ 
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porte au prêteur les fruits de l'industrie de Tem- 
prunteur. Discutons successivement ces deux 
argumens. 

VII. En premier lieu, quelle loi naturelle, ou 
même positive, défend de tirer, en vertu d'une 
C(mvention, un produit pour la cession momen- 
tanée d'une chose qui, par sa nature, n'en- 
gendre point de fruits? Je ne vois point k liaison 
entre ce principe, Telle chose ne produit rien na- 
turellement; et cette conséquence. Donc il n'est 
pas permis d'en rien retirer, lorsqu'on la cède 
pour un temps. Au contraire, je vois tous les 
jours vendre l'usage des choses les plus stériles. 
Une voiture n'engendre pas une voiture. Une 
maison ne produit pas une maison; et cependant 
on retire soit d'une voiture, soit d'une maison , 
soit d'une infinité d'autres objets également sté- 
riles, des loyers approuvés de tous les casuistes, 
La stérilité de la chose n'est donc pas une rai- 
son qui empêche de la louer. 

Est-il vrai d'ailleurs que l'argent soit infé- 
cond comme on le prétend? Il ne s'agit point 
ici de l'argent en lui-même. Ce n'est point le 
métal que l'on prête, c'est, je ne cesserai de le 
répéter, la valeur qu'il représente. Il s'agit donc 
desavoir si une valeur est susceptible de s'ac- 
croître, et de produire d'autres valeurs. Or , n'est- 
îl pas évident qu'une somme employée au com- 
merce ou à d'autres objets fructueux' s'accroît 
et produit d'autres sompoies? Que nous importe 
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donc qu'un écu ne puisse pas produire un écu ^ 
puisque trois livres peuvent produire trois autres 
livres ? Ainsi lès deux principes de cette difficulté 
sont Êiux. On peut tirer un profit d'une chose 
stérile , et l'argent n'est pas véritablement stérile. 

Vni. En second lieu , sur quel fondement pré- 
tend-on qu'il n'est pas permis de retirer un profit 
de la cession d'une chose qui n'a de produit que 
par l'industrie d'autrui? Presque toutes les choses 
que l'on loue sont stériles de leur nature : c'est 
l'industrie qui les rend fécondes. Un outil ne pro- 
duit que par l'industrie de l'ouvrier ; un moulia 
ne rapporte que par l'industrie du meunier. Je 
pourrois à ces exemples en ajouter mille, et 
prouver que la terre elle-même ne rapporte des 
fruits utiles que par l'industre qui la cultive. Dirar 
t-on que tirer un profit de toutes ces choses , c'est 
s'attribuer le fruit des travaux de l'ouvrier, des 
veilles du meunier, des sueurs du fermier? Dira- 
t-on que, le produit du travail appartenant en 
entier à celui qui a travaillé, que c'est une in- 
justice, une spoliation de vouloir le lui enlever, 
ou le partager avec lui ? Il n'est aucun de nos ad- 
versaires qui, sur ce fondement, condamne le 
louage d'un outil, d'une fermé, ou d'un moulin. 
Ils doivent donc convenir qu'il est des choses qui 
ne fructifient que par l'industrie d'autrui, et dont 
on retire cependant un profit légitime. Donc le 
prinçl|)e général ^ que l'on n'a pa$ de droit kre- 
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tirer un profit de ce qui ne fructifie que par l'in- 
dustrie d'autrui , est faux (i). 

Le TÎce de cette objection consiste, en ce que 
Fon regarde comme le produit de la seule indus- 
trie , ce qui est produit par deux causes simulta- 
nées 'y savoir: par l'industrie, d'une part; et de 
l'autre, parla chose employée. Sans l'industrie, 
la chose ne fructifieroit point : mais aussi sans la 
chose, l'industrie resteroit stérile. C'est donc le 
concours de l'industrie avec l'outil , avec le mou- 
lin, avec la métairie, qui fait naître le produit. 
Puisque ce produit est le résultat du concours de 
deux causes, il est juste que tous ceux qui ont 
ibtuiii les causes aient leur part dans le produit; 
il est juste qu'ils aient chacun une part propor-* 
tionnée à l'influence de la cause qu'ils ont appor- 
tée. Ainsi , celui qui a fourni des outils au sculp'» 
teur, retire une portion infiniment modique du 
prix de la statue, parce que l'industrie du sculp- 
teur influe dans la perfection de l'ouvrage infini- 
ment plus que les outils. Par la raison contraire y 
le propriétaire du moulin retire une portion plus 
considérable, que lô meimier, du prix de la mou- 

(i) Si on vouloit répondre que dans les exemples cités 
le droit à tirer un profit par le louage de ces sortes de 
choses est fondé sur ce qu'elles s'usent et dépérissent plus 
ou moins par l'usage qui en est fait, je répliquerob que 
j'ai déjà prouvé que la détérioration sensible ou insensible 
de la chose n'est point le titre en vertu duquel on peut 
la louer. V. ci-dessus ^ chap. i."; art a, n.<» 8. 
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ture : c'est que le moulin concourt à la mouture 
dans une proportion plus forte que Findustrie du 
meunier. 

Appliquons ces principes dont Tëquité est 
frappante, et qui dans la pratique règlent tous les 
contrats de louage des choses fructueuses, au prêt- 
de-commerce. Si l'industrie du négociant produit 
le bénéfice du commerce, l'argent du capitaliste 
le produit aussi. Ce sont deux causes qui, se 
rendant réciproquement actives, contribuent au 
même effet. L'industrie rend l'argent fécond : 
l'argent rend l'industrie productive. C'est du 
concours de l'industrie avec l'argent que naît le 
profit. Il est donc juste que celui qui apporte 
l'industrie , et celui qui apporte l'argent, aient 
chacun leur part de ce profit. 11 est juste qu'ils y 
aient chacun une part proportionnée à l'influence 
de leur argent et de leur industrie. J'ajoute que 
cette difficulté nous est opposée par des Théolo- 
giens qui reconnoissent la légitimité du contrat 
de société dans lequel l'une des parties met soa 
industrie^ l'autre son argent. Qu'ils s'accordent 
donc avec eux-mêmes , et qu'ils cessent de nous 
dire qu'on ne peut tirer aucun profit de ce qui 
ne produit que par l'industrie d'autrui , et qu'il 
répugne à Ja natui^ de l'argent d'être productif. 

Il reste donc certain que dans le prêt- de-com- 
merce, le capitaliste n'ayant que la part du bé- 
néfice qui a été produite par son argent , ne 
retire point le produit du bien d'autrui, mais 
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du sien propre: qu'il ne s'approprie point le 
salaire d'un travail étranger, puisqu'il laisse au 
négociant toute la partie du profit qui a été pro- 
duite par son travail. Il ne commet donc point 
une injustice ou une spoliation. 

ARTICLE QUATRIÈME. 

Quatrième objection tirée de ce qu'il n'est pas 
permis de fonder un profit sur V utilité d* autrui. 

IX. Objection. Le titre qui donne droit au 
profit dans le prêt-de-commerce est, dit- on, le 
bénéfice que doit faire l'argent. Ainsi le droit 
du prêteur est fondé sur le profit que doit faire 
l'emprunteur , et sur l'utilité dont lui sera l'ar- 
gent qu'il lui prête. Mais l'équité ne permet 
pas que dans les contrats l'une des parties pro- 
fite de Futilité que l'autre doit en retirer, pour 
exiger d'elle plus que le juste équivalent : c'est 
ignorer toutes les règles du droit, que de pré- 
tendre que le prix, ou d'une vente, ou d'un 
louage, doit être mesuré sur l'utilité qu'en rece- 
vra l'acheteur ou le preneur. Je ne puis légiti- 
mement ni vendre, ni louer ma chose plus chère- 
ment à celui à qui elle sera plus utile; soit parce 
qu'il en a un plus grand besoin , soit parce qu'il 
en tirera un plus grand profit. Si l'utilité dont 
est la chose à celui à qui elle est transmise , 
pouvoit être le principe et la mesure de la ré- 
tribution que l'on exige de lui , il en résulteroit 
plusieurs conséquences , que les piartisans du 
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prêl-de-commerce sont bien âoignës d'adopter. 
On peut légitimement louer à un pauvre un lo- 
gement : on pourra donc , à plus juste titre 
encore, lui louer un sac de blé, qui dans la 
nécessité pressante lui sera encore plus utile que 
sa chambre. Je puis vous louer un cheval. S'en- 
suit-il de là que je puisse vous faire payer desr 
services plus essentiels encore que le prêt d'unie 
cheval : par exemple une recommandation au- 
près d'un Juge, dont dépendra votre fortune ou 
votre vie ? Un Ecclésiastique peut affermer les re- 
venus de son bénéfice : il pourra donc aussi rece- 
voir légitimement du successeur auquel il résigne > 
une somme d'argent ? car enfin la cession du béné- 
fice même est encore plus utile que le droit d'en, 
dépouiller les fruits. 11 résulte de là que l'utilité 
dont est la chose prêtée à l'emprunteur ne forme 
pas un titre pour exiger de lui plus que l'égalité 
de ce qu'on lui a prêté, et ne donne pas droit, 
à demander , outre le principal , des intérêts. 

X. Réponse. Le principe fondamental de l'ob- 
jection renferme une équivoque. Il faut com- 
mencer par l'éclaircir, et la difficulté sera bientôt 
résolue. 

Distinguons donc deux sortes d'utilité : l'utilité 
générale de la chose, c'est-à-dire l'utilité dont 
elle est à tout le monde; et l'utilité particulière, 
dont elle peut être à tel ou à tel individu. Le 
premier genre d'utilité est une qualité intrinsèque 
qui peut légitimement influer sur le prix de la 
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chose. Tout le monde sait que beaucoup de causes 
concourent à établir la Taleor d'une denre'e quel- 
conque: la rareté 9 le travail de la fabrication, la 
difficulté de l'extraction , les embarras du trans- 
port^ les dangers du voyage, d'autres circons- 
tances encore renchérissent les denrées. Entre ces 
causes on doit mettre aussi l'utilité. Je vendrai un 
sac de blé plus qu'un sac d'orge, parce qu'il est 
plus utile ; et un arpent de bonne terre plus qu'un 
arpent de mauvaise, parce qu'il rapporte davan- 
tage. Mais ce sont là des utilités générales. Le blé 
est généralement, et vis-à-vis de tout le monde, 
plus utile que Forge, et la bonne terre rapporte à 
tout propriétaire plus que la mauvaise. Il n'en est 
pas de même de l'utilité particulière dont la chose 
peut être à telle ou à telle personne. Cette utilité 
n'ajoute à la chose aucun mérite intrinsèque : 
elle n'influe donc point sur la valeur réelle. Lors 
donc que je renchéris ma chose à raison de l'uti- 
lité dont elle est à l'acheteur, je la vends au- 
dessus de sa valeur intrinsèque : je fais payer à 
cet acheteur, non plus une qualité inhérente à 
la chose, telle qu'est l'utilité générale, mais sa 
propre utilité, qui lui est absolument personnelle. 
Un exemple fera sentir encore mieux com- 
ment, d'une part, l'utilité générale influe sur le 
prix des choses; et de l'autre, l'utihté particu- 
lière ne doit pas y influer. J'ai une terre qui 
renferme de la mine : mon voisin , qui possède 
une forge, auroit besoin de ma terre pour la 
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feire valoir. H est certain d'abord que ma terre 
a une valeur de plus, à raison de la mine qu'elle 
renferme ; que cette valeur est intrinsèque à ma 
terre , et que je puis ou la vendre ou la louer à 
tout le monde plus chèrement que si elle ne pro* 
duisoit qu'à sa superficie. Mais le besoin qu'a le 
propriétaire de la forge, n'augmente point la 
valeur intrinsèque de ma terre j et je ne puis en 
conséquence la vendre ou la louer à ce voisin 
qu'au prix où je Iransigerois avec un autre. 

L'application de ces principes au prêt-de-com- 
merce est facile à faire. L'utilité particulière dont 
est la chose à telle personne ne renchérit point 
cette chose. Ainsi je ne puis exiger un plus gros 
intérêt du négociant à qui mon argent est plus 
utile; soit que pressé d'acquitter des lettres de 
change, il en ait un plus grand besoin; soit que 
plus industrieux qu'un autre , il doive en retirer 
un plus gros profit. Mais^ d'un autre côté, l'uti- 
lité générale influe sur le prix des choses , et leur 
donne une plus grande valeur intrinsèque. Or, 
l'usage de l'argent dans le commerce a une uti- 
lité générale. Il est utile et fructueux à tous les 
xiégocians, et à tous ceux qui font des entre- 
prises lucratives. Il acquiert par cette qualité une 
valeur intrinsèque , comme je l'ai montré, et peut 
par conséquent être donné pour cette valeur (1). 

Les trois exemples objectés présentent des com- 

(1) V. ci-dessus chap. !•', art. a. 
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paraisons disparates ; et les conséquences que Von 
en tire ne découlent point de nos principes (i). 

Dans le premier exemple on compare le louage 
d'une maison avec un prêt de charité. L'utilité 
du prêt de charité ne donne pas droit à une ré- 
tribution ; parce que la rétribution dénatureroit 
le prêt, et d'un acte de charité en feroit un con- 
trat oppressif. 

Les recommandations , que l'on compare aussi 
au louage dans le second exemple , n'ont qu'une 
utilité particulière et personnelle à celui qui en 
est l'objet. Elles n'ont donc point une valeur 

intrinsèque. 

Enfin le troisième exemple est encore plus 
disparate que les deux premiers. On ne peut 
vendre un bénéfice, parce que toutes les lois le 
défendent, et parce que le titre qui est spirituel 
n'a point de valeur , et n'est en proportion avec 
aucune somme d'argent quelconque. L'utilité du 
bénéfice , quelle qu'elle puisse être , ne peut lui 
donner un prix auquel sa nature répugne. 

ARTICLE CINQUIÈME. 

Cinquième objection tirée de ce que tout prêt 
émargent transfère la propriété du prêteur à 
Vemprunteur, 

XI. Objection . Un des premiers principes de 
l'équité naturelle est qu'il n'est pas permis de 

(i) Ces exemples sont objectés dans X^Dogma Ecclesiœ^ 
pag. 466. 

retirer 
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l»eiîrer un profit du bien d'autruî. Or, l'argent 
prêté, même par le prêt-de-commerce, appar- 
tient à l'emprunteur, à qui le prêt en a trans- 
féré la propriété. Le prêteur n'a donc point le 
droit de retirer un profit de l'argent qu'il a 

prête. 

La première de ces propositions est d'une vé- 
rité qui va jusqu'à l'évidence. On n'a pas besoin 
de preuve pour se convaincre qu'il est criminel 
d'aller récolter le champ de son voisin , et traire 
le kit de ses vaches. 11 n'est pas plus légitime de 
s'emparer du produit de son argent. En un mot, 
il n'y a personne qui ne sente que le produit de 
la chose appartient au propriétaire de la chose» 

La seconde proposition , savoir que l'argent 
prêté ap])artient à l'emprunteur, ou, ce qui re- 
vient au même , que le prêt de l'argent transJGère 
la propriété du prêteur à l'emprunteur, est aussi 
très-facile à prouver. 

Celui qui a prêté une somme d'argent n'a plus 
l'argent qu'il a prêté. Il lui reste au lieu de son 
argent une créance , c'est-à-dire un droit de ré- 
péter une somme équivalente. Or, ce droit de 
répétition ne peut être regardé comme une pro- 
priété de la somme; et c'est ce que prouve trè§- 
clairement M» Pothier , l'un des plus célèbres et 
des plus judicieux jurisconsultes (i). 

(i) Traité du prêt de consomption^ part. i,»«, ohap. i\ 
^.3, œuvres de Pothier, tom. 2; pag» 711. 

TOME I. 9 
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« Celte opinion de l'identité de la créance 
» avec la propriété, renverse tout le système 
» de la science du droit, confondant \ejus in 
» re et le Jus ad rem^ dont la distinction est un 
3) des principaux fondemens. hejus in re ^ dont 
» le droit de dominium est une des principales 
» espèces, est un droit que nous avons dans une 
y> chose, hejus ad rem est un droit de créance 
)) personnelle que nous avons contre une per- 
» sonne qui s'est obligée à nous donner une 
y> chose ; pour la contraindre à nous donner 
y> cette chose, dans laquelle nous n'avons encore 
j> aucun droit, jusqu'à ce qu'il nous l'ait donnée. 
» Lie jus in re suit la chose en quelques mains 
» qu'elle passe, et il donne à celui qui a ce 
ji> droit, lorsque la chose n'est pas par- devers 
y> lui, une action pour réclamer la chose, ou le 
» droit qu'il a dans la chose, contre tous ceux 
» qui se trouvent la posséder. Au contraire le 
» jus ad rem , qui est un droit de créance per- 
» sonnelle , suit la personne qui a contracté l'o- 
y> bligation de donner la chose : il ne donne d'ac- 
» tion que contre la personne qui a conti'acté 
» l'obligation de la donner, et contre ses héri- 
» tiers ou autres successeurs universels qui ont 
)> succédé à son obligation : il n'en donne aucune 
y> contre des tiers qui posséderoient la chose 
» qu'on s'est obligé de nous donner. Un droit 
» de créance personnelle peut bien être d'une 
» chose que l'on conçoive abstrahendo ah omni 
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5) corporê^ et qui ne doive se déterminer que 
» par le payement qui en sera fait aux corps 
» certains qui auront été donnés en payement. 
)) Au contraire, il ne peut y avoir un Jus in re y 
» et sur-tout un droit de dominiumy qui en est 
» une des principales espèces, sans un corps cer- 
» tain et déterminé qui en soit le sujet. Ce 
)) droit renfermant celui de suivre la chose en 
)) quelques mains qu'elle passe, et de la récla- 
» mer entre les mains de quiconque s'en trouve 
» en possession, on ne peut concevoir ce droit 
» sans un corps certain et déterminé qui ea 
» soit le sujet, qui puisse passer en différentes 
)) mains, et qu'on puisse suivre sur ceux qui 
3f> s'en trouveroient en possession. » 

De toutes ces notions, si précieuses par leur 
clarté et leur justesse, il résulte qu'entre la 
creance d'une somme d'argent et la propriété, 
îl y a des différences essentielles. La propriété 
ou le dominium exige un corps certain , que le 
propriétaire puisse suivre par-tout. Dans la 
créance d'une somme, il n'y a point de chose 
à poursuivre, il n'y a point de corps certain 
et déterminé, puisque les espèces ont été dissi- 
pées par l'usage qui en a été fait. La propriété 
est un jus in re, qui donne une action réelle, et 
sur la chose même. La créance au contraire 
opère seulement le jus ad rem : elle ne donne 
qu'une action purement personnelle contre le 
débiteur. Puisque la créance diffère essentielle- 
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ment de la propriété, puisque le prêteur, même 
dans le prêt -de -commerce, n'a plus qu'une 
créance^ il est clair qu'il n'est plus propriétaire 
de l'argent qu'il a prêté. 

A cette première preuve de la translation de 
la propriété dans le prêt de l'argent , on peut en 
joindre plusieurs autres. 

La translation de propriété est tellement de 
l'essence du prêt de consomption, que c'est de 
là même qu'il tire son nom de mutuum , selon 
le témoignage du jurisconsulte Paul et de la plu- 
part des auteurs. Appellata muiui datio ab eo 
quod de meo tuum fiai (i). 

Aussi les lois romaines, dont l'autorité est si 
généralement respectée, et que l'on appelle la 
raison écrite, regardent- elles le prêt de l'argent 
comme translatif de propriété. Elles sont si for-, 
melles sur ce point, que les partisans du prêt-de- 
commerce n'en disconviennent point, et qu'il 
est inutile de rapporter les textes. 

C'est un axiome de droit fondé sur la nature 
et sur la raison, que la chose périt ou fructifie 
pour son maître : Res périt domino suo. Mes 
fructificat domino suo. Ainsi , pour décider quel 
est le vrai propriétaire de la chose prêtée , il n'y 
a qu'à voir quel est celui qui supporte la perte 
que la chose éprouve, ou qui recueille les fruits 
qu'elle rapporte. Or, je vois que dans tout prçt 

* 

(l) Liv. 2; J. 2, ff. de reh, cred. 
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d'argent, si l'argent vient à se perdre, ou à dimi- 
nuer par quelque cause que ce soit, vol, incen- 
die, rabais de la monnoie, etc. , la perte entière 
est supportée par l'emprunteur. Puisque la chose 
périt pôiir lui, c'est donc lui qui est le véritable 
propriétaire. Appliquons spécialement au prêt- 
de-commerce ce grand principe d'équité. Si la 
chose prêtée vient à fructifier, qui est-ce qui en 
profite ? C'est l'emprunteur. Si cette même chose 
vient à dépérir, qui est-ce qui en supporte la 
perte ? C'est encore l'emprunteur. Dans l'un et 
dans l'autre cas, le prêteur reste dans l'état où il 
étoit : le bénéfice ou le dépérissement lui sont 
indifferens. Ce n'est donc pas le prêteur, mais 
l'emprunteur, qui est propriétaire de la chose ^ 
même dans le prêt-de-commerce* 

Un autre signe certain de la propriété, est le 
droit de disposer de la chose , et nommément le 
droit de la consumer. Il n'y a que le proprié- 
taire qui puisse employer la chose à sa volonté, 
et qui ne soit gêné par rien dans l'usage qu'il 
en veut faire. H n'y a que lui sur-tout qui ait 
droit de la dissiper et de la détruire. Or, dans 
tout prêt d'argent, l'emprunteur dispose à son 
gré de l'argent prêté. Même dans le prêt-de- 
commerce , c'est lui qui règle seul l'emploi des 
fonds : il dissipe l'argent prêté , le feit disparoître 
et le consume , comme il le juge à propos. Il a 
donc vraiment la propriété de cet argent. 

Enfin une dernière preuve de la transktionr 
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de propriété en ti-e les mains de l'emprunteur, 
c'est que la propriété de l'argent est inséparable 
de son usage. Le prêteur qui transfère l'usage, 
transfère donc aussi la propriété. 

XII. Réponse. Des deux propositions qui com- 
posent cette objection , la première est captieuse; 
la seconde est absolument fausse y sur-tout relati- 
.vement au prêt-de-commerce. 

Il est contraire au droit naturel de retirer un 
profit du bien d'autruî, lorsque ce bien appar- 
tient entièrement à autrui. Ainsi, lorsqu'on a 
aliéné sa propriété, il n'est pas permis de revenir 
sur le don et de réclamer le produit d'une chose 
à laquelle on a perdu tout droit. £n ce sens, la 
proposition est incontestable. Mais dire qu'il soit 
contre le droit naturel d'exiger un produit du 
bien d'autrui , avant qu'il appartienne à autrui , 
dans le moment où on le fait passer entre les 
mains d'autrui, et comme une condition du transi- 
port de la propriété : en ce sens la proposition 
est insoutenable; et je la dis insoutenable, dans 
l'opinion même des Théologiens les plus sévères. 
Tous s'accordent à convenir que l'on peut légi- 
timement, en aliénant sa chose, se réserver ou 
la totalité, ou une partie des produits. Dans ce 
cas cependant on relire le produit du bien d'aur 
trui. Je donne mon champ , m'en réservant l'u- 
sufruit pendant ma vie : je l'aliène moyennant 
un cens en argent , ou en grains. Ces contrats 
sont-ils illégitimes , parce que je retire le produ kt 
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du bien d'autrui? Dans la rente constituée l'alié- 
nation est plus certaine , ou au moins plus entière 
que dans le prêt ;, puisque l'on renonce au droit 
de redemander le principal. On perçoit cepen- 
dant, en vertu de ce contrat, un produit du 
bien d'autrui : on le perçoit légitimement; on le 
perçoit avec l'approbation des casuistes les plus 
sévères. L'équivoque de la proposition objectée 
consiste en ce qu'elle confond les temps. Je ne 
puis pas légitimement exiger le produit d'un bien 
que j'ai donné à autrui; mais il m'est très-per- 
mis d'exiger le produit d'un bien que je donne. 
Je suppose donc qu'en prêtant mon argent, je 
l'aliène effectivement; il n'en résultera nulle- 
ment que je pèche, en stipulant que je recevrai 
une partie du profit que cet argent rapportera : 
puisque c'est dans le moment même où je trans- 
fère la propriété, que je me réserve une portion 
du produit. L'aliénation n'empêche donc point 
que l'on ne retire un profit de la chose aliénée : 
elle ne s'oppose donc pas à ce que l'on stipule 
un profit, même dans le mutuam. 

On peut aussi prouver cette vérité par le rai- 
sonnement suivant : Ou le mutuum n'aliène pas 
la chose prêtée, ou il emporte l'aliénation. Dan» 
le premier cas, il est clair qu'une aliénation qui 
n'existe point, ne rend pas le profit illicite. Dan» 
le second cas, le profit ne sera pas plus illégi- 
time : car alors le prêteur a perdu sa propriété; il 
l'a échangée contre une simple créance, qui^ 
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comme Fa dit M. Pothier, n'est qu'un jus ad renti 
et qui a une moindre valeur que la propriété. 
Le prêteur a donc droit de recevoir l'intérêt du 
mutuunty comme un dédommagement de la 
propriété perdue. La perte même de la propriété 
devient le titre à la stipulation de l'intérêt. 

Xin. Passons maintenant à la seconde propo- 
sition. Je vais commencer par établir que même 
le prêt de consomption , et qu'à plus forte rai- 
son le prêt-de-commerce ne transfère point la 
propriété du prêteur à l'emprunteur. Je répon- 
drai ensuite aux divers argumens proposés dans 
l'objection, pour prouver l'aliénation du prêt. 

J'observerai d'abord que cette translation de 
propriété est une idée assez récente, et dont on 
ne trouve aucun vestige avant l'établissement 
du droit romain. L'Ecriture-Sainte, les saints 
Pères, les auteurs profanes, philosophes, ora- 
teurs, grammairiens, etc., ne disent nulle part 
que l'argent prêté change de propriétaire; et 
cependant ils ont souvent parlé du prêt , souvent 
déclamé contre l'usure, et souvent employé 
toutes les raisons qu'ils ont pu imaginer pour 
la combattre. Nous voyons au contraire dans 
Tine multitude de passages l'argent prêté, appe- 
lé l'argent du prêteur; ce qui annonce qu'on 
IjB regardoit comme appartenant toujours au prê- 
teur. Brocdersen traite au long cette question (i). 

(i) De usuris licitis etillicitis^ lib» 2; part. 2 9 cap» 7^ 
S* 2 ; pag. 187 et se^. 
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Je m'abstiendrai de la discuter ici, parce que 
j'aurai occasion de la traiter ailleurs. Lorsque je 
prouverai que les Théologiens ont changé sur ce 
point comme sur plusieurs autres la doctrine 
des Pères, j'assignerai l'époque où le sentiment 
nouveau s'est établi dans les écoles. Je mon- 
trerai qu'il y a éprouvé des contradictions (i). 
Dans ce moment contentons-nous d'examiner 
le principe en lui-même. Voyons s'il est vrai qu'il 
y ait véritablement aliénation du principal, soit 
dans le muiuum y soit dans le prêt-de-commerce. 

C'est un principe de droit, fondé sur la lu- 
mière naturelle, que pour former une aliéna- 
tion, il est nécessaire que les volontés des deux 
parties y concourent. Il faut d'un côté abdica- 
tion de propriété , et de l'autre acceptation. De- 
mandez à celui qui prête, s'il veut, s'il croit même 
se dépouiller d'une propriété ; et à celui qui em- 
prunte, si son intention est d'en acquérir une 
nouvelle. L'un vous répondra-t-il qu'il se croit 
appauvri de la somme qu'il a prêtée ; l'autre qu'il 
se regarde comme enrichi de ce qu'il a emprun- 
té? Il n'y a certainement dans le monde ni prê- 
teur, ni emprunteur qui ait de pareilles idées. 
Qu'est-ce qu'une aliénation , à laquelle les parties, 
non-seulement n'ont pas consenti , mais n'ont pas 
même pensé? 

Pour revenir à notre objet direct, examinons 



(i) V. dis^. 4; chap i.«»^ art a, 5» ^; ^^'^ 



a!i« 
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maintenant la question de Faliënation, non plus 
dans le prêt de consomption, mais dans le prêt- 
de commerce. 

Supposons, comme le permettent presque tous 
nos adversaires, que je passe les trois contrats 
qui composent le prêt-de-commerce, successi- 
vement, soit avec la même personne, soit avec 
plusieurs. Dans quel moment perdrai -je la pro- 
. priété de mon argent? Sera-ce quand je mettrai 
mon argent en société avec un négociant, pour 
courir les risques du commerce? Mais tous les 
Théologiens conviennent, d'après saint Thomas, 
que le contrat de société ne transfère point le 
domaine de la chose. Sera-ce quand je stipu- 
lerai l'assurance de ce capital pour un prix rai- 
sonnable? Mais c'est encore un principe certain 
et universellement avoué, qu'un fonds assuré 
n'est point aliéné. Enfin transporterai-je la pro- 
priété de mon argent, lorsque je passerai le con- 
trat par lequel je vendrai le bénéfice incertain 
que j'espère, pour un prix déterminé? Mais il 
est évident, et aucun de nos adversaires ne le 
contesiera, que la vente du produit d'un fonds 
quelconque ne dérange pas la propriété de ce 
fonds, et que l'on ne cesse pas d'être propriétaire 
de son bien , parce que l'on en vend les fruits. 
Quoi! en parcourant les parties qui composent 
le prêt-de-commerce, on n'y trouve rien qui 
transporte la propriété, et le prêt-d e-commerce 
sera une translation de propriété ! Que nos ad- 
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vei'saires nous expliquent donc comment une 
aliénation se fait par im acte dont aucune partie 
ne fait aliénation ! 

11 faut donc toujours revenir au principe, que 
dans le prêt-de-commerce ce ne sont point les 
espèces qui sont prêtées , mais la valeur repré- 
sentée par les espèces : qu'en conséquence , si 
ce prêt d'accroissement se fait gratuitement, c'est 
un commodat; s'il se fait à prix d'argent, c'est 
un louage. Or, soit dans le commodat , soit dans 
le louage, la chose ne change point de proprié- 
taire , et nos adversaires en conviennent. Elle 
n'en doit donc point changer dans le prêt-de- 
commerce. 

Un autre raisonnement fera sentir cette vé- 
rité. Un négociant a prêté à un autre vingt mille 
francs. Us font ensuite chacun leur bilan. Le- 
quel des deux comprendra cette somme dans 
son actif? Ce sera certainement le prêteur : et 
il attestera par là qu il est le vrai propriétaire. 
Au contraire l'emprunteur, en plaçant la somme 
dans son passif, reconnoîtra que la propriété 
n'est pas à lui. 

Il me reste maintenant à faire voir que les 
divers raisonnemens proposés par nos adver- 
saires n'établissent point que le prêt, et sur- 
tout le prêt-de-commerce, renferme une alié- 
nation. Je commence par discuter celui de 
M. Pothier. 

Xiy. jL.^ Dans le mutuum^ la propriété de 
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Fiiidividu qui à été prêtée est l'objet le moins 
intéressant. La chose étant détruite par le pre- 
mier usage que ton en feit, sa propriété est 
détruite aussi : elle est perdue pour l'emprun- 
teur comme pour le prêteur. Mais il reste un équi- 
valent, que l'on doit restituer; -et cet équivalent 
A un propriétaire. Or, quel est le propriétaire de 
l'équivalent? est-ce l'emprunteur? Il est bien dif- 
ficile de le soutenir. L'emprunteur ne peut pas 
en disposer comme de son bien : il ne peut le 
transmettre à d'autres par voie de donation , de 
vente, d'échange. Au contraire je vois dans le 
droit , que le prêteur conserve à cet équivalent 
tous les effets de la propriété. Il peut en dispo- 
ser, le donner, le léguer, le vendre, en doter 
ses enfans. S'il vient à mourir, le droit, et l'équi- 
valent lui-même, entrent dans sa succession avec 
tous ses autres biens , et se divisent entre ses hé- 
ritiers. La créance a donc tous les caractères 
de la propriété. C'est principalement en ce point 
que consiste le vice de l'objection que je réfute. 
Les Docteurs sévères argumentent de la pro- 
priété de la même chose fongible qui a été cé- 
dée; mais ils ne prennent pas garde que cette 
propriété est remplacée, au moment où elle est 
perdue , par la propriété d'un équivalent ; et 
que cette nouvelle propriété a les mêmes ca- 
ractères, produit les mêmes effets, et donne les 
mêmes droits que la précédente. 

XV. En vain donc le jurisconsulte célèbre que^ 
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l'on nous oppose, dit -il que le droit de domi-- 
nium ne peut subsister sans un corps certain et 
déterminé qui en soit le sujet. Combien de droits 
dont on est véritablement propriétaire , n'ont 
pas pour sujets des corps plus déterminés que 
la creance ; et pour choisir un exemple parti- 
culier , analogue à notre objet , la rente cons- 
tituée n'est-elle pas une vraie propriété? a-t-elle 
cependant un corps plus certain, actuellement 
subsistant , que la créance d'un argent, ou d'un 
sac de blé prêté ? Sans entrer dans toutes les 
distinctions entre le jus in re et le jus ad rem, 
distinctions qu'a pu établir le droit positif, et qui 
sont indiôérentes au droit naturel , je sais que 
l'équivalent de ce que j'ai prêté est à moi, puis- 
que je puis en disposer comme de toutes mes 
autres propriétés , tant celles qui ont des corps 
certains pour sujets, que celles qui n'en ont pas. 
Que les lois civiles appellent réel, ou personnel, 
Je droit que j'ai de revendiquer cet équivalent, 
je sais que j'ai ce droit, non-seulement sur la 
personne de mon débiteur , mais Sur tous ses 
biens ; que j'ai droit d'aller rechercher cet équi- 
valent dans toutes ses possessions, de les discu- 
ter, de les faire vendre, jusqu'à ce que mon 
équivalent soit retrouvé. Si tout cela n'annonce 
pas la propriété, quels caractères a donc de 
plus la propriété que l'on attribue à l'emprun- 
teur? 
XVI. a .^ S'il est vrai que le mot mutuum 
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vient des mots ex meo tuujn, que peut-on en 
conclure? Ne voit -on pas une multitude de 
mots dérivés , auxquels l'usage attribue une si- 
gnification différente de ceux dont ils dérivent? 
D'ailleurs, pour qu'un semblable raisonnement 
eût quelque poids , il faudroit que l'étymologie 
Ait la même dans un grand nombre de langues : 
on ne se persuadera jamais qu'une étymologie 
tirée d'un seul idiome fasse un argument bien so- 
lide. Enfin est-il bien certain que le mot latin 
fnutuum dérive des mots ex meo tuum? Varron, 
le plus savant des Romains , et dont l'autorité doit 
l'emporter sur celle du jurisconsulte Paul, fait 
descendre ce mot du sicilien moiton. Selon notre 
savant jurisconsulte Cujas (i ) , que suivent en ce 
point beaucoup d'autres auteurs, le mot mutuum 
dérive du mot latin mutuatio y parce que dans 
le prêt de consomption il se fait une sorte d'é- 
change entre la chose prêtée et la chose rendue. 
Quelle force peut-on donc attribuer à un argu- 
ment fondé sur une étymologie; sur une étymo- 
logie particulière ; sur une étymologie incertaine? 
XVII. 5.<> Les lois romaines dont s'étayent nos 
adversaires, et dont ils relèvent infiniment la 
sagesse, ne font rien à la question présente. 11 
s*agit uniquement de droit naturel; et si les insti- 
tutions positives ont attribué la propriété de 
l'argent prêté à l'emprunteur, c'est une question 

(i) Observ. , lib. 2, cap. 5. 
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entièrement ëti'angèi'e à la nôtre. J'ajouterai que 
Fautorité des lois romaines sur la matière de la 
propriété doit nous asservir d'autant moins , que 
le corps du droit présente à ce sujet plusieura 
contradictions. Je n'en relèverai ici qu'une seule. 
Brocdersen en cite plusieurs autres (i). Dans le 
Code il est dit que les erapliytéotes sont les maître» 
des fonds (2) ; et le Digeste prononce formelle- 
ment qu'ils ne le sont pas (3). On pourroitméme 
trouver dans le droit romain des textes qui 
annoncent que l'argent prêté appartient vérita- 
blement au prêteur. Is qui actionem habet ad 
rem recuperandam y ipsam rem habere ^ide- 
tur (4). jEs alienum, est quod nos aliis debemus. 
jEs suum est quod alii nobis debent (6). Oa 
pourroit observer que les Romains pensoient 
si peu que l'emprunteur fût propriétaire de l'ar- 
gent prêté, qu'ils appeloient une dette œs 
alienum; l'argent d'autrui. Mais sans entrer dans 
toutes ces discussions , une seule réflexion tranche 
toutes les difficultés que Pon peut tirer des lois 
romaines. Nos adversaires veulent- ils s'en tenir, 
sur la question qui nous divise, aux décisions da 
droit romain ? Alors la cause est finie. Tout le 

(1) De usuris licitis et illicitis , lib. 2, part. 2, cap. 7, 
5. 2 y Ti." ccxLvin, pag. 201. 

(2) Cod. , lib. XI, tit. 61 y de fundis patrimonialibus^ 

(3) Dig., lib. VI, tit. Zy Si ager ifectigalLs^ leg, 1. 

(4) Dig. , lib. I , de dip, reg, 

(5) De çerb. signif,, leg. aiJ. 
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monde sait que depuis la loi des douze tables, les 
lois romaines ont constamment autorise le prêt à 
intérêt. Il n'est pas juste de rejeter l'autorité de 
ces lois sur le fond de la question, et d'aller 
chercher dans quelques parties de la législation 
tin principe particulier, pour en tirer des consé- 
quences contraires à ce que les lois prononcent 
textuellement. 

XVIU. 4.0 L'argument tiré de la maxime que 
la chose périt ou fructifie pour son propriétaire, 
présente quelque chose de plus spécieux : mais 
cette difficulté se résout aisément, soit que l'on 
examine le principe en lui-même ,. soit que l'on 
en considère l'application tant au prêt de con- 
somption, qu'au prêt-de- commerce. 

En premier lieu , il n'est pas vrai que la chose 
périsse et fructifie toujours pour son propriétaire: 
et le contraire peut être établi par plusieurs exem- 
ples. Je puis licitement aliéner mon champ, m'en 
réservant l'usufruit pendant ma vie. Je pui^ éga- 
lement l'aliéner, sous condition que j*en retirerai 
une partie des fruits. Dans ces deux contrats, je 
cesse d'être propriétaire du champ; et cependant 
j'en recueille le produit : il fructifie donc pour 
un autre que pour son propriétaire. Le prêteur 
reste toujours propriétaire de la chose dans le 
commodat; et c'est, selon les Théologiens sé- 
vères, une des principales diôérences entre le 
commodat et le mutuum. Cependant c'est de 
leur aveu un contrat très-légitrme, qjre celui par 

lequel 
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lequel Pemprunteur se charge, moyennant une 
re'trlbution , de tous les événemens, même for- 
tuits. De même le dépositaire n'acquiert point la 
propriété du dépôt j il peut cependant stipuler 
avec le déposant que, moyennant une rétribu- 
tion , il sera chargé de tous les risques. Voilà 
donc encore deux contrats où la chose périt 
pour un autre que pour son propriétaire. Le 
contrat d'assurance ne donne point une pro- 
priété à l'assureur, et pourtant met à sa charge 
tous les périls. Si la chosip dont il n'a pas la 
propriété vient ji se détruîi;^, ou à dépérir, lui 
«eul supportera toute la perles Tous ces exemples 
dont nos adversaires reconnoissent la vérité, 
prouvent qu'il n'est pas vrai absolument , et gé-« 
néralement, que la chose périt et fructifie tou- 
jours pour son maître. Il faut donc mettre quel- 
ques restrictions à cette maxime, res périt de-- 
mino suo , res fructificat domino suc. Il faut 
reconnoître, d'abord, que c'est un axiome 
de droit civil, et non de droit naturel. Il faut 
ensuite y admettre une exception. La chose 
périt ou fructifie pour son maître, à moins 
qu'une convention particulière n'attribue les 
fruits ou n'impose la charge du dépérissement 
à d'autres qu'au maître de la chose. Avec ces 
limitations on pourra admettre le principe : mais 
il ne prouvera plus que soit dans le mutuwn, 
«oit à plus forte raison dans le prêt- de- corn-?. 

TOME 1. 10 
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inerce, la propriété soit transférée du prêteur 
à Femprunteur par le droit naturel. 
' En second lieu, est-ce une vérité bien cons- 
tante, à considérer uniquement la loi naturelle, 
que dans le prêt de consomption les périls et les 
fruits de la chose appartiennent à l'emprunteur? 
Les Docteurs sévères l'assurent. Ils prétendent 
que c'est une des principales différences entre le 
prêt à usage et le prêt à jour ; que si la chose prêtée 
dans le commodat vient à périr , c*est le prêteur 
qui en supporte la perte ( à moihs qu'elle ne 
soit venue par la faute de l'emprunteur ) : et 
qu'au contraire, si la chose prêtée par le mutuum 
est détruite, c'est l'emprunteur qui la pierd : par 
la grande raison, disent-ils, que dans le com- 
modat le prêteur reste propriétaire; au lieu que 
dans le mutuum l'emprunteur le devient. Exami- 
nons cette assertion. Je vous prête un cheval, 
et un sac d'avoine pour le nourrir. Le prêt du 
cheval est un commodat, le prêt de l'avoine est 
un mMtuum,. Le jour même du prêt, le feu du 
ciel réduit en cendres le grenier et l'écurie, l'a- 
voine et le cheval. D'après les principes de 
l'objection, vous devez, selon la loi naturelle, 
me restituer la valeur de Favoiné, et non pas, 
celle du cheval. On sent le ridicule de cette dé- 
cision. S'il est constant que ce sont identique- 
ment le même sac d'avoine et le même cheval 
qui ont été brûlés, l'équité naturelle dicte que 
l'un n'est pas plus dû que l'autre. En vaia pour 
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soutenir cette décision alléguera- t-on la maxime 
res périt domino suo. En vain dira-t-on que tous 
les tribunaux jugeroient ainsi. Les lois civiles ont 
bien pu établir cette difïérence, et ordonner 
que les cas fortuits seroient à la charge du pré- 
teur dans le commodat , et à la charge de l'em- 
prunteur dans le mutuum. Il étoit même raison* 
nable de statuer ainsi ^ pour deux raisons. Dans 
le mutuum la chose est prêtée pour être consu- 
mée au premier usage : ainsi on peut croire que 
$i elle est détruite avant ce temps, c'est parce 
que l'emprunteur n'en a pas usé assez tôt. De 
plus les choses qui sont communément les ma- 
tières du mutiaim^ sont telles, qu'elles ne peuvent 
pas se distinguer aisément des semblables. Un sac 
de blé, un muid de vin, se distinguent bien dif- 
ficilement d'un autre sac de blé j d'un autre muid 
de vin. Il étoit essentiel que la loi ôtât à un em- 
prunteur de mauvaise foi le droit de prétendre 
que l'accident étoit survenu précisément à la 
chose prêtée. La preuve auroit été trop difficile 
à discuter, et la fraude trop aisée à commettre.* 
Dans le commodat au contraire, la chose doit 
être conservée, et se distingue par&itement des 
autres du même genre. Lorsqu'un cas fortuit a 
détruit une maison , tué un cheval , il est bien 
Êicile de juger si l'accident est tombé sur la même 
maison , sur le même cheval qui avoit été prêté. 
Il a donc été tout simple que la loi civile ait 
distingué les accidens fortuits qui pouvoient sui> 
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▼enîr dans ces deux sortes de prêt : et fort sage 
C|u'elle ait chargé des uns Femprunteur, et dea 
autres le prêteur. Mais^ comme je l'ai répété 
plusieurs fois , il ne faut pas confondre les insti- 
tutions positives avec la loi naturelle. Il s'agit 
ici de savoir si le prêteur qui est sûr que la chose 
fongible qu'il avoit prêtée a été détruite par un 
accident fortuit , avant que l'emprunteur pût en 
user, a plus de droit, en vertu de l'équité natu- 
relle, d'en réclamer la valeur , qu'il n'en auroit 
à réclamer la valeur d'une chose non fongible. 
Je dis, qu'à ne consulter que l'équité naturelle, 
il a un droit ^1 dans l'un et dans l'autre cas : 
cette vérité me paroit de toute évidence. 
• En troisième lieu , si dans le prêt-de-comraerce 
lik 'perte est supportée , et le bénéfice reçu par 
l'emprunteur, c'est en vertii des contrats d'as- 
surance et de vente qui font partie de ce con- 
trat. Ainsi, comme nous l'avons vu, dans le 
commodat et dans le dépôt le risque est à la 
charge du prêteur et du déposant : mais en 
vertu de conventions particulières, il peut passer 
à la charge de l'emprunteur et du dépositaire. 
L'assimilation est exacte. Lorsque dans le com- 
modat et dans le dépôt on charge des risques 
celui qui a reçu la chose , on joint à ces contrats 
un autre contrat d'assurance: c'est comme si on 
avoit passé deux contrats , Pun de commodat ou 
de dépôt, et l'autre d'assurance. Ce n'est donc 
pas à titre de propriété que dans le prêt- de-* 
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commerce l^emprunteur reçoit les bénéfices et 
supporte les pertes : c'est en vertu de conven- 
tîons particulières, c'est parce qu'il a acheté ces 
bénéfices, et qu'il a reçu la valeur des pertes 
éventuelles. On ne peut donc point conclure, de 
ce que l'emprunteur court seul les hasards, que 
lui seul est propriétaire. 

XIX. 6.** L'argument tiré de ce que l'empiTin- 
teur dispose à son gré de l'argent prêté, le dis- 
sipe et le consume comme il lui plaît, ne peut 
pas être opposé au prêt-de-cc»nmerce. «Pai mons- 
tre que par ce contrat l'emprunteur est c^ligé 
d'employer Fargent, non pas selon sa seule vo- 
lonté, mais conformément à la volonté commune 
des deux parties , énoncée dans la stipulation (i}. 
Ainsi il n'est pas le maître absolu de l'emploi. H 
est certain de phis qu'il ne peut pas dissiper la 
ebose prêtée, qui est la valeur, puisqu'aa lieu 
d'en faire un emploi de consomption, il est tenu 
de l'employer à des objets d'accroissement : ainsi 
d'abord cette difficulté est nulle, si on l'applique 
au prêt de-commerce. 

Mais je vais plus loin , et je prétends qu'elle 
ne prouve pas même que le prêt de consomption 
emporte aliénation. «Il n'y a, dit-on ^ que lepro- 
» priétaire qui ait droit (Fuser d'une chose , et 
» même de la détruire à sa volonté. » Je réponds 
d'abord qu'il n'y a que le propriétaire, ou u» 

(?) €bap. r.V; art. r.»*^, n.* lOi 
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autre arec sa permission. Je puis permettre à 
quelqu'un d'user de ma chose, sans qu'il en de- 
^Yienne le propriétaire : c'est ce qui se feit dans le 
commodat. Je puis même consentir qu'il la dé- 
truise , sans pour cela lui en donner la propriété. 
Je permets à mon yoisin d'abattre un arbre ou 
un mur; mais je ne le rends pas pour cela le 
maître de mon mur ou de mon arbre. Je ré- 
ponds ensuite que si mon emprunteur a le droit 
de détruire l'effet que je lui ai prêté, il n'a pas 
le même droit de consumer l'équivalent qu'il me 
redoit, et qui est, comme je l'ai dit, la vraie 
pro[M:*iété dont il doit être question. Pour mieux 
faire sentir ces principes, appliquonsr-les au prêt 
de l'aident sur lequel porte l'objection. Ou on 
entend que l'emprunteur est le maître de dispo- 
ser à son gré et de consumer les écus qui lui ont 
été remis ; ou on prétend qu'il peut consumer 
à son, gré la somime même, ou la valeur qui 
lui a été prêtée. Dans le premier cas , le principe 
2ie]»t>uve rien : dans le second , il est faux. Je dis 
d'abord que le pouvoir de di^oser des pièces 
de monnoie ne prouve point une propriété. Un 
exemple le fera sentir. Un valet, qui a reçu 
de son maître un louis pour une emplette, 
n'est pas propriétaire de ce louis. Pourra-t-on 
dire qu'il pèche, s'il fait la commission de 
son maître avec huit écus qu'il avoit dans sa 
poche, et s'il retient pour lui le louis comme 
plus commode à garder ? Il a cependant dis- 
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pose à son gré d'une pièce de monnoie qui 
ne lui appartenoit pas , et il la consumera quand 
il voudra l'employer à quelque usage personnel : 
la faculté d'employer la monnoie comme on le 
veutj et de la dépenser à son gré, n'est donc 
pas un signe de la propriété de l'argent. Je 
dis ensuite qu'un emprunteur n'a pas le droit 
de consumer à son gré la somme qui lui a été 
prêtée. 11 est obligé de conserver toujours cette 
somme dans ses biens. Il peut aliéner tout le reste 
de ses possessions : mais il pèche contre l'équité 
naturelle, si dans ses donations, legs, ventes, ou 
autres transmissions, il comprend la somme qu^il 
doit. Il n'est donc pas le maître de faire de cette, 
somme tel usage qu'il veut, et de s^en servir jus- 
qu'à consomption. 

Je n'ai parlé dans cet article que du prêt de 
consomption et du prêt d'accroissement, et je 
crois avoir montré que , non-seulement dans ce- 
lui-ci, mais même dans celui-là, la chose prêtée 
n'est pas passée de la propriété du prêteur à 
celle de l'emprunteur. On sent que nos principes 
et nos raisonnemens s'appliquent également au 
prêt de conservation. 

L'argument tiré de ce que dans le mutuum l'u- 
sage se confond avec la propriété, sera la ma^ 
tière de l'article suivant. 
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ARTICLE SIXIÈME. 

Sixième objection tirée de ce que Pusage cl& 

Vargent est inséparable de la propriété. 

XX. Objection. Dans Fargeat, comme dans 
toutes les choses que Fusage détruit , il est impos:- 
«ible de séparer Pusage de la propriété. Ce prîa- 
cipe reconnu de tous les jurisconsultes^ est aussi 
£>ndé sur la nature de la chose fbngîble. 

Que tous les jurisconsultes reconnoissent la 
Tenté de ce principe, c'est un fait incontestable. 
Sans citer ici toutes leurs autorités, il suffit, pour 
s'en convaincre, de rappeler un texte formel 
du droit romain. c< Constîtuîtur autem ususfructus.^ 
y> non tantùm in fundo et œdibus, verùm etîam 
» in servis, et jumentis, et caeteris rébus: excep- 
y> tis ris quae ipso usu consumuntm\ Nam hae res , 
39 neque naturali ratione, neque civili recipiuut 
X» usumfructum : quo in numéro sunt vinum, 
» oleum, frumentum, vestimenta, quibus proxî- 
» ma est pecunia numerata : namque ipso usu 
3:> assiduâ permutatîone quodammodo extin- 
3> guitur. Sed utilitatis causa, Senatus censuit 
» posse etiam earum rerum usumfructum cons- 
y> tltui ; ut tamen eo nomine hœredi utiliter ca- 
>5 veatur. Itaque, si pecunîae ususfructus legatus 
» sit, ita datur legatarîo ut ejus fiât: et lega- 
^> tarius satisdet haeredi de tantà pecunia resti- 
»> tuendâ , si morietur aut capite minuatur. Cae- 
:» terae quoque res ita traduntur legatario, ut 
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» ejus fiant. Sed œstimatis his satîsdatur, ut si 
3> moriatur/aut capite minuatur, tanta pecunia 
y> re$tituatur, quanti hae fuerint sestimatae. Ergo 
» Senatus non feclt quidem earum rerum usum- 
» fructum ; nec enîm poterat : sed per caujio- 
>3 nem, quasi - usumfi'uctum constituit (i). » Ge 
texte prouve de la manière la plus fonneUe , que 
Targent, ainsi que les autres choses fongibles, 
n'ont pas un usufruit proprement dit ; qu'elles 
n'en peuvent recevoir ni par la loi naturelle , ni 
par la loi civile j et que le Sénat même, avec tout 
son pouvoir, ne pouvoit leur en attribuer un. 

Cette doctrine des lois romaines et de tous les 
jurisconsultes est fondée sur la nature même des 
choses. Il est de l'essence de la chose fongible 
que la propriété et l'usage ne puissent pas se sé^ 
parer , et résider sur deux têtes diftérentes. Puis- 
que l'usage anéantit la chose, il anéantit néces- 
sairement la propriété de la chose. Il ne peut y 
avoir de propriétaire à une chose qui n'existe 
plus. Pour rendre le raisonnement plus sensible , 
mettons-le en fait. Si je donne à un homme l'usu- 
fruit d'un sac de blé, et la propriété de ce même 
sac de blé à un autre homme, il est clair que je 
fais à ce dernier un présent illusoire. Celui à 
qui j'ai donné l'usage ne peut pas user du blé 
sans le consumer : la destruction est le résultat 
du premier usage. Mais quand le blé est consu^ 

(i) Institut.; Ub. 3, tît. IV, de usufructiu 
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mé, que reste-t-il au propriétaire? Sa propriété 
^'est évanouie avec la chose : le dop que je lui ai 
£ût p'est rien; je ne lui ai rien donné. Il est donc 
impossible de diviser ces deux objets dans la 
chose fongible. D'où il s'ensuit que, lorsque je 
prête une chose fongible, ou, ce qui revient au 
même, lorsque j'en donne l'usage j par une con- 
séquence nécessaire , j'en donne aussi la pro- 
priété. 

Ce principe bien établi , il en résulte qu'il est 
contraire à l'équité naturelle de retirer un profit 
du prêt des choses que l'usage détruit. Une des 
premières lois de la justice interdit de vendre 
les clioses au-delà de leur valeur, et de retirer 
un double prix de la même chose. Or, celui 
qui , outre la restitution , exige un intérêt pour 
le prêt d'un sac de blé, ou d'argent, reçoit un 
double prix de sa chose : il est aisé de le prou- 
Ter. D'abord ce prêteur reçoit le juste prix de 
SA propriété : car on lui rend un sac de blé, ou 
d'argent égal à celui qu'il a prêté; et de deux 
-valeurs égales, l'une est le juste prix de l'aut],^e. 
Ensuite il reçoit l'intérêt , qui est le prix de l'ur* 
sage. Mais cet usage, comme nous venons de le 
voir, est indivisible de la propriété, et ne fait 
avec elle qu'une même chose. Cest donc de la 
même chose que l'on retire deux prix differens. 
On viole donc l'équité naturelle. 

Que diroit-on d'un homme qui , ayant vendu 
son cheval, et en ayant touché le juste prix^ 
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exîgcroit encore un second prix pour Fusage <fe 
ce cheval ? Si on ne le regardoit pas comme un 
homme absurde, on diroit qu'il est souveraîneh 
ment injuste, parce qu'ayant vendu et la pro- 
priété et Fusage de son cheval, pour un prix 
convenable, il demande encore un second prise 
pour Fusage. Il en est de même de Fusurier. Il 
a cédé son argent, ou son blé^ pour sa juste 
valeur, qui est une quantité d'argent ou de blé 
équivalente : il en a nécessairement abandonné 
Fusage avec la propriété. Il commet donc uae 
injustice, en exigeant encore un prix pour cet 
usage. 

C'est ce que le catéchisme du Concile de 
Trente, si respecté dans toute l'Eglise, exprime 
très-énergiquement : Qui fenerantur^ bis idem 
rendant ; ce qui est souverainement injuste : 
car Fusage des choses fongibles n'ayant point 
une existence distincte de leur propriété, n'a 
pas un prix distinct du prix de la propriété. 

XXI. Réponse. Je vais commencer par étar 
blir que cette objection n'attaque point le prêt- 
de- commerce. Je montrerai ensuite qu'elle ne 
prouve pas même Fillégitimité de Fintérêt du prêt 
de consomption. 

Il est certain, et nos adversaires n'en discon- 
viennent point, que dans les choses non fon^- 
gibles l'usage est réparable de la propriété. Oi^ 
donne tous les jours Fusage de ces choses, en 
se réservant la propriété , ou la propriété en se 
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réservant Fusage. On peut vendre la propriété 
foncière à une personne, et l'usufruit à une 
autre. Ce premier principe n'étant point con- 
testé, n'a pas besoin d'être prouvé plus abon^ 
damment. Un second principe également cer- 
tain , est que la matière du prêt d'argent n'est 
pas le métal ou la monnoie , mais la valeur que 
cette monnoie représente ; et que cette valeuf 
ne se détruit point par l'usage que l'on en fait 
dans le prêt-de- commerce. Je ne l'épéterai point 
ici les preuves que j'en ai données (i); je me 
contenterai d'en tirer la conséquence. Si la ma- 
tière du prêt-dê-commerce n'est pas fongîble, 
qu'importe à ce contrat l'inséparabilité de la 
propriété d'avec l'usage dans les choses fongibles^? 
Au lieu de l'argument proposé par nos adver^ 
saires, on peut beaucoup plus justement faire 
le raisonnement contraire. Dans toutes les choses 
que l'usage ne détruit pas, l'usufruit est sépa-- 
rable de la propriété. Or, la valeur, qui est la 
matière du prêt- de-commerce, n'est point dé- 
truite par l'usage : elle subsiste toujours après cet 
usage. Le capitaliste a donc pu légitimement en 
vendre l'usage, et s'en réserver là propriété. 
11 n'a point retiré un double prix de sa chose : 
il n'a perçu qu'un seul prix, savoir l'intérêt 
qui est la juste valeur de l'usage cédé. Cette 
objection de nos adversaires ne porte donc point 

(i) V. ci-dessus chap. u'^ art. i, n#'2. 
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sur le prêt-de- commerce, qui est notre objet 
direct^ elle n'attaque pas non plus Flntérét du 
prêt de conservation. Je pourrois, sur ce sujets 
m'en tenir à cette réponse : mais je ne dois pas 
oublier que j'ai promis de prouver que même 
l'intérêt du prêt de consomption ( lorsqu'il n'est 
pas oppressif), n'est point contraire à la loi na- 
turelle. Il me reste donc à considérer l'objection 
sous le point de vue du mutuarn* Cette discus- 
sion pourra paroi re bien subtile : mais je prie 
le lecteur d'observer que l'objection à laquelle 
je réponds l'est déjà beaucoup. On est obligé 
de l'être infiniment , pour approfondir des sub- 
tilités. 

XXn. Ne perdons point de vue le principe 
établi et prouvé dans l'article précédent 3 savoir , 
que le prêteur d'une chose fongible est vérita- 
blement propriétaire de l'équivalent que lui doit 
l'emprunteur. En cédant l'usage de cette chose, 
il en perd la propriété : mais cette propriété est 
dans le même moment remplacée par une autre 
toute semblable. Ainsi le prêt à jour produit ua 
effet différent reLitivement à la propriété et re- 
lativement à l'usage. La propriété est seulement 
échangée; mais l'usage est entièrement perdu. 
Au lieu du sac de blé qu'il a prêté, le prêteur a 
acquis la propriété d'un autre sac de blé absolu- 
ment pareil. Mais il n'a l'usage, ni du sac de blç 
qu'il a prêté , ni du sac équivalent qui lui est dû ; 
l'usage de cet équivalent reste toujours à l'em- 
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ptninteur, qui a droit de s^en servir jusqu'au mo- 
ihent fixé pour la restitution. Voilà donc une 
propriété séparée de Pusage. Sur la tête du prê- 
teur est la propriété de l'équivalent avec tous 
«fes caractères: le droit de donner, de vendre, 
d'échanger, enfin d'aliéner de toutes les ma- 
lïières. Sur la tête de l'emprunteur est l'usage 
de cet équivalent : c'est lui qui l'emploie à sa vo- 
lonté. Comment concilier ces deux principes, 
que la propriété d'une chose fongible est insépa- 
rable de son usage; et que cependant la propriété 
de l'équivalent, qui est également fongible, peut 
être séparée de l'usage de cet équivalent? C'est 
ce qu'il faut tâcher de faire voir, aussi clairement 
que le comporte une matière aussi abstraite. 

La propriété d'un individu fongible ne peut 
pas être séparée de son usage. On en a donné 
la raison dans l'objection. C'est que l'usage dé- 
truisant la chose, détruit aussi sa propriété. Uin- 
dividu étant détruit par le premier usage, la pro- 
priété n'existe plus. Mais la propriété d'une chose 
fongible en général est séparable de son usage. 
On peut être propriétaire d'une certaine quan- 
tité de matière fongible en général, quoique l'on 
ne possède pas en particulier telle ou telle chose. 
Par exemple , il m'est dû une rente d'un setier 
de blé sur tel champ. Je suis propriétaire de 
cette rente, puisque je puis en faire tout ce que 
le propriétaire seul a droit de faire. Ainsi je 
suis propriétaire en général d'un setier de blé 
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par an: mais je n'ai pas la propriété de tel ou tel 
setier de blé ; mon débiteur n'est pas tenu de 
me donner un setier plutôt qu'un autre, pourvu 
qu'il m'en donne un de la grandeur et de la qua- 
lité dues. Or, cette propriété d'une certaine quan- 
tité de blé en général, peut être séparée de l'u- 
sage. Le débiteur a beau faire tel emploi qu'il 
veut du blé qui est dans ses greniers, il ne m'en 
doit pas moins le setier de blé. En consumant 
sa denrée, il ne détruit pas ma propriété j parce 
que ma propriété porte, non pas sur le blé qu'il 
a consumé, liiais en général sur un setier d# 
blé. 

11 en est ainsi de la créance. Le prêteur a 
échangé sa propriété individuelle de telle chose 
fonglble, contre une propriété générale d'une 
matière fongible, égale en quantité et en qualité 
à celle qu'il a cédée : en même temps il a cédé, 
comme je l'ai dit, à son emprunteur l'usage, 
non-seulement de l'individu qu'il lui a prêté, 
mais même de l'équivalent. Que l'emprunteui* 
consomme tant de choses fongibles qu'il voudra, 
il ne jM)rtera aucune atteinte à la propriété du 
prêteur : parce que cette propriété n'est pas 
individuellement des choses qu'il a consun^es, 
mais est la propriété d'une telle quantité de la 
même matière fongible. Ainsi il a beau consul- 
mer, il reste toujours débiteur, et le prêteur 
reste toujours propriétaire. L'usage n'a pas dé- 
ti^uit la propriété ^ puisqu'il n'a détruit que des 
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choses sur lesquelles la propriété ne portoU 
pas. 

Le principe éclairci, l'objection s'évanouit. 
L'usage, et la propriété de la chose fongible qui 
a été prêtée, sont inséparables : mais l'usage et 
la propriété de l'équivalent qin est redû à la 
pl^oe de la chose fongible sont très-séparables ^ 
•t dans le fait sont séparés. Il n'est donc pas 
'^.¥ràî que le prêteur reçoive un double prix de 
ce qu'il a cédé. Il a donné à la fois une pro- 
priété et un usage, et il n'a reçu qu'une pro- 
priété équivalente à la première, sans usage. 
L'intérêt qu'il perçoit est le prix de cet usage : il 
complète le dédommagement : il n'est pas un se- 
^nd prix de la même chose : il &it partie du 
prix total. Une propriété avec usage vaut cer- 
tainement plus qu'une propriété égale dépouil- 
lée de l'usage. 

La comparaison que l'on fait du prêt à inté^ 
ret,avec la vente d'un cheval , duquel on voudroit, 
après avoir reçu la juste valeur, retirer encore 
im seccHid prix pour l'usage ; cette comparaison , 
dis-je, n'est pas juste. En achetant le cheval, 
on a acheté à la fois et la propriété et l'usage. 
Le prix qui a été donné équivaut à l'une et à 
l'autre. D'ailleurs on a donné également, et la 
propriété, et l'usage de ce prix. Ainsi toutes 
choses sont égales dans le marché, et il seroit 
injuste au vendeur de redemander un surplus. 
Pour &tre l'assimilation exacte , il faudroit sup- 

, poser 




posa:* qu'en vendant le cheval, ou une miaison^ 
ou toute autre chose, on s'en est réservé l'usage 
pendant un temps. Si ensuite le Vendeur ^ se 
désistant de cette réserve, consent à abandonner, 
l'usage à son acheteur , n'a-t-il pas droit de ré- 
clamer un supplément ? Ne peut-il pas dire avec 
justice: Je vous ai donné d'abord la propriété ^ 
et. ensuite l'usage de mon cheval : vous né mo 
donnez qu'une propriété égale à celle que je 
vous ai cédée j vous me redevez donc la valeur 
de l'usage? Il en est de même dans le prêt à jour^ 
Le prêteur a abandonné la propriété et l'usage 
de la chose : on ne lui rend que l'équivalent de 
sa propriété. Ainsi, pour compléter l'égalité, il 
est juste de lui donner l'équivalent de l'usage. 

On peut donner encore à cette objection une 
seconde réponse, et prouver d'une autre manière 
que l'intérêt du prêt à jour n'est pas un se- 
cond prix d'une seule chose, selon un axiome 
vulgaire, bis dat qui cita dat. Par la même 
raison, celui-là paie moins, qui paie plus tard. 
Cette seconde maxime a été adoptée par le juris- 
risconsulte Ulpien, et elle est d'une vérité cons-* 
tante, sur-tout à l'égard de l'argent. L'argent 
comptant a un mérite, et une valeur de plus que 
l'argent à recevoir : car si j'ai de l'argent comp- 
tant, je pourrai en faire tel emploi utile que je 
voudrai. Et par emploi utile, je n'entends pas 
seulement un emploi qui accroîtroit ma fortune.^ 
«t dont la privation me mettroit>dans le cas du 

TOME 1, IX 
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lucrum cêssans; je parie de tout emploi qui me 
seroit agréable, et qui auroit pour objet de me 
procurer des commodités, des agrémens, des 
^ntaisies, si on le veut; en un mot des jouis- 
sances de tout genre. Mais si je prête cet argent, 
je serai obligé de me priver, jusqu'à l'époque de 
la restitution, de ces jouissances. Ainsi l'argent 
comptant a des avantages sur l'argent à recevoir; 
et par conséquent il a plus de valeur. Or les inté- 
rêts sont l'expression de la différence de ces deux 
valeurs. Ils ne sont pas un second prix de la 
chose : mais ils sont le prix des privations que 
cause le retard de la restitution ; ils sont le dé- 
dommagement de la non-jouissance. U n'est 
certainement pas contraire à l'équité naturelle, 
la seule dont je parle ici, qu'en rendant im ser- 
vice, je sois dédommagé du tort que ce service 



m'occasione. 



: Je sens bien que l'on élèvera contre cette ré- 
ponse plusieurs difficultés. 

On dira d'abord que c'est là retirer un profit 
à raison du délai de la restitution : que c'est par 
conséquent vendre le temps : le temps qui n'ap^ 
partient qu'à Dieu, et qui est un présent commun 
fait par le Créateur à tous les hommes. Je répon- 
drai qu'il y a une grande différence entre rece- 
voir le dédommagement du tort résultant d'un 
retard de restitution, et vendre le temps. Les 
intérêts judiciaires approuvés par nos adversaires 
«n sont la preuve. Autre chose est vendre la 
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privation pendant un temps; autre chose, vendre 
le temps où on éprouve la privation. 

On objectera ensuite, que ce titre pour per- 
cevoir un intérêt du muiuum, tiré de la plus- 
value de l'argent comptant, a été proscrit par le 
Pape Innocent XI , et par l'assemblée générale 
du Clergé de France en 1 700. 

Pour juger de ce qui a été décidé par Innocent 
XI et par le Clergé de France, il faut rapporter 
la proposition censurée : <( Cùm numerata pecu- 
y> nia pretiosior sit numerandâ , et nuUus sit qui 
y> non majoris faciat pecuniam praesentem , quàm 
)) futuram; potest creditor, aliquid supra sor- 
» tem à mutuatario exigere, et eo titulo ab 
» usurâ excusari. y> Cette proposition a été 
condamnée d'après les lois positives qui pros- 
crivent l'usure : mais, ni dans la proposition, 
ni dans les censures, il n'est question du droit 
naturel. Il résulte donc de cette condamnation , 
que l'usure étant interdite, on n'est pas auto- 
risé à l'exercer, sous prétexte que l'argent comp- 
tant a une valeur de plus que l'argent à terme. 
Mais on auroit tort de conclure, ou que l'argent 
présent ne vaut pas naturellement plus que l'ar- 
gent à recevoir; ou qu'indépendamment des lois 
positives, et à ne suivre que la seule loi natu- 
relle, lorsque l'on donne de l'argent comptant, 
pour de l'argenl à terme , il n'est pas permis de 
recevoir l'excédant de valeur de l'un sur l'autre» 
Or, comme je l'ai déjà observé bien des fois, il 
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n'est question ici que de la loi naturelle; j'aurai 
d'ailleurs occasion de revenir sur la condamna-* 
tion de cette proposition. 

XXin. L'autorité du droit rçmain que l'on 
nous oppose ne fortifie pas l'objection. 

i.o J'ai déjà observé que, si on nous oppose le 
droit romain , il faut s'en tenir à ses décisions. Il 
n'est pas juste de regarder comme une autorité 
irréfragable , un principe particulier placé dans 
un coin des instituts; tandis que l'on rejette 
l'autorité d'une multitude de lois qui autorisent 
le prêt à intérêt. 

2.° J'ai observé de plus, qu'il s'agit ici de la 
loi naturelle, et non de la loi positive: que par 
conséquent la législation des Romains doit être 
mise à l'écart. 

3.® Il est vrai que dans le texte que l'on nous 
oppose, il est dit que les choses qui se con- 
somment par l'usage ne reçoivent point d'usu- 
fruit par la raison naturelle : mais on n'allègue 
aucune preuve , ni de cette assertion , ni de cette 
autre , que l'argent se consume par l'échange qui 
s'en fait journellement. Parmi les choses qui se 
consomment par l'usage, ce même texte place 
les vêtemens. Nos adversaires conviennent ce- 
pendant que les vêtemens ont un usage sépa- 
rable de la propriété , et que cet usage peut être 
vendu : car ils ne condamnent point le louage d'un 
habit. Comment donc prétendent-ils nous assu- 
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jetlir à l'autorité d'un texte, qur, de leur aveu, 
renferme une fausseté évidente? 
- 4.® Enfin ce même passage , dans lequel îl est 
dit que le Sénat, arec toute son autorité, n'a pas 
droit de donner à Pargent et aux choses fon- 
gibles un usufruit , établit que ces choses ont un 
quasi-usufruits Ce quasi-usufruit empôrtoit le 
droit de consumer les choses fongibles, en con- 
servant, moyennant une caution ou une hypo- 
thèque , la valeur au propriétaire. Que nos adver- 
saires nous accordent un semblable quasi-usu- 
ft*uit dans le prêt à jour : qu'ils admettent , dans 
l'emprunteur, un droit d'user de la chose fon- 
gible en la consumant; et dans le prêteur, la 
propriété de la valeur de cette chose fongible J 
je n'en demande pas davantage. Qu'ils appellent 
ensuite ce droit de l'emprunteur, qui est séparé 
de la propriété de la valeur, usufruit, quasi- 
usufruit, usage, jouissance, ou autrement encore, 
tout cela est indifférent. 

XXIV. Après avoir répondu aux divers argu- 
mens, soit de raison, soit d'autorité, par lesquels 
nos adversaires s'dBTorcent d'établir cette insépa- 
rabilité absolue delà propriété, et de l'usage dans 
les choses fongibles, et spécialement dans l'ar- 
gent ; je vais à mon tour proposer quelques rai- 
sonnemens propres à ébranler ce grand prin- 
cipe, dont nos adversaires font leur principal 
moyen. 

Tout le monde connoît cette malheuj:euse di^ 
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pute^ que Fabus de la scolastlque înfroduistf 
autrefois dans les écoles, sur la propriété de la 
portion des reli^eux. On sait qu'à cette occa- 
sion un grand nombre de Théologiens de la plus 
grande réputation ont soutenu, et plusieurs sou- 
verains Pontifes ont décidé, que Fusage des co- 
mestibles est séparé de leur jM-opriété. 

U n'est contraire ni à la loi civile, ni à la lot 
naturelle, qu'un testateur l^ue à son ami une 
somme d'argent, en réservant à son héritier le 
droit d'en jouir pendant un temps. A la mort 
du testateur, le légataire devient propriétaire de 
cette somme. Il regarde avec raison sa richesse 
comme accrue d'autant. II a droit d'en disposer. 
Il peut la donner par testament ^ par donation 
entre-vife, par contrat de mariage. S'il vient à 
mourir, ses héritiers partagent entre eux cet 
efiet. L'héritier a cependant le droit d'user de 
cette somme pendant un temps certain. Voilà 
donc la propriété dans une main , et l'usage dans 
une autre. 

Dans la législation romaine, que les Théolo- 
giens sévères nous opposent si souvent, on en 
trouve un exemple bien frappant. Dans les temps 
anciens, si un mari léguoit à sa femme Fusufruit 
de tous les biens qu'il laissoit en mourant, la 
femme ne pouvoit prétendre la jouissance du 
blé , du vin , de l'huile, qui se trouvoient dans 
la succession; c*est ce que l'on voit dans un 
passage de Cicéron : ce Non débet ea muUer cuî 



iDISSERTATION*. ï6f 

yt vîr bonôrum suorutn' usumfructum legavit^ 
3> ceHis, vinariis, et olearils plenls relictis, pu- 
» taré 13 ad se pertînere. Usus entm non abusus 
» relîctus est (i). )> On sentit dans la suïte le ri- 
dicule de cette disposition. On comprit qu'un, 
testateur qui lëguoit l'usufruit de tous ses bien» 
meubles et immeubles à une personne y et la 
propriété de ces mêmes biens à une autre per^ 
sonne , comprenoit dans son legs les choses 
fongibles : et on changea la loi. On n'ordonna 
pas 9 à la vérité, que la personne à qui étoit 
légué ^usufruit conserveroit au légataire de la 
propriété les choses fongibles individuellement 
telles qu'il les avoit trouvées. Une telle loi eût 
été absurde : d'abord , parce que le droit d'user 
de ces choses emporte le droit de les détruire j 
et ensuite, parce que la plupart des choses fon«- 
gibles se détruisent d'elles-mêmes par le temps. 
La loi entra donc dans le sens du testateur, et 
jugea qu'en divisant l'usufruit et la propriété 
des choses fongibles, le testateur avoit distingué 
la chose de sa valeur : qu'il avoit légué, à l'un 
le droit d'user de lâ chose, et de la consumer; 
et à l'autre , la propriété de la valeur de la chose. 
On permit au légataire de l'usufruit de consom-« 
mer les choses fongibles qui se trouvoient dans 
la succession : mais on l'astreignit à conserver 
au légataire de la propriété la valeuj: de ces chos^ 

(i) Gcero ia topici$>> 
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foDgtbres; et à donner pour leur surete une cat»-^ 
tion y ou une hypothèque suffisante. Les droite 
de toutes les parties ainsi conservés, Il fut permis 
formeUenient par la loi de léguer le simple usu- 
fruit sans propriété dés choses qui se dé- 
truisent par Pusage. ce Senatus censuît ut omnium 
3> rerum, quas in eu jusque patrimonio esse cons- 
jk taret , ususfructus legari possit : quo senatus- 
:» consulto id actum videtur, ut earum rerum^ 
]» ^is& usu tolluntur ^ vel minuuntur , possit ususr- 
3> fructus legari (i). ïf 

M- Petitpied s'est efforcé d'affoiblïr ce raison- 
nement par trois réflexions (2}. 

.En premier lieu, dit-il, ce n'est pas là un 
usufruit, mais seulement un quasi-usufruit, une 
sorte d'usufruit; comme il paroît par le texte 
même, ce Quo senatûs-consulto non id efifèctum 
y> est, ut pecuniae ususfructus propriè esset : nec 
j> enim natui*alis ratio auctoritate Senatus com- 
j> mutari potuit : sed remedîo introducto, cœpit 
j> quasi'ususfructus haberi (5). » J'ai déjà répon- 
du à cette difficulté , que peu importent les mots ,. 
où les effets sont les mêmes. Que le Sénat ait 
établi uii usufruit proprement dit , ou un quasi- 
usufruit, il est toujours constant que le droit de 

(i) Dîg. , leg. 1. De usufrucfu earum rerum qiiœ^ usi& 
eonsumuntur vel minuuntuK 

(2) Lettres touchant la matière de Tusnre^ lettre 5, 
art. XXI, pag. 98. 

{3) Dîg., ibid., leg. 2. 
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ise servir des choses étoit d'un côté , et que la 
propriété de la valeur de ces choses étoit de 
l'autre. Il y avoit donc une propriété divisée 
de l'usage. 

En second lieu, selon M. Petitpied, la loi, en 
autorisant cette sorte d'usufruit , ordonhoit que 
la propriété suivroit l'usage , comme en étant insé- 
parable. <( Si viïii, olei, frumenti ususfructus le- 
y> gatus erit, proprietas ad legatarium transferri 
7> débet : idem quoque de caeteris rébus quae 
y> usu consumuntur inteDigimus (i). » J'ai ré- 
pondu aussi d'avance à cette difficulté, que la 
propriété de la chose fongible individuelle sui- 
vroit l'usage : mais la propriété de l'équivalent 
étoit séparée de l'usage. 

Enfin , M. Petitpied tire avantage des précau- 
tions prises par la loi pour assurer la valeur 
des choses fongibles à celui à qui elle devoit 
revenir (2). Mais il est évident que cette cau- 
tion, ou cette hypothèque ordonnée par la loi, 
est absolument indifférente à la question de la 
séparabilité de la propriété d'avec l'usage. C'étoît 
une précaution sagement établie par la loi, pour 
assurer l'effet de la propriété ; précaution qui ne 
prouve rien contre nous. 

Mais il n'est pas nécessaire d'aller recourir aux 
lois romaines, pour trouver des exemples de 
cette séparabilité. Nous en avons dans no}re 

(i) Ibîd., leg. 5. 
(2) Ibid. , leg. 47. 
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propre législation. Je ne citerai que celui dix 
don mutuel, stipule dans beaucoup de contrats 
de mariage, et formellement approuvé par la 
Coutume de Paris. Les deux conjoints se donnent 
l'un a l'autre, en cas de survie, l'usufruit de leur 
part dans la communauté, en réservant la pro-*- 
priété à leurs héritiers. SI parmi les effets qui 
composent la communauté à la moi^ de Fun 
des deux , U se trouve de Fargent comptant ( et 
le cas n'est pas rare) , le survivant a Fusufruit de 
tout cet argent, et n'a la propriété que de la 
inoitié. Yoilà donc aussi dans nos lois, comme 
. dans les lois romaines , un usage de l'argent se* 
paré de la propriété. 

Enfin, dans la société, l'associe qui fournit 
Fargent en reste propriétaire; et Fassocié qui 
met son industrie règle Fusage de cet argent. 
Le commis chargé par un particulier de faire 
valoir son argent dans le commerce , détermine 
aussi Fusage de cet argent, dont il n'a pas la pro- 
priété. Ne voilà-t-il pas encore des usages de 
Fargent séparés de la propriété? Il faut toujours 
distinguer dans Fargent, la valeur, et les espèces 
monnoyées; et dans les choses fongibles , Findi- 
vidu prêté , et l'équivalent dû. 

ARTICLE SEPTIÈME. 

Septième objection tirée dçs incom^éniens du 
prét-de-commerce dans V ordre de la Religion, 

XXV. Objjection. Non-seulement le système 
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que nous arons exposé et défendu sur le prêt- 
de-commerce, est faux dans la spéculation; 
mais de plus il entraîne dans la pratique les 
incouTéniens les plus grands, et les consé-* 
quences les plus dangereuses. 

1.^ 11 anéantit l'usure. Il n'y en aura plus dans 
ce système, pour ceux qui sauront se retourner. 
On trouvera toujours des marchands, ou d'autres 
personnes qui emploient l'aident à des objets 
fructueux, et on pourra le leur prêter à intérêt 
sans usure. Si ce système étoit véritable , ce se- 
roit donc sans fondement que tant de saints 
Pères et de Conciles ont tonné contre l'uswre. 

â.o Ce système une fois admis entraînera une 
multitude de fraudes. Ceux qui voudront trou- 
ver de l'argent à usure , n'auront qu'à dire qu'ils 
en veulent faire un emploi utile; et ensuite ils 
en feront un emploi de consomption. De là 
naîtront une multitude d'intérêts usuraires pal- 
liés par ce système. 

5.<* Les principes du système sont susceptibles 
de toutes sortes d'extensions. On les appliquera 
non-seulement au commerce, aux acquisitions, 
aux entreprises, mais même à tous les emplois 
qui ne servent qu'à éviter des pertes. On em- 
pruntera à intérêt pour empêcher la vente de 
ses biens , l'emprisonnement, etc. Tous ces usages 
n'étant pas de consomption , les intérêts seront 
légitimes. 

4.0 Ces principes restreignent infiniment l'u- 
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siire. S'il n'y a d'usure que lorsque l'argent 
prêté doit être employé à l'acquisition d'une 
chose fongible, on sera donc innocent de ce 
crime toutes les fois que l'on prêtera à qur que 
ce soit, pour un objet qui ne sera pas fongible. 
Ainsi un pauvre manquant d'habits , et d'argent 
pour en acheter, on pourra sans usure lui prêter 
à intérêt pour acheter un habit : car enfin un 
vêtement n'est point une chose fongible. Le prêt 
à la petite semaine , si sévèrement condamné, si 
justement abhorré, ne sera plus une usure; car 
on ne peut se le dissimuler, c'est un vrai prêt- 
de- commerce. On peut appliquer à ce prêt 
l'exemple des trois contrats. On peut démontrer 
que l'intérêt est proportionné au gain que font 
les marchands avec l'argent prêté. Puisqu'il y a 
entre le prêt à la petite semaine et le prêt-de- 
commerce une parité exacte; puisque le prêt- 
dè-commerce n'est pas usuraire j le prêt à la 
petite semaine ne l'est donc pas non plus. Qui 
est-ce qui peut soutenir une pareille consé- 
quence ? 

5.0 Si le prêt-de-commerce est permis envers 

les riches , il est difficile de le condamner envers 

les pauvres. Le marchand peut vendre sa denrée 

' aussi chèrement aux pauvres qu'aux riches. 

L'ouvrier reçoit de son travail un salaire aussi 

il 

légitime du pauvre que du riche. Le proprié- 
taire d'une chambre^ d'un outil, etc., loue son 
effet à aussi haut prix aux pauvres qu'aux riches. 
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Si la distinction de riche et de pauvre n'a pas 
lieu dans les autres contrats, sur quoi peut-elle 
être fondée dans le prêt-de-commerce? Si je 
puis louer légitimement un instrument à un 
pauvre, pour qu'il gagne sa vie par son travail; 
pourquoi ne pourrois-je pas lui louer mon argent, 
qui est l'instrument du commerce, pour qu'il 
gagne sa vie par son trafic ? L'un n'est pas plus 
oppressif que l'autre. Mais on convient que le 
pret-de-commerce n'est pas légitime vis-à-vis 
du pauvre : il ne l'est donc pas non plus vis-à- 
vis du riche. Il est donc criminel en lui-même: 
il renferme un vice radical et essentiel. 

Réponse. De ce qu'une chose a des inconvé-^ 
niens, il n'en résulte pas qu'elle soit injuste en 
elle-même, et contraire au droit naturel. Plu- 
sieurs Théologiens ont distingué ces deux choses 
dans le prêt-de-commerce. Parmi ceux qui ne le 
regardent point comme criminel en lui-même , il 
y en a qui pensent qu'il ne faut point le conseiller, 
parce qu'il est à craindre quç l'on n'en abuse, 
et que, sous prétexte du prêt-de-commerce, 
on n'exerce l'usure. La distinction qu'ils font est 
juste en soi : mais je ne crois pas que leurs craintes 
soient fondées. C'est ce que je vais tâcher de 
faire voir, en discutant les divers inconvéniens 
que l'on reproche à notre système. 

XXVI. En premier lieu , s'il étoit vrai que l'u- 
sage généralement établi du prêt -de -commerce 
dût détruire l'usure; si la facilité de trouver un 
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emploi de Fargent , avantageux à la fois, et inno- 
cent, devoit détourner de l'usure ceux qui font 
valoir leur bien par cet infâme moyen ; le prêt- 
de-commerce, loin de renfermer à cet égard un 
inconvénient, présenteroit à la Religion et à la 
société un très-grand avantage. Mais en adoptant 
ce système, il ne reste, et malheureusement il 
ne se pratiquera que trop d'usures. Il reste l'u- 
sure proprement dite, qui est l'intérêt des choses 
fongibles , ou de l'argent employé à des choses 
fongibles. 11 reste ce que l'on appelle impro- 
prement usure ; l'intérêt excessif, et la violation 
de l'égalité dans toutes sortes de contrats. On 
verra malheureusement toujours la cupidité abu- 
ser du besoin, pour faire payer ce que l'on de- 
vroit donner, ou pour vendre les choses au- 
delà de leur juste prix. Voilà les prévarications 
contre lesquelles se sont élevés les saints Pères et 
les Conciles. Mais ils n'ont jamais blâmé les inté- 
rêts que nous défendons; comme je le ferai 
voir dans la suite. 

XXVII. En second lieu , de ce qu'un emprun- 
teur de mauvaise foi demandera pour un emploi 
fructueux de l'argent dont il fera ensuite un 
emploi de consomption , il ne s'ensuit pas que le 
prêt à intérêt pour l'emploi fructueux soit injuste 
ou même dangereux. La mauvaise foi de cet 
homme ne rend coupable que lui, et ne vicie 
point l'acte du prêteur. Il résulteroit tout au 
plus de cette difficulté, que l'on ne doit pa& 
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prêter à înlérêt, sans être moralement assuré 
de l'emploi qui sera fait de l'argent j et sur-tout 
lorsque l'on a des raisons légitimes de penser que 
Femprunteur trompe sur l'usage qu'il promet 
d'en faire. 

XXVIII. En troisième lieu , l'étendue de nos 
principes sur la fongibilité de l'argent est bien 
déterminée. Toutes les fois , qu'après l'emploi de 
l'argent, la valeur reste à l'emprunteur, cet 
emploi n'a pas détruit la chose prêtée. Ainsi 
prêter de l'argent pour faire des réparations, 
n'est pas faire un prêt de consomption; car après 
l'emploi de l'argent, le bien de l'emprunteur 
est augmenté de la valeur de ces l'éparations. 

De même, comme je l'ai dit ailleurs, le paye- 
ment de lettres de change, l'acquittement de 
dettes, ne sont point des emplois de consomp^ 
tionj c'est ce que j'ai appelé des emplois de 
conservation. Le prêt fait pour ces objets n'est 
point un mutuum , ni l'intérêt que l'on en retire 
vme usure. Il n'est cependant pas toujours per- 
mis de retirer les intérêts : même dans le prêt 
qui n'est pas de consomption , même dans le 
prêt d'accroissement, l'intérêt est illicite toutes 
les fois qu'il est onéreux. C'est ce que j'ai déjà 
observé plusieurs fois, et ce que je vais déve- 
lopper plus amplement, en discutant les deux, 
derniers inconvéniens que l'on nous oppose. 

XXIX. En quatrième lieu, pour juger si nos 
principes favorisent effectivement lei^ intérêts 
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oppressifs, il faut se rappeler les conditions que 
j'ai exigées pour la légitimité du prêt- de -com- 
merce (1). 

Une de ces conditions est, que l'intérêt sti- 
pulé ne soit point onéreux au prochain. Ainsi, 
comme je l'ai déjà dit, s'il devient à charge, ce 
n'est plus le contrat dont je soutiens la légiti- 
mité : et la difficulté que Ton fait ici ne porte 
point sur la question dont il s'agit. Un intérêt 
peut être très- criminel, sans être usuraire, dans 
la stricte signification de ce mot : et c'est le cas 
du profit que l'on retire du contrat odieux, 
connu sous le nom de prêt à la petite semaine, 
dans lequel on retire des pauvres marchands en 
détail une rétribution excessive, comme trois 
sous par écu pour une semaine. Il peut être 
très-légitime de retirer un intérêt du gros né- 
gociant qui travaille à l'accroissement de sa for- 
tune, sans qu'il soit permis pour cela d'exiger 
une rétribution du petit marchand, à qui oa 
prête pour soutenir un mince commerce qui lui 
fournit sa subsistance. L'intérêt que paie le riche 
négociant, est pris sur un accroissement de for- 
tune que lui a procuré le prêt-de-commerce. Le 
bénéfice du négociant n'est pas même épuisé par 
l'intérêt qu'il paie. Le prêteur payé, il lui reste 
encore un gain considérable, qu'il doit à l'argent 
qu'on lui a confié. Ainsi, loin d'être onéreux 

(1) y. ci-dessus chap. prélim. ^ art 4, n.^ 29^ 

au 
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au négociant , le prêt-de-commerce ne lui rap- 
porte que des avantages. Mais le petit marchand 
dont le commercé suffit à peine à sa subsistance, • 
n'est point dans le même cas. Il ne subsiste que 
du bénéfice qu'il fait sur son négoce. Si donc 
on prélève sur ce bénéfice des intérêts, on les 
p'end sursa subsistance. Et de quoi vivra-t-il, si 
on lui enlève le moyen qu'il ^ de vivre? L'intérêt 
exigé de ce petit marchand est donc souverai- 
nement onà'eux pour lui : ^t par conséquent il 
est illicite , et contraire au droit naturel. 

Ainsi, en admettant la parité la plus entière 
€ntre le prêt-de-commerce , et le prêt à la petite 
semaine, considérés dans leurs élémens, il faut 
reconnoître une différence totale-entre ces deux 
contrats considérés du coté des contractans. Il 
résulte de là que l'intérêt du prêt à la petite 
semaine r^ugne à la personne de qui on l'exige, 
et non pas à la nature du contrat: et que s'ii 
étoit possible d'imaginer un j^êt à la petite se- 
maine fait à un homme riche et à un taux 
modéré, ce ne seroit pas un contrat injuste. 
Mais tel qu'il se pratique , et tel qu'on le présente 
dans l'objection, il est très-criminel, et diffère 
infiniment de notre prêt-de-commerce. 

Mais ne peut-on pas aller plus loin encore? 

jNe pourroit-on pas trouver un grand rapport 

\ entre le prêt à la petite semaine, et le prêt à 

jour? Ne pourroit-on pas dire que le prêt fait 

à un homme pour le mettre en état de subsisr 

TOME I. 12 
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ter par im petit commerce, ou pour lui procurer 
le nécessaire en lui donnant le moyen de labou- 
rer ou d'ensemencer son champ; ne pourroit-on 
pas, dis-je, regarder un tel prêt comme un véri- 
table mutuum? En efiet, le premier emploi de 
l'argent prêté est, il Êiut l'avouer, un emploi 
d'accroissement , puisque l'emprunteur com- 
mence par faire un bénéfice, et par améliorer 
son bien. Mais l'emploi dernier est de consomp- 
tion , puisqu'il achète ensuite avec l'argent prêté, 
et avec les bénéfices , les choses fongibles néces-' 
saires à sa subsistance. Et l'argent prêté, et lé 
bénéfice fait avec cet argent , et les denrées ache- 
tées avec ce bénéfice, tout se trouve à la fin 
consommé : et en dernière analyse , le prêt à la 
petite semaine se résout en un pur prêt de con- 
somption. Il est évident qu'il n'en est pas ainsi 
de notre prêt-de-commerce qui a, et pour pre^ 
mier et pour dernier objet, un emploi d'accrois- 
sement. Par conséquent, de quelque manière 
que l'on envisage le prêt à la petite semaine, il 
n'est pas justifié par les principes que nous avons 
établis relativement au prêt-de-commerce. 

La différence entre le prêt fait au riche négo- 
ciant pour augmenter sa fortune, et le prêt fait 
au pauvre marchand pour fournir à sa subsis- 
tance, s'établit encore sur un autre prin- 
cipe également soUde. Cest que le prêt envers 
les pauvres nous est commandé , et qu'il n'existe 
;iiucua précepte de prêter aux riches. JXous 
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voyons ce commandement de prêter aux pauvres 
formellement exprimé dans les livres saints: 
Fenerare proximo tuo in tempore necessitatU 
illius (i). Qui petit à te da eij et volent i mu^ 
tuari ci te ne avertaris (2). Nos adversaires ne 
disconviendront point que les sacrés oracles ne 
soient la confirmation et le développement de 
la loi naturelle. Si la loi de la nature nous 
prescrit Taumône, si elle nous impose l'obliga- 
tion de donner une portion de notre bien au 
pauvre nécessiteux; à plus forte raison nous 
ordonne- t-elle de lui prêter, lorsqu'il n'a besoin 
que d'un prêt. Mais le prêt qui nous est ordon- 
né, ne peut être qu'un prêt gratuit. D perdroit 
son caractère , il cesseroit d'être un acte de bien- 
faisance, s'il devenoit intéressé. On doit donc 
prêter au pauvre, et lui prêter gratuitement. 
Un exemple tiré du système de nos adversaires 
confirmera encoi*e notre raisonnement. Tous les 
Théologiens sévères reconnoissent aujourd'hui 
que l'on peut recevoir des intérêts à raison du lucre 
cessant, et du dommage naissant. Mais préten- 
droient-ils que ces intérêts compensatoires peu- 
vent toujours être légitimement exigés du pauvre? 
Un homme riche va vendre au marché du 
blé. Il rencontre en chemin un pauvre souffrant 
avec sa famille, faute de pain. Sera-t-il excu- 

(1) Ecclî.^ cap. XXIX ^ V. à. 

(2) Math. , cap. V , V. 4a. 
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sable , s'il prête son blë à intérêt à cette famille 
nécessiteuse ? Il n'y a personne qui ne regarde 
cette exaction comme une usure criminelle et 
odieuse. Cependant cet homme a un titre légi- 
time pour stipuler un intérêt , le lucre cessant. 
Mais ce titre, tout légitime qu'il peut être en 
soi , perd sa force 'vis-à-vis du besoin de l'indi- 
gent, et du précepte impératif de l'humanité et 
de la charité, qui ordonne de prêter au pauvre , 
et de lui prêter gratuitement. 11 en est de même 
du titre résultant de l'accroissement de la chose 
prêtée. Le prêteur a un titre juste et légitime 
de partager le produit que doit rapporter sa 
chose. Le titre est bon en soi-même; mais il 
perd son application, dès qu'il s'agit de pro- 
curer au pauvre ses besoins. Qu'un pauvre de- 
mande à emprunter , pour un eniploi de con- 
somption, ou de conservation, ou même d'ac- 
croissement; qu'il -emprunte du blé pour subsis- 
ter , ou de l'argent pour acheter un habit , ou 
du blé pour ensemencer son champ, ou enfin 
telle autre chosci ou pour tel autre objet que 
ce soit , c'est toujours pour subvenir à des besoins. 
L'humanité, la charité m'imposent l'obligation, 
de lui prêter, et je n'ai pas le droit de lui faire 
acheter le bienfait que je lui dois. Mais le riche 
négociant, qui me demande à emprunter pour 
augmenter une fortune déjà commencée, lui 
dois- je quelque chose? Y a-t-il quelque pré- 
cepte, soit naturel, soit positif; qui m'imposa 
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l'oblîgatîon de lui prêter? Il est évident, comme 
je Tai feit voir ailleurs (i), que je niai aucune 
obligation de lui faire un don. Il existe donc une 
différence essentielle entre le prêt fait au pauvre, 
et le prêt fait au riche. Le premier est de de- 
voir : il est par sa nature un acte de bienfat^ 
sance : il est donc nécessairement gratuit. Le se- 
cond h*est point d'obligation : on peut donc j 
apposer des conditions dont l'autre n'est pas sus* 
ceptible. 

XXX. En cinquième lieu , ce que je viens de 
dire répond à la dernière difficulté que l'on nous 
oppose, et montre comment le prêt-de-com- 
merce, permis envers les riches, est condam- 
nable lorsqu'on le fait aux pauvres. L'assimila- 
tion que l'on fait du prêt aux autres contrats , 
dans lesquels on retire un profit légitime du 
pauvre comme du riche , ne prouve rien : parce 
que ceux qui passent ces contrats ne doivent 
point les passer gratuitement avec les pauvres ; 
au lieu que Ton est tenu de leur prêter gratui- 
tement pour leurs nécessités. Un boulanger vend 
son pain aussi chèrement aux pauvres qu'aux 
riches, parce qu^il n*a pas l'obligation de donner 
du pain aux pauvres. Il subsiste lui-même de la 
vente de son pain : et il n'auroit plus de moyens 
de subsistance , s'il donnoit le pain gratuitement. 
Biais mettons à la place du boulanger, un homme 

(i) y. ci-dessos diap. i.«», art a, u.* aa 
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riche à qui un pauvre demande du pain. Aura- 
t-il bonne grâee à vendre ce pain au pauvre? 
Non sans doute ; parce que l'aumône est un de- 
Toir de son état, une obligation attachée à la 
richesse. L'ouvrier vend au pauvre le salaire de 
son travail ; parce qu'il ne lui dort pas son tra- 
vail, qui est pour lui-même son gagne-pain. Le 
Êibricateur d'outils vend ou loue un outil au 
pauvre; parce que son métier, et son moyen de 
^'entretenir , est de vendre ou de louer des outils; 
et qu'il n'a pas l'obligation de donner gratuite- 
ment ses outils, on leur usage. Mais le riche y. 
qui prête à un pauvre une bêche, ou un hoyau^ 
pour gagner sa vie , n'a pas le droit d'en retirer 
nn loyer. Ces raisons sont tellement sensibles^ 
qu'il n'est pas nécessaire d'y insister davantage^ 
Loin de prouver une parité entre le prêt-de- 
commerce envers les riches et envers les pau- 
vres, ces comparaisons établissent au contraire 
de plus en plus la différence. 

Avant de terminer ce qui concerne la diffé- 
rence entre le prêt fait aux riches et le prêt 
fait aux pauvres, il faut renouveler une obser- 
vation importante que j'ai déjà feite ailleurs. 
C'est que je parle uniquement des pauvres qui 
empruntent pour leur subsistance , ou pour faire 
un petit commerce qui fournisse leur subsistance. 
Car sf un homme pauvre et industrieux veut 
Élire une entreprise considérable qui doive l'en- 
richir , il n'a point droit au bienfait du prêt : 
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et on peut d^autant plus légitimement tul Êiire 
payer un intérêt , que cet intérêt sera pris sur u» 
gros superflu, et ne lui sera point onéreux. Pense- 
t-on, par exemple, que lorsque le célèbre auteur- 
du canal de Languedoc, dont les facultés étoient 
très-bornée&, commençoit la vaste entreprise qui 
a donné à ses descendans de grandes richesses y 
des hommes riches fiissent obligés de lui prêter 
gratuitement les sommes considérables dont il 
avoit besoin? Groit-on qu'il ne leur fût pas pçr-* 
mis de stipuler- des intérêts payables, lorsque 
le canal seroît en plein rapport ? Il est donc 
possible que Fo» perçoive, même du pauvre, 
un intérêt légitime; et il ne Êiut pas séparer 
ces deux idées, que te prêt-de-commerce est 
interdit envers le pauvre, mais seulement envers 
celui à qui il sert pour subsister. Au reste , c'est 
le cas le plus commun. Il est bien rare qua 
des pauvres empruntent pour un autre objet. 
C'est pour cela que dans le cours de cet ouvragd 
j'emploie indistinctement ces deux expressions : 
le prêt fait aux pauvres, et Fintérêt oppressif 
Elles ne rendent pas absolument la même idée; 
mais dans le fait, le prêt intéressé fait aux pau-^ 
vres est presque toujours expressif 

ARTICLE HUITIÈME. 

Huitième objection tirée des inconvéniefi^ étu 

prêt-de^commerce dans Pordre ciiHL 

XXXI. Objection. L'usure est préjudiciaMb 
à Fagriculture, au commerce et aux arts. 
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£û premier lieu, l'usure est nuisible à Fagrr^ 
tulture. Ou le cultivateur a de l'argent, ou il 
n'en a pas. S'il en a, il ne l'emploiera pas à mettre 
sa terre en valeur; puisqu'il a un moyen pluss 
court , plus facile , plus assure de doubler et de 
tripler son argent. S'il n'a point d'argent y le 
voilà réduit à laisser tout saisir : parce qu'on ne 
lui prêtera point gratuitement lorsque l'usure 
aéra permise. H sera donc obligé d'avoir recour» 
aux- usuriers : mais quelle funeste ressource! 
c'est aux conditions les plus dures qu'on lui prête. 
Les intérêts l'accablent , et lui enlèvent le peu 
de patrimoine qui lui reste. Un lecteur judicieux; 
sent quel dommage c'est pour l'agriculture. Panoai 
tant d'exemples qui démontrent cette vérité ^ 
nous voyons dans Suétone que l'empereur Au- 
guste prêta gratuitement au peuple des sommes 
considérables. Quel étoit lebut de cet empereur? 
de Élire tomber l'usure,, et mettre les terres en 
valeur : ut fenore diminuto agronan pretiis ac- 
cessent (i). L'usure avoit dépouillé les Israélites 
de leurs biens et de leurs héritages. Les plaintes 
en furent portées à Néhémie Les champs, les 
vignes, tout étoit négligé et inculte. H assem- 
bla le peuple pour retrancher le principe du 
mal : c'étoit l'usure. Les Israélites se rendirent à 
ses représentations; cette injustice n'eut plus lieu , 
et chacun rentra dans son bien (2), 

(1) Saet. in yHà Augusti. 

(2) a'Esdr«.cap. y, V. 9 et seq» 
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En secohd lieu, Fusure nuit au négoce, pour 
deux raisons : 

i.<> Un des plus grands fidtérêts de la société, 
est que les marchands ne se ruinent pas , et que 
les faillites ne portent point le désordre dans le^ 
places de commerce, et dans les familles. Mais 
ces malheurs n'arrivent que trop souvent. Et qui 
n'en voit la cause dans l'indiscrétion de ceux 
qui , pour étendre leur commerce , et par l'ap- 
pât d'un accroissement de fortune, font des em- 
prunts considérables, payent de gros intérêts, 
et succombent enfin sous le poids des dépenses 
et des pertes? On dit que le recours à l'usurier 
est nécessaire pour soutenir son crédit, et conr 
server un secret qui est de là plus grande im- 
portance pour le commerce. Quel remède, que 
le secours d'un homme cruel, qui, sous prétexte 
de soulager un malheureux , augmente son mal r 
le rend incurable , et achève de lui enlever un 
reste de substance ! Avec le secours de l'usurier, 
on s'engage dans de nouvelles entreprises : on 
ne met plus de bornes à ses dépenses : pour ne 
donner aucun soupçon , on court les plus grands 
périls : on s'y précipite , et on finit par exhiber 
un bilan frauduleux, et déshonorant. 

3.^ L'usure n'est pas seulement fatale aux né- 
gociant, elle l'est évidemment au peuple. Un 
marchand qui paye des intérêts , est forcé de 
tirer un plus gros prix de la vente. Il faut donc 
rent^hérir toutes les denrées, ei leur jprix hausse 
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d'autant plus, qu'il y a plus d'emprunteurs et 
d'usurîers. Les gros n^ocians accablent les mar- 
chands détaillears, et ceux-crle pauvre peuple, 
qui paye par là les marcha&dises^plua cher qu^ellës 
ne valent. 

En troisième lieu, Fusure fiiit un^ tort consi- 
déraUe aux arts; car le prêt n'étant pas gra>* 
tuit , que reste-t-il à un ouvrier pressé par la 
nécessité, que de vendre tes instrumens de son 
art : à une. famille malheureuse, de tout aban- 
donner : aux manufactures et aux établissement 
les plus précieux , de tomber dans la langueur : 
k un Etat , de périr tôt ou tard ? 

Les Evêques de France , assemblés à Melun 
en i57g, sentoient bien le tort que l'usure fait 
aux Etats, lorsqu'ils disoient : ce Usuram, lie- 
y> nis instar inflati, et totum corpus maciduns 
y> efficientis, omnem rempublicam enervare. » 

Le parlement de Paris reconnoissoit aussi les 
vérités qui viennent d'être exposées , lorsque dans 
un arrêt rendu en 1 556 il s'exprimoit ainsi : ce Sur 
» les remontrances Êiites à la Cour^ des plaintes 
ce et avertissemens que plusieurs gens de cette 
s> ville, tant marchands qu'autres, par eux et par 
» gens attirés , et interposés , exerçoient usures 
» réprouvées par les lois de Dieu, les consti- 
y> tutions des hommes , ordonnances des Rois , 
» arrêts de la Cour , faisoient par tel moyen 
» si grand travail , et négociation d'argent , qut^ 
» l'on délaissoit, non-seulement la charité, mms 
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le traîn légitime des^ marchandises^, l'exercice 
des arts et métiers, le labour et la culture 
de la terre : dont ëtoient à craindre plu^ 
sieurs- grands inconvéniens j la ruine du com- 
mercé, le déj>euplement des campagnes , 
l'abandon de l'agriculture, (i) 
XXXII. RÉPONSE. Avant de discuter les trois- 
parties de l'objection, faisons sur l'objection elle- 
même quelques réflexions , qui pourront servir 
de réponses générales. 

1.0 Cette objection confond les notions. Elle 
ne relève point des inconvénient qui pour- 
roient se trouver dans le prêt -de -commerce 
tel que nous le défendons. Elle présente les in- 
convéniens de l'usure proprement dite, et de 
toute espèce d*ùsure, à quelque taux qu'elle soit 
portée, à quelques personnes qu'elle soit faite j 
et de tout ce que l'on comprend souvent sous 
le nom d'usure. On prétend que si la bride est 
lâchée à toute espèce d'intérêt , s'il est permis 
d^en retirer pour toute sorte de prêt, si on peu^ 
le percevoir sur le pied le plus fort , il en résul- 
tera les plus grands dommages. Que la liberté 
absolue de retirer des profits du prêt à jour soit 
sujette à des inconvéniens , c'est ce dont je ne 
disconviens pas, (quoique je pusse contester une 
grande partie de ceux que l'on présente dans 

(i) Cette objection est tirée des principes théologiques ^ 
canoniques et ciyils sur l'usure; tome 2; pages 426; et 
suivantes» 
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Pobjectîon. ) Ce sont les înconvénîens restiltan» 
de Fîntérêt du Tnutuutn; inconvéniens qui s'e- 
toient multipliés à Fexcès , qui ont fait proscrire 
toute usure; même celle qui n'est pas oppres- 
sive, laquelle avoit été permise jusqu'alors. Cest 
ce que j'aurai occasion de faire Toir par la suite. 
Bfais la question actuelle ne roule pas sur l'usure j 
elle roule sur le prêt de-commerce, qui en est très- 
différent; et l'objection confond ces deux choses: 
premier vice. Un second vice est qu'elle con- 
fond le haut intérêt de l'argent, avec l'intâ'êt 
modéré et proportionné aux profits, tel que nous 
le défendons. Certainement le haut intérêt de 
l'argent est très-préjudiciable aux Etats. Mais la 
permission du prêt-de-commerce , loin de haus- 
ser l'intérêt de l'argent, contribue à en diminuer 
le taux. En multipliant les prêteurs, elle aug- 
mente la concurrence , et fait baisser le prêt. 
Enfin on confond l'intérêt exigé du pauvre ar- 
tisan, du petit laboureur, qui travaillent pour 
leur subsistance , avec Pintérêt que Fon retire 
d'un gros négociant , qui cherche à augmenter 
sa fortune, ce qui est infiniment différent; non- 
seulement relativement à la légitimité de Pin- 
térêt, mais aussi relativement à Puttlité du con- 
trat, et c'est un troisième déikut de Pobjection. 
On pourroit donc accorder à l'auteur de l'objec- 
tion tout ce qu'il avance, sans préjudicier ni 
à la légitimité , ni même à Futilité du prêt-de- 
eommerccr 
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XXXIII. 2 y La question des avantages, ou 
des inconvéniens temporels du prêt-de-com- 
merce, est indépendante de la conformité de 
ce contrat avec la loi naturelle. Les inconvé- 
niens du prêt-de-commerce seroient une bonne 
raison pour engager l'autorité souveraine à le 
défendre : mais il pourroit très-bien être nui- 
sible, sans être injuste. 

XXXIV. 3.® Cette question n'est point du 
ressort de la théologie morale. Elle appartient 
entièrement à la politique. C'est aux puissances 
établies de Dieu pour régir l'ordre temporel , 
à juger les avantages, ou les inconvéniens, que 
peuvent apporter dans l'Etat les difFérens con- 
trats. C'est donc principalement le vœu des 
hommes d'Etat, que l'on doit interroger pour 
décider la question de l'utilité du prêt-de-com- 
merce. Or , il est impossible de dissimuler que 
tous désirent que ce contrat soit généralement 
établi. Que l'on consulte les ministres, les 
intendans , tous les administrateurs de tous les 
royaumes, on n'entendra parmi eux qu'une 
seule voix. On reproche au docteur Martin 
Navarre , que ce fut par adulation pour un Roi 
de Portugal, qui désiroit établir dans ses Etats 
le prêt-de-commerce, qu'il bâtit , ou plutôt qu'il 
développa, et défendit le système des trois con- 
trats. La circonstance est remarquable : C'étoit 
dans le temp^ où le Portugal étoit devenu, 
par ses conquêtes dans les Indes , h, première 
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^ des nation^ commercanles, et par conséquent 
la plus éclairée sur les intérêts du commerce. 
Le père Semelié lui-même raconte que le grand 
Cîolbert vouloit autoriser, par une loi générale, 
le prêt-de-commerce en France; mais qu'il en lut 
détourné par les raisons que lui allégua la fa- 
culté de Théologie (i). L'autorité de ce grand 
ministre seroit seule , et sans autres raisons , 
une solution suffisante de toute l'objection. 

XXXV. 4.0 Enfin , dans les pays où le prêt- 
de-commerce est généralement regardé comme 
légitime , où il n'est contrarié ni par les lois 
civiles, ni par les principes religieux, où il est 
pratiqué universellement et sans entraves , voit- 
on que l'agriculture, le commerce et les arts 
soient moins florissans ? voit-on ces Etats tom- 
ber en langueur ? Que Ton compare l'Angleterre 
et la Hollande aux autres pays; et que l'on juge. 
L'expérience est , en matière d'administration , 
un guide plus sûr que toutes les spéculations. 

Je pourrois m'en tenir à ces réponses géné- 
rales ; et je crois que tous les lecteurs trouve- 
roient la difficulté résolue d'une manière satis- 
faisante. Mais, pour ne rien laisser à désirer, je 
vais suivre l'objection dans ses trois branches, 
et répondre à toutes les raisons qui y sont con- 
tenues. Je ne m'engagerai pas dans la preuve 
des avantages civils que procure le prêt-de- 

(i) Confér. (l« ParIs; tom. 2 ; confér. i.'% §- n. 
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commerce. Ce détail y qui foiimiroît matière à 
^es volumes entiers , m'entraîneroit trop loin 
de mon objet j et d'ailleurs, comme je l'ai dit, 
il sort de la compétence de la théologie. Je 
m'attacherai donc uniquement à répondre aux 
reproches que l'on fait à notre contrat; et je 
ne dirai de ses avantages, que ce qui sera né- 
cessaire pour prouver qu'il n'a pas les inconvé- 
niens qu'on lui oppose. Je me contenterai d^une 
seule réflexion sur l'inconséquence qu'entraîne- 
roit le système de nos adversaires. Il seroit bien 
extraordinaire que dans un Etat il existât une 
classe d'hommes nécessaire à l'Etat, qui , pour 
exercer sa profession, eût besoin de l'argent 
d'autrui , et qui n'eût cependant ni le droit de 
réclamer cet argent gratuitement , ni la permis* 
sîon d'engager par des sacrifices à le céder. 

XXXVI. Je reprends donc les trois parties 
de l'objection, et je dis en premier lieu que le 
prêt-de- commerce ne nuit point à l'agriculture. 
C'est le haut intérêt de l'argent, même dans les 
rentes constituées, qui lui cause le préjudice 
énoncé dans l'objection. En effet, quand l'in- 
térêt de l'argent est à un taux considérable, le 
propriétaire de terres ne fait point d'améliora- 
tion. Car, comme on le dit, s'il a de l'argent^ 
il se garde bien de l'employer à améliorer ses 
terres : il préfère le profit plus commode et plu$ 
assuré qu'il trouve dans le contrat de consti-^ 
tution. S'il n'a pas d'argent^ il n'empruntera pas 
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pour bonifier son terrain. On lui prêteroit à 
coqstitution ; les intérêts épuiseroient , et au- 
delà, le bénéfice qu'il pourroit faire; il ne lui 
resteroit plus que ses peines. Le haut intérêt des 
rentes constituées pèse encore sur l'agriculture 
d'une autre manière. Ce sont souvent les pro- 
priétaires des terres qui payent ces rentes. Voilà 
donc une charge de plus sur les terres, outre 
toutes celles que la nature de la chose pu les 
besoins de la société y ont mises. Il en résulte 
moins de moyens pour les améliorations; sou- 
vent même ces charges ti^op multipliées nuisent 
à la culture ordinaire. 

Il n'en est pas ainsi de notre prêt- de-com- 
merce. Le profit du prêteur est toujoiu^s me- 
auré sur le bénéfice que son argent a apporté : 
il n'excède point , il n'égale pas même le béné- 
fice. Par conséquent, loin de nuire aux. amé- 
liorations, il procure des facilités pour les ef- 
fectuer. Un cultivateur possède une vaste étendue 
de marais, ou de terre inculte : mais il manque 
des fonds nécessaires pour. les mettre en valeur. 
S'il emprunte à constitution , fl faut qu'il su- 
bisse la loi du taux légal. Cinq pour cent d'in- 
térêts absorberont tout le profit de son défi^i- 
chement. Mais s'il s'arrange avec un çapitahste, 
conformément à nos principes, l'intérêt sera 
moins considérable; et alors tous les deux trou- 
veront leur compte. Le capitaliste n'y perdra 
point : car s'il perçoit uu intérêt moindre que 

par 
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par un contrat de constitution, il «n est dé- • 
dommage par la certitude d'avoir au bout d'un 
temps fixé son principal, dont il peut prévoie 
le besoin pour d'autres emplois. Riais le culti- 
vateur y gagnera. beaucoup. Il aura amélioré 
sa terre, sans qu'il lui en ait rien coûté. Au 
contraire, il aura gagné de son côté autant que 
son capitaliste; et mettant chaque année decôtp 
sa portion du produit, il pourra à la fin rfu 
marché se trouver, avec ce seul produit, libéré 
et quitte envers son associé, au moins en très-* 
grande partie; et lui, et l'Etat, auront acquisi 
des champs fertiles, sur un sol autrefois incultes 
Il est donc clair que si le haut intérêt de l'ar-* 
gqnt nuit à l'agriculture, l'intérêt modéré, c'est- 
à-dire proportionné aux produits, Ëicilite les 
grandes améliorations. Je dis les grandes amé- 
.liorations; car on sent que le prêt-de-com- 
merce doit être peu , ou même n'être point usité 
dans la culture ordinaire, vis-à-vis de petits 
cultivateurs, ou de fermiers peu aisés. Notre 
question est fort indifférente à ces personnes-là. 
On dira peut-être qu'il seroit plus utile encore 
à l'agriculture , que l'on prêtât aux agriculteurs 
sans intérêt. La chose est évidente, et c'est ce 
qui doit se pratiquer envers les petits cultiva- 
teurs, et dans les cas ordinaires. Mais est- il rai- 
sonnable à un homme qui travaille à s'enrichir 
par de grands ouvrages , d'espérer qu'il trou-^ 
yera des somm.es considérables à emprunter gra« 

TOME I. i5 
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tuitement? Cet homme peut- 11 justement de-* 
mander de récolter seul un bénéfice qui sera 
dû en grande partie à l'argent d'un autre? Le 
prêt gi*atuit est un acte de bienfaisance, une 
sorte d'aumône, à laquelle on n'a aucun droit 
dans ce cas. 

Les exemples , dont on fortifie l'objection , 
n'ajoutent aucun poids aux raisons. Auguste 
prêta gratuitement au peuple , pour faire baisser 
l'intéi'êt de l'argent. Mais voit-on que ce Prince 
éclairé ait porté une loi pour supprimer entiè- 
rement l'intérêt? Cet exemple établit les prin- 
cipes que je viens d'exposer. Il prouve qu'Au- 
guste regardoit comme préjudiciable l'intérêt 
excessif, et comme utile l'intérêt modéré. Le 
fait de Néhémie ne prouve pas davantage. Ce 
fut avec grande raison que ce saint personnage 
réforma les abus qui ruinoient le peuple de Dieu. 
Mais combien de difierence entre l'usure qu'il 
fit cesser, et le contrat que nous défendons! 
i.oLes intérêts avoient été exigés des Israélites , 
ce qui étoit défendu par la loi, qui interdisoit 
toute usure envers les fi'ères. 2.® Ces intérêts 
étoient vraiment usuraires, et stipulés pour des 
prêts de consomption. 3.<> Ces intérêts étoient 
tellement oppressifs , qu'ils avoient forcé beau- 
coup d'Israélites à vendre leurs terres , et même 
leurs enfans. Que peut-on trouver de semblable 
dans notre prêt-de-commerce? 

XXXVn. En second lieu, le prêt-de-com- 
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merce ne nuît point au commerce. 1.^ Si ce 
contrat ëtoit nuisible au négoce^ verroit-on 
les négocians en désirer l'iétablissement légal? 
Et je ne parle pas ici d'un négociant en parti- 
culier , qui , pressé par Je besoin du moment , 
préfère îe payement d'un intérêt, même oné- 
reux, à la perte de son crédit : je dis, et je 
ne crains point d'êh'e contredit, que tous les 
négocians riches et pauvres, simples et éclai- 
rés, dans tous les pays du monde, tous sentent» 
tous répètent qu'il ne peut y avoir de com- 
merce, sur- tout en grand, sans prét-de-com- 
merce. Le témoignage unanime de tous les com-^ 
merçans sur le bien du commerce, peut-il être 
balancé par l'opinion de quelques Théologiens? 
2.0 Sans doute l'intérêt excessif de l'argent 
ruine le négociant. Aussi , en désirant l'établis- 
sement général de l'intérêt au taux de la place ^ 
tous les commercans ont en hoiTCur l'intérêt à 
un taux supérieur. Mais comment un intérêt 
proportionné aux profits, peut-il ruiner le négo- 
ciant? Chaque somme qu'il emprunte lui fournit 
non-seulement de quoi payer l'intérét à son ca- 
pitaliste, mais encore un bénéfice pour lui-même. 
Loin donc de le ruiner, ces emprunts contri- 
buent à l'accroissement de sa richesse. Je n'i- 
gnore pas que, séduits par les avantages qui 
résultent du prêt- de-commerce , quelques né- 
gocians en ont abusé. Quelques-uns, multi- 
pliant à l'excès leurs emprunts, ont entrcprin 
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plus d'aflkîres qu'ils n'en pouvoient conduira; 
D^autres ayant monté leur dépense personnelle 
sûr les profits qu'ils espérorent , sont devenus 
victimes de leur folle confiance, et de leur em- 
pressement à jouir. Mais est-il juste d'imputer 
au pret-de^-commérce les malheurs qu'a entrai-^ 
nés l'indiscrétion de ceux qui en ont usé ? Le 
contrat de société ne présente-t-il pas le même 
moyen à la dissipation ? N'a-t-on pas vu sou- 
vent abuser de même des constitutions de rente , 
des rentes viagères ? Dire qu'il ne faut pas lais- 
ser aux négocians le prêt-de-commerce, parce 
que plusieurs d'entre eux y ont trouvé une oc- 
casion de ruine, c'est demander que l'on pu- 
nisse le commerce entier, des fautes de quelque! 
particuliers, en assez petit nombre. 

3.0 II est vrai aussi que la nécessité de payer 
de gros intérêts, force le négociant à mettre un 
plus haut prix à ses marchandises : mais on ne 
peut pas prétendre que l'intérêt au taux de la 
la place renchérisse les denrées, et les fesse payer 
plus cher au pauvre peuple. Si le négociant a 
un intérêt de plus à payer, il a plus de mar- 
chandises à vendre. Supposons l'emprunt de dit 
mille livres, et l'intérêt de cinq cents livres. H 
achète pour dix mille livres de plus de denrées, 
et de même il fait à proportion des ventes plus 
nombreuses. Le bénéfice de ces ventes est de 
plus de cinq cents livres, puisqu'il doit excéder 
le taux de la place, de la valeur des risques, et 




DISSERTATIQîr: Jgy 

3es soins du négociant, comme je Faî expliqué. 
II restera donc au négociant, l'intérêt payé, cet 
excédant, qui sera pour lui un pur bénéfice. 
Il aura donc gagné sur l'emprunt , sans vendre 
8a denrée plus cher qu'à l'ordinaire. U n'est 
donc pas vrai que l'emprunt au taux de la place 
force le négociant à renchérir les denrées. , 

Mais je vais plus loin, et je soutiens que le 
prêt-de- commerce doit diminuer le prix des mar- 
chandises. Une des principales causes de la cher- 
té, c^est la rareté. En augmentant son com^ 
merce par des emprunts , le n^ociant multir 
plie les denrées, les rend plus communes, et 
par conséquent moins chères. 

XXXVIII. En troisième lieu, le prêt-de-com- 
merce ne nuit point aux arts. On confond dans 
l'objection deux choses disparates, et sur les- 
quelles les réponses doivent être différentes , 
savoir l'artisan , et la manufacture. 

Un artisan qui vit de son travail n'est point 
dans le cas du prêt-de-commerce. Il est dans 
la classe des pauvres , et notre question est ab- 
solument indifférente par rapport à lui. Aussi 
l'objection porte-t-elle sur les maux que causé 
à cette classe d'hommes l'usure, et l'usure la 
plus oppressive. Ainsi, en convenant de la vé- 
rité de l'objection à cet égard, je répondrai 
seulement qu'elle porte sur un contrat étran- 
ger à celui que je défends. 

Mais il en est autrement des manufactures^^ 
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Le haut mteret de Fargent leur est aussi prejtr^ 
diciabte^ et Tintéret proportroanë aux profit», ausr 
si utile qu'à l'iagricukure et au commerce. Ecou- 
tons tous les fabricans qui sont tes juges natu« 
tels de ce qui leur est utile ou nuisible; H n'en 
est pas im qui ne dise que le jM'êt-de^commerce 
leur est non-seulement avantageux, mais même 
nécessaire. Le temps qui s'écoule, et les dépense* 
à faire, depuis l'achat de la matière première jusr- 
qu'après la fabrication, et même le débit de la 
denrée , exigent des fonds qui surpassent les fa- 
cultés de presque tous les manufacturiers. Us. 
ont donc besoin de fonds étrangers. Ils n'ont 
pas droit d'en demander gratuitement; car de 
telles entreprises n'ont pas pour objet la subsisr^ 
tance, mais l'accroissement de £>rtune de ceux 
qui les font. Ils sont donc dans te cas du prêt-* 
de-commerce; et cet anprunt qui leur est né- 
cessaire, ne leur est pas dispendieux, puisque^ 
comme je l'ai répété plusieurs fois, les intérêts 
qu'ils payent n'excèdent et n'égalent pas même 
le bénéfice qu'ils en retirent. 

II résulte de là que les autorités citées dans 
l'objection établissent, et ayee bien de la jus- 
tice, les inconvéniens qu'apporte dans les états 
l'usure, et sur- tout l'usure oppressive, l'usure 
à un taux exorbitant ^ I'usiu*e enfin qui se pra- 
tiquoit alors, et qui excitoit avec tant de raison 
le zèle des ministres de la religion et des lois. 
Mais et le texte de l'assemblée de Melun ^ et l'ar- 
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têt du Parlement, n'ont point d'application à 
notre prêt-de-commerce qui , loin d'apporter 
aux états les préjudices que l'on y détaille, pro- 
cure au contraire les plus grands avantages. 

ARTICLE NEUVIÈME. 
Neuvième objection tirée de ^opinion des Païens, 

XXXIX. Objection. Le prêt intéressé est tel- 
lement contraire à la loi naturelle, que les païens 
éclairés par les seules lumières de la raison 
l'ont tous eu en horreur. Aristote dit que c'est 
avec raison que tout le monde le déteste (i). 
Platon avoit banni l'usure de sa république j il 
dit qu'elle égorge le pauvre : Qui trucidât pau- 
perem fenùre (a). Plutarque a fait un opuscule 
de vitando œre alieno , dans lequel il déclame 
fortement contre la barbarie des usuriers. Il 
leur reproche le peu de cas qu'ils font de l'a- 
xiome des physiciens , que de rien on ne peut 
pas faire quelque chose. Cicéron parle de l'u- 
sure comme d'un trafic honteux, qui excite la 
haine et l'indignation des hommes (3). Sénècpe 
s'emporte avec véhémence contre les usuriers (4). 
Tite-Live rapporte que Caton chassa les usuriers 
de Sardaigne (5). Qn demandoit un jour à ce 

(i) De republ., lib. i, cap. x, 

(2) Plato de legibus, pag. 742, 1. 5. 

(3) Cicero de officiis , lib. i. 

(4) Seneca de benef., lib. 7, cap. x. 

(5) Tit-Liv. , lib. 2 , dec. !▼• 



grand homme 9 qu'est-ce queFusure? Qi/est-cd 
^que tuer un homme, répondît-il? (i) 

On voit que les lois des anciens peuples ré- 
pondoient à l'idée que les philosophes avoient 
de l'usure. Licurçue avoit interdit le prêt inté^ 
ressé dans sa république (2). On voit par un pas- 
sage de Démosthène , que les Athéniens avoient 
aussi l'usure en horreur. Chez les anciens Ro- 
mains, on punissoit l'usurier plus sévèrement 
que le voleur, au rapport de Caton le cen- 
seur (3) ; et ce ne fut que lorsque le luxe eût 
détruit les mœurs, que ce crime osa se pro- 
duire. Mahomet , dans son alcoran , dît que le» 
usuriers ressusciteront comme des hommes po^^ 
fiéd^ du démon (4). 

Le concours de témoignages de tant d^ionome^,, 
qui n'ont connu que la loi naturelle, ne prouve- 
t-il pas l'opposition de toute espèce d'usure à 
cette loi? 

XL. Réponse, Le témoignage des païens ne 
pourroit être regardé comme une preuve de 
Topposiition du prêt-de-commerce au droit na- 
turel, qu^autant qu'il seroît général. L'opinion 
commune de toutes les nations, qui n'ont pour 
guide que leur i^îson, peut être une preuve 
très-solide de la conformité, ou de la contrariété 

(1) D. Ambros. în Tobiam^ cap. xrv* 

(2) Plutarc. in Licurg. 

(3) Marc. Cato, prgefc de repv 

(4) Alcoran^ 
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d'une action à la loi naturelle; mais quelques 
opinions isolées, répandues de loin en loin dans 
la longue suite des siècles, ne forment point une 
démonstration. Or, nos adversaires sont bien 
éloignés de soutenir que tous les peuples du 
monde se sont accordés pour condamner tout 
intérêt de l'argent. Juenin , l'un des plus sévères 
Théologiens , notamment sur la matière de l'u- 
sure, rêconnoît le contraire. Plurimœ nimiràm 
gentes reperiuntur qiiœ censent usuram non esse 
prohibitam (i). La plus légère connoissance du 
droit romain , qui a régi pendant tant de siècles 
presque tout le monde connu , et qui jouit en- 
core d'une si grande autorité, suffit pour per- 
suader que le prêt intéressé a été approuvé 
long- temps , et par un très- grand nombre de 
personnages célèbres par leur science et par 
leurs talehs. 

Je pourrois m'en tenir à cette réponse, et, 
sans examiner si quelques philosophes anciens 
ont eu ou n'ont pas eu sur l'usure les mêmes 
principes que quelques-uns de nos Théologiens 
modernes , je pourrois répondre que leur sen- 
timent particulier n'est ni une loi , ni une dé- 
monstration. Mais je veux encore enlever à nos 
adversaires cette foible ressource; et montrer 
que Passertion, dont ils ne pourroient tirer 

(i) Juenin. 9 instit. mor., tom. 5^ de leg. natur.^ dU'^ 
•ert 3, qua^ rv. 



S03 VKBMIÈRB 

qu'un très-léger parti, n'est pas même - exacte* 
J'ai distingué bien des fois l'usure , de l'oppres^ 
eion qui l'accompagne presque toujours; et j'ai 
dit que l'usure oppressive étoit contraire à la 
]oi naturelle : ainsi tout ce que les auteurs an- 
ciens ont pu dire contre l'usure oppressive , ne 
C(mtrarie. point mon opinion. Cette seule ré- 
flexion retranche de la liste des auteurs que Fou 
nous oppose, sans qu'il soit nécessaire d'entrer 
dans aucune discussion, Platon, Caton, Cicé- 
ron et Sénèque. J'ai répondu ci-dessus à l'opi- 
nion et aux raisons d'Aristote. 

Ce que dit Plutarque de la barbarie des usu- 
riers, montre qu'il parloit aussi de l'usure op- 
pressive. S'il exhorte à ne pas emprunter à usure ^ 
s'il dit que par l'usure on tire quelque chose de 
rien, il ne parle certainement pas du prét-de^ 
commerce : car, d'une part, ce contrat n'est pas 
onéreux à l'emprunteur, et de l'autre, le profit 
du prêteur est tiré de quelque chose , puisqu'il 
est tiré du produit que l'argent a rapporté. 

Sur les lois des peuples païens j'observerai 
d'abord en général, qu'il n'est pas juste d'argu-r 
menter contre le prêt-de-commerce , de la légis^ 
lation des nations naissantes, barbares, pauvres^ 
en un mot des peuples dénués de commerce. It 
est tout simple que, dans un pays sans com- 
merce , il n'y ait point de prêt-de-commerce. Il 
est tout simple que l'on y défende absolument tout 
prêt intéressé; parce que tous les intérêts chez 
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un peuple pauvre sont usuraires et oppressif. Il 
faudroit, pour raisonner avec justesse, nous op^ 
poser les lois des nations florissantes, et enrichies 
par le commerce. On pourroit conclure de la 
prohibition absolue de toute espèce d'intérêt 
parmi ces peuples, que le prêt-de- commerce 
y ëtoit véritablement interdit; et soutenir que 
cette interdiction est possible et raisonnable. 

Il n'est pas étonnant que Licurgue ait défendu 
tout prêt intéressé. Toutes ses institutions ten- 
doient à établir l'égalité entre les fortunes des 
citoyens , à bannir la richesse , à supprimer le 
commerce. Le partage des terres, le décri de la 
monnoie d'or et d'argent , la vie commune , et 
les repas publics , tout montre l'intention du lé*^ 
gislateur. De quelle utilité eût été dans un pa- 
reil Ëtat le prêt intéressé? Il eût été au con<« 
traire fort dangereux. Il auroit augmenté la foi^ 
tune de certains citoyens , et leur auroit donne 
des avantages et des droits sur les autres. Ainsi 
la suppression de l'intérêt dans les lois lacédé-- 
moniennes ne prouve pas sa contrariété au droit 
naturel , mais seulement son opposition aux vues 
particulières de Licurgue. 

Il Êiut juger de même des lois proposées par 
Platon, qui, comme on le sait, rapproche beau-^ 
coup les établisseméns de sa république , de ceux 
de Licurgue. 

Ce qu'on lit dans Démostbène, prouve que 
le peuple d'Athènes avoit en horreur l'usure 
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oppresshre, et^ceux qui abusant du besoin âeê 
autres font du prêt intéresse un art, et une 
profession. .Dans son premier discours contre 
Etienne, il lui reproche sa dureté envers ses 
débiteurs , et notamment d'avoir chassé Nicias 
de la maison de ses pères (i). Mais il développe 
bien mieux ses principes dans une autre ha- 
rangue. Il est nécessaire de rapporter le texte 
entier, ce Oderunt Athenienses feneratores. Ego 
» vero injurium qui mutuet puto esse nemi- 
» nem : et tamen meritô vobis quosdam invisos 
i> esse qui àrtem ex eâ re fecerunt : apud quos 
3f> nec veniae, nec ulli rei locus est; qui animes 
j> in hoc unum intentum habent, ut plus acci- 

» piant quàm dederunt Qui vero quœstum 

ï) facit, ut ego, navigando, et pericula subeun- 
3^ do , parvàque pecunià partâ eam mutuat y 
» cùm ut aliis gratificetur, tum ne per incu- 
» riam nummos dilapidet , eum cur in illorum 
» numéro quisquam reponat ? (2) » 
- Quand on voit Démosthène proposer avec 
confiance de pareils principes, dans l'assemblée 
générale du peuple, et les soutenir par son 
exemple, pe-uton douter que l'opinion nationale 
ne f(it , qu'il y a une usure criminelle et un 
intérêt innocent? 

Les Romains , avant que leur république eût 



(1) Orat. prima in Stephan. 
{p) Orat. ia Parœaetuxir. 
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acquît une certaine étendue qui amenât la né- 
cessité du commerce , punissoient sévèrement 
l'usure. Mais dans ces temps-là même , on ne 
punissoit que ceux qui exigeoient des intérêts 
supérieurs au taux légal. On le voit par la loi 
des douze tables. Unciasio fœnose nei guis 
plus exsercetor^ sei guis aliuta faxit guadru" 
plione pœnam luitor. 11 y avoit donc un inté- 
rêt permis par la loi : et l'exemple de la répu- 
blique romaine établit le contraire de ce qu'on 
veut prouver. 

Enfin aux lois de Mahomet ( après avoir ob- 
servé que c'est à tort que l'on met ce célèbre 
imposteur parmi ceux qui n'ont été éclairés que 
par la lumière naturelle, puisqu'il connoissoit 
la religion chrétienne ) , je répondrai que dans 
le chapitre de la vache , où il traite de l'usure , 
il oppose continuellement l'usure à l'aumône: 
ce qui prouve qu'il ne condamne que l'usure 
exigée du pauvre. Ce qui ajoute encore à la 
preuve, c'est que les sectateurs de ce faux 
prophète, observateurs de l'alcoran, religieux 
jusqu'à la superstition, l'entendent ainsi : Le 
prêt-de-commerce est autorisé et pratiqué pu- 
bliquement dans tous les Etats mahométans. 
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XJR PRET - DE - COMMERCE EST -IL CONDAMNÉ 

PAR l'Écriture- SAINTE ? 

1. JuE prêt -de -commerce n'est point oppose à 
la loi naturelle; je viens de le prouver dans la 
dissertation précédente. J'ai fait voir aussi qu'il 
ne renfermoit point d'inconvéniens. C'est déjà 
un grand préjugé, que ce contrat n'est condam- 
né par aucune autre loi. En effet , pourquoi les 
lois positives interdiroient-elles un acte qui n^est 
ni vicieux en lui-même, ni dangereux dans ses 
effets? 

Je dis seulement que la conformité du prêt- 
de- commerce avec la loi naturelle est un grand 
préjugé en sa faveur : et je ne crois pas que 
l'on puisse contester ce point. Plusieurs auteurs 
ont été à cet égard plus loin que moi. Ils ont 
prétendu que les préceptes moraux, qui font 
partie de la révélation , ne sont que les prin- 
cipes de la lumière naturelle, que Dieu a dé- 
partie à tous les hommes : que la mission de 
J.-C, quant à la morale, n'a pas eu pour ob- 
jet de nous imposer de nouveaux préceptes j 
mais seulement de retracer dans nos cœurs ceux 
que le doigt de Dieu y avoit tracés en les for- 
mant, et qu'avoit obscurcis le péché du pre- 
mier père : enfin que, parmi les préceptes de 
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la morale chrétienne, il n'y en a point dont la 
raison ne soit à portée de reconnoître la jus- 
tice , et que les seules lumières naturelles nous 
les découvrent tous (1). De ces principes ils ont 
conclu que le prêt-de-commorce n'étant point 
opposé à la loi naturelle , et la raison ne nous 
fjEiisant remarquer aucun vice dans ce contrat, 
la loi divine ne Fa point condamné. 

Quelle que soit la force de ce raisonnement, 
je n'en ferai point usage. Il nous jetteroit dans 
une discussion très-longue, beaucoup trop éloi- 
gnée de notre objet, et qui encore deviendroît 
parfaitement inutile. Elle ne nous dispenseroit 
pas de discuter les passages de l'Ecriture que 
l'on nous oppose. Si les partisans du prét-de- 
commerce ont droit de conclure de la confor- 
mité de ce contrat à la loi naturelle , qu'il n'est 
pas contraire à la parole de Dieu, les adver- 
saires ont également droit de soutenir que l'op- 
position du prêt- de -commerce à l'Ecriture- 
Sainte prouve sa contrariété à la loi naturelle. 

Il faut donc toujours en revenir à l'examen 
des passages de l'Ecriture-Sainte ; et c'est ce que 
je vais faire dans^ cette dissertation. Sans entrer 
dans la question générale, si tous les comman- 
démens moraux contenus dans la révélatioa 
3ont les mêmes que les préceptes de la loi na- 

(i ) V. entr'autres traité des prêts-de-commerce, a,^« par- 
tie, sec. i.", chap. 1.", tom. i, pag. 2o5 et suiv.î et tona, 
v,ctap. 11 et la, pag. 171 et suîr., pag. 209 et suit. 
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turelle, je^^tends seulement établir que^ eut 
la matière de l'usure, la loi divine ne prescrit qiie 
ce qu'ordonne la loi naturelle; c'est-à-dire qu'elle 
nous interdit uniquement l'usure oppressive. 
\ Commençons par rappeler ici une observation 
que j'ai déjà faite, et qu'il est important de ne 
pas perdre de vue. C'est à ceux qui prétendent 
que le prêt-de-commerce est criminel à en don* 
lier la preuve. S'ils prétendent que l'Ecriture- 
Sainte le réprouve , ils doivent citer les passages 
où cette prohibition est renfermée : ils doivent 
prouver que la prohibition s'applique véritable- 
ment au contrat que nous soutenons. Si je viens 
à bout de résoudre leurs difficultés , et de mon- 
trer que tous les textes de l'Ecriture qu'ils nous 
opposent ne renferment point l'interdiction du 
prêt-de-commerce, j'aurai suffisamment établi 
que le prêt-de-commerce n'est point interdit dans 
l'Ecriture-Sainte. J'ai dit que mon objet dans 
cette dissertation sera de prouver que l'usure 
oppressive est la seule proscrite par la Sainte- 
Ecriture. Mais quand même je ne parviendrois 
pas à établir cette vérité , quand nos adversaires 
prouveroient ( ce que certainement ils ne fe- 
ront pas) que tout intérêt du prêt de consomp- 
tion est contraire à la parole de Dieu , ils n'au^ 
roient pas encore combattu le prêt- de- com- 
merce. Us auroient de plus à faire voir l'iden- 
tité de ce contrat avec le prêt de consomption. 
Or, j'ai montré que le prêt d'accroissement, 

que 
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que même le prêt de consèryation , ne isent pas 
des mutuum. / n 

n. On nous oppose plusieurs passages de l'an- 
cien Testament, et un passage célèbre du nou- 
veau. Je diviserai en conséquence cette disserta*» 
lion en deux chapiti!^s. Dans le premier je discu- 
terai les divers textes tirés des livres de Fancieu 
Testament , et j'emploierai le second à l'examen 
du texte de la nouvelle loi. Je distinguerai dan$ 
la pranière partie les préceptes de la loi donnée^ 
au nom de Dieu, par Moyse, et les maximes 
annoncées de la part de Dieu par les Prophètes. 
Dans la seconde partie , je considérerai le texte 
4e l'Evangile en lui-^même : je montrerai la ma- 
nière dont ce passage a été entendu par les 
saints Pères : enfin , je répondrai aux argumens 
que l'on en tire contre le prêt-de-commerce. Tel 
sera l'ordre et la marche de cette dissertation. 

i^S^S ii 11 I ■ ■■ ■ i ■ I I , - i 1 

CHAPITRE PREMIER. 

ZiE FHÊT-SE-COMMERCE EST-H. CONDAMNÉ DANS 

li^ANCIEN TESTAMENT? 

■ ». * 

ARTICLE PREMIER. 

Le prêt'' de -commerce est- il proscrit par la loi 

de Moyse? 

. i. J^os adversaires prétendent trouver la 
condamnation du prêt-de-conunerce dans quatre 
textes differens du Fentateuque, 

TOME I. iC 



Premier passage tiré du livre de l'Exode; 
chap. xxn , y. a5 : Si pecuniam mutuam de^ 
devis populo meo pauperi qui habitat tecum , 
non'urgebia eum quasi exactor, nec usuris op^ 
primes. 

Second passage tiré du Lévitique, chapitre 
XXV, V. 55 : Si attenuatus fuerit f rater tuus 
et infirmus manu, et susceperis eum quasi ad- 
nyenam et peregrinum y et vixerit tecum , 

V. 36. Ne accipias usuras ab eo, et ampliàs 
quàm dedisti. Time Deum tuum^ ut vipère pos- 
sit f rater tuus apud te. 

y. 57. Pecuniam, tuam non dabis ei ad usur 
ram, etfrugum superabundantiam non exigea- 
Troisième passage tiré du Deutéronome ^ cha* 
pitre XV. 

V. 7. Si unus defratribus'fuisj qui morantur 
intra portas ciintatîs iuaSj in terra quant Do^ 
minus Deus tuus daturus est tibi, ad pauper^ 
iatem venerit, mm obdurabis cor tuum^ nec con- 
traites manum; 

y. 8. Sed aperies eam pauperi^ et dabis mu- 
tuum quo eum indigere perspexeris. 

■ 

y. 9. Cave ne forte subrepat tibi impia co* 
gitatio y et dicas in corde tuo : Appropinquat 
septimus annus remissionis; et apertasr oculos 
tuos à paupere fratre tùo, nolens ei quod pos- 
tulat mutuum commodare y ne clantet contra te 
ad Dominum , et fiât tibi in peocatum. 

y. 10. Sed dabis eij nec âges quippiam cal- 
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Udè în ejus necessitatibus sublepandis : ut he-^ 
nedicat tihi Dommus tuus in omni tempore ^ et 
in cunciis ad quœ manum miseris. 

Quatrième passage lire du Deute'ronome , 
cliap. xsJii. 

V. .19. Non Jefierabis fratri tuo ad usuram 
pecuniam , nec Jmges , nec quamlibet aliam 

V. 20. Sed alieno, Fratri €iutem tuo absque 
^surd id quo indiget commodabis : ut benedi- 
oat tibi Dominus tuus in omni opère .tuo in 
terra ad quant ingredieris possidendam. 

Tels sont les textes de la loi de Moyse dont 
on prétend inférer ^que ce législateur, ou plu- 
tôt Dieu lui-même par lequel il ëtoit^ inspire , 
avoit interdit aux Juifs toute espèce d'usure. 

U. Il faut commencer par mettre à l'écart 
le troisième de ces passages, celui qui est tiré 
du chap. XV du Deutéronome. Cette loi ordonne 
aux Juifs de prêter à leurs frères : elle leur en- 
joint de prêter même à l'approche de l'année 
où toutes les dettes doivent être remises; mais 
il n'y est pas dit un seul mot d'usure ni d'inté- 
rêt : qpmment peut- on trouver la prohibition 
de toute espèce d'usure dans un commandement 
où l'usure n'est pas même nommée , et où il n'y 
a rien qui en présente l'idée ? Dira-t-on que le 
précepte de prêter renferme celui de prêter gra- 
tuitement , et que la défense de l'usure suit né- 
cessairement l'injonction du prêt? Je répondrai, 
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1.^ que la conséquence n^est pas aussi nécessaire 
qti*on la suppose; a.® que cette conséquence ne 
peut être appliquée qu'aux pauvres ,' puisque le 
précepte du prêt ne peut avoir ^ our objet que 
les pauvres ; 5.<^ que dans le fait la loi dont il s'a- 
git n'ordonne de prêter qu'aux pauvres , comme 
il est aisé de le voir par la seule inspection du 
texte : Si f rater ad paupertatem venerit, . . . 

aperies manuin pauperi non âges qiiip- 

piani callidè in ejus necessitatibus sublepandis; 
4.® que saint Augustin déclare formellement que 
dans cette loi il ne s'agit que des pauvres. Hic 
certè cùm opéra misericordiœ prœcipiat, non 
utique usurarum crudelitas %nscipienda est (])- 
et dans' un autre endroit : Cùnt Deus proptejr 
misericordiani utrumque prœceperity et commo-^ 
âari cùm quisque indigetj et remitti anno remis-- 
sionis. (2) 

in. Il nous reste donc à examiner trois textes 
du Pentateuque, et à cet égard il y a deux ob- 
servations à faire. La première y que les lois 
qui n'interdisent l'usure qu'à l'égard des pau- 
vres ne défendent point le prêt-de*-commerce. 
Cette vérité ne peut souffrir de difficulté. J'ai 
déclaré expressément que le contrat dont je sou- 
tiens la légitimité est celui qui se fait avec des 
négocians ou d'autres personnes déjà dans l'ai- 

(1) Locut. in Deuter., n.® xm, tom. 3, pag. 567^ Editi 
Dened. 

(2} Quasi. XXI ^ in Deuter. , tpm. 3, pag. 525» 
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sauce et pour augmenter leur fortune. Ainsi le 
précepte qui défend l'intérêt du prêt fait aux 
pauvres, laisse la question dans son entier. 

IV. La seconde observation est qu*il faut dis- 
tinguer dans lès lois données par Moyse au 
peuple j-uif , les préceptes moraux, les règles du 
culte , et les lois civiles. Il n'y a que les premiers 
qui soient obligatoires pour les Chrétiens : mais 
on ne peut pas dire que nous soyons tenus à 
observer les règlemens cérémoniels donnés par 
Moyse. On ne peut pas soutenir non plus que 
les lois faîtes pour régler les jugemens et pour 
maintenir le bon ordre dans la république ju- 
daïque, nous obligent par elles-mêmes. Je dis 
par elles-mêmes ; car il y a beaucoup de choses 
ordonnées par la loi civile des Juifs , auxquelles 
les Chrétiens sont tenus : ^ mais ce n'est pas en 
vertu de cette loi qu'ils y sont astreints; c'est 
parce que ces mêmes choses sont prescrites par 
la loi naturelle, ou ordonnées par quelqu'autre 
loi positive. Il résulte de là que si les lois qui 
interdisoient l'usure aux Juifs font partie du code 
civil de la nation, elles ne nous imposent aucune 
obligation : qu'ayant été &ites. uniquement pour 
le peuple hébreu, elles n'ont aucune force vis^ 
à-vis des Chrétiens : enfin que nous ne sommes 
point tenus de les observer, à moins que ce 
qu'elles nous prescrivent ne nous soit également 
ordonné par la loi naturelle ou psir la loi de 
J--C 
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Or je prétends, i.® que des trois passages qn« 
Ton nous objecte , il y en a au moins deux y. 
savoir celui de PExode et celui duLévitique, 
qui ne défendent Tusure qu'envers les pauvres j. 
â.® que ces tix^is passages font partie de là l^is- 
lation civile de la république judaïque , et non 
pas du code moral : c'est ce qae je vais tâcher 
cL'étabttr jpar Pexamen ' détaillé de chacun de ce& 
passages.' 

Examen du passage de VExode^ cbap. xxn^ 

V. La partie du livre de FExode qui ren- 
ferme les lois données au peujJie'de Dieu par 
Moyse, commence au ehap. xx. Dieu dans ce 
chapitre donne des préceptes moraui. Le dé- 
calogue y est contenu. Après les commande- 
mens moraux viennent dans le chapitre xxi et 
dans les siùvans les lois judiciaires, c'est-à-dire 
celles qui dévoient maintenir le bon ordre dans 
la république, et servir de base aux jugemens^ 
Le passage de^ lois morales aux lois judiciaires 
est très- nettement exprimé. Au commencement 
du chapitre xxi , Dieu dit à Moyse : Jïœc sunt 
judicia gua propanes eis (i). Les commenta- 
teurs ont bien saisi cette différence entre les 
précepte^ énoncés au chapitre xx , et ceux qui 

« 

(i) Exod.^ cap. XXI ,t V* i.. 
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sont contenus dans les chapitres suivans. Duha-7 
mel l'a fait remarquer dans le sommaire du cha-^ 
pitre XXI : « Praecepta quœ ad mores pertinent , 
» superiori capite sunt exposita. Judicialia hoc 
)) capite et duobus quae sequuntur , ut cœremo- 
y) nialia , sex proximis continentur. » Que l'on 
parcoure ces chapitres, on verra que les lois 
qu'ils renferment sont relatives aux jugemens.; 
On y trouvera des lois pénales sur l'homicide p 
sur le vol , sur les querelles , etc. ; des lois ci- 
viles sur les esclaves, sur le dépôt, sur le louage^ 
etc. Entre ces divers reglemens , on lit au cha-r 
pitre xxn celui dont, il s'agit ici au sujet de 
l'usure. 11 çst donc clair que le précepte sur 
l'usure contenu dans l'Exode fait partie du cod» 
civil de la nation juive; que c'est une loi ju-^ 
diciaire relative au bon ordre de la république; 
que par conséquent il n'a point passé dans la re^- 
ligion de J.-C, et qu'il n'est point obligatoire 
pour les Chrétiens. 

VL On peut encore prouver par un autre 
raisonnement que cette loi de l'Exode n'est pas 
une loi morale. Dieu ne défend dans ce pas- 
sage que l'usure envers l'Israélite et que l'u* 
sure oppressive , comme je vais le faire voir ; 
mais une loi morale auroit été bien plus éten- 
due. L'usure oppressive est criminelle, non-seu- 
lement envers le concitoyen, mais envers tous? 
les hommes , puisqu'elle est contraire à l'humar 
pité qu'ordonne la loi naturelle. Ainsi le pré- 
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cepte moral anroit défeïidu l'usure envers fom 
le» hommes. Mais elle n'est défendue qu'envers 
les Juifs , parce que ce n'est ici qu'une loi pu- 
rement dvile qtii règle les devoirs des conci- 
Moyens entre eux. 

Que ce précepte de l'Exode n'interdise que 
l'usure envers les pauvres et l'usure oppressive, 
c^est une vérité si claire que même plusieurs dé 
nos adversaires la reconnoissent (i). Le cas dont 
}>arle la loi est clairement exprimé : il est qûe^ 
tion du prêt fait au pauvre peuple juif, pcpulo 
meo pauperi. Sur ce prêt il est ordonné deux 
choses; la première, de ne "pas exiger durement 
la restitution : non urgebis eum quasi exdctor. 
da seconde, de ne pas opprimer par l'uisure,, 
Hec usuris opprimes. U n'y a pas un mot dans 
tout ce passage qui n'annonce qu'il est question 
du pauvre , et de l'uèure qui l'opprime. Aussi 
parmi les saints Pères qui ont cité ce texte de 
l'Ecriture , il n'y en a pas un seul qui ait seu- 
lement mis en question si la défense qu'il ren- 
ferme doit être étendue aux riches. 

Puisque le passage de l'Exode étoît pour les 
Juifs une loi civile, on ne peut pas en faire une 

loi morale pour les Chrétiens. Puisqu'eUe n'in- 

'•/ • * • ■ 

• (i) y. entr'autres de la pratique des billets par M. Car- 
tel, !.'• partie, chap. ix. 

L'usure expliquée est condamnée par Du Tertre, le P. 
Thorentier, chap. 2; casûs positiO| pag. a, appendix ad 
cas&s positionem, pag. 4. 
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f erdisoit aux Juifs que l^sure envers les pauvres^ 
on a tort d'en inférer l'interdiction de tout intérêt^ 
même envers les riches, dans la loi chrétienne. 

Si plusieurs de nos adversaires ont reconnu 
que le passage de FExode ' dont il s'agit con- 
damne uniquement l'usure envers les pauvres j 
quelques-uns d'entre eux ont prétendu étendre 
cette défense à toute espèce d'uspre. Examinons 
les raisons dont ils appuient leur opinion. 

Vil. Il faut, disent-ils, faire une différence 
entre l'application de la loi à certains cas, et la 
restriction aux mêmes cas. Autre chose est conr- 
battre un vice par l'application que l'on fait de 
la loi aux circonstances les plus criminelles et 
les plus dangereuses de ce vice, autre chose est 
restreindre la loi etne condamner levice que lors- 
qu'il réunit ces circonstances plus criminelles et 
plus dangereuses. C'est ce que ne sentent pas 
les partisans du prêt-de-commerce, qui par- tout 
où ils trouvent la défense de l'usure envers les 
pauvres, regardent cette circonstance comme 
une restriction de la toi de l'usure. Un exemple 
fera mieux voir la Êiusseté de cette manière de 
raisonner. Lorsque les saints Pères ou les pré- 
dicateurs tonnent contre quelque vice , ils accu- 
mulent toutes les raisons pour en détourner les 
fîdelles, et souvent ils insistent sur les suites 
funestes qui en résultent dans l'ordre temporel. 
Ainsi, lorsque dans un de leurs passages on verra 
que l'impureté et l'ivrognerie sont des vices fii- 
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nestes qui non-seulement perdent les âmes , mai^ 
encore ruinent les santés et les fortunes, en con- 
dura-t-on que l'impureté et l'ivrognerie ne sont 
défendues que lorsqu'elles nuisent à la santé et à 
Ifi fortune, et que quand ces effets n'en résultent 
point 9 ce nt sont plus des péchés? On sent le 
&UX d'une telle conclusion. Le raisonnement pé- 
cheroit en ce que l'on regarderoit comme une 
restriction de la loi, ce qui est uniquement une 
application. 

De même, par rapport à l'usure,. quand on 
la voit défendue par rapport au pauvre, il Êiut 
ei^aminer si cette circonstance que l'usure est 
£iite à un pauvre est restrictive, ou si c'est seule- 
ment une application de la loi générale qui inter- 
é\t l'usure, à un exemple proposé d'un genre 
d'usure plus dangereux et plus criminel. Dans 
le texte de l'Exode, il est défendu aux Juifs de 
prêter à usure, non pas seulement aux pauvres ^ 
mais aux pauvres qui habitent avec eux : populo 
meo pauperi qui habitat tecum. Dira-t-on que 
ce sont là deux restrictions de la loi : qu'il étoit 
permis aux Israélites de faire l'usure à tout le 
monde, excepté aux pauvres qui demeuroient 
avec eux : et qu'il étoit permis de prêter k usure au 
Juif pauvre qui demeuroit dans une autre ville? 
Si la cohabitation n'est pas une restriction , pour- 
quoi la pauvreté en seroit-elle une? Il est clair 
que ces deux circonstances sont deux applica- 
tions, et qu'il est défendu aux Julfe de faire l'u- 
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sure sur- tout aux pauvres , et sur-tout aux pau- 
vres qui demeurent avec eux. C'est ainsi que l'on* 
entendu les meilleurs commentateurs. 

Grotîus , sur ce passage, dit : et Vox pauperi^ 
J> hic non restringit legem , sed exempli causa po^ 
y> sita est; quia plerumque ita accidît, ut illi magig 
y> indigeaTit oplsf aliénai (i). 

Cajetan explique le texte dans le même sens z 
<c Intelligamus legem hanc sic : Si mutuaveris^ 
y> alicui homini populi mei, praesertim pauperr^ 
» praesertim habitanti in civitate in quâ habita;» 
» tu (2). 

Tostat s*exprîme à peu près de la même nia- 
nière : a Ciim autem dicitur hic quod est mutuach 
» dum pauperi, non excluditur quod non sit 
» mutuandum diviti cùmpatiaturnecessitatem...» 
y^ mutuare et (diviti) pecuniam ne vendat, et 
:o perdat magnam rem pro defeetu pauearum 
» pecuniarum, bonum valdè atque meritoriumi 
y> est. Dicitur tamen de pauperibus, quia prima 
y> pauperibus quàm divitibussuccurrendtim est. » 

Et sur ces mots, qui habitat tecunty il ajoute: 
ce Propter hoc non tolUtur quin illis qui erant 
» in aliis civitatibua non esset^ mutuandum ^ 
» prœcipuè tamen eis qui in eddemcii^iiateerant^ 
» quia magis tenemur vicinis quàm non "vicinis^ 
y> et concivibus magis quàm non concivibus (5). y> 

(1) Grotii ad notationes ad Exod.^ eap. xxn. 

(a) 

(^) Tostatu$ in caput zxu Exodi; ^sest xt^ 
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De ces antorités et de ces raisonnemens , on 
CODclud que si la loi de FExode sur l'usure parle 
du pauvre, ce n'est pas une restriction, mais 
une application , un exemple donné par le lé- 
gislateur pour détourner plus efiicacement encore 
de l'usure (i). 

Vni. Le principe général qu'il faut distinguer 
«entre l'application et la restriction de là loi , 
peut être véritable quand il s'agit des exhorta- 
tions d'accomplir la loi , mais ne l'est pas quand 
on parle du contexte même de la loi. Toutes 
les fois que la disposition de la: loi porte sur un 
seul cas-, on est en droit d'en conclure qu'elle 
est limitée à ce seul cas. C'est alors une restric- 
tion, et non pas seulement une application de 
la loi. La loi ne statue que sur les choses dont 
ellç parle. Donc quand elle ne parle que d'un cas 
particulier, elle né doit pas être entendue géné- 
ralement. La loi de l'Exode dont il s'agit établit 
nettement l'hypothèse dû prêt fait au pauvre : 
Si pecuniam mutuam dederis populo meo pau-- 
peri^ elle, ne statue donc que pour cette hypo- 
thèse. Pour juger du véritable sens de la loi , il 
faut se mettre à la place de ceux à qui elle étoit 
imposée. Les Juife qui lisoient dans cette loi la 
première prohibition de l'usure, dévoient l'en- 
tendre dans son sens strict. Ainsi lorsqu'ils en- 
tendoient dire , Si tu prêtes au pauvre , tu n'en 

(i) Y. Dogma Ecplesiœ, p§. 6j, 
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exigeras pad d'intérêt, ils ne pouvoient pas com- 
prendre qu'il leur étoit défendu de prêter à 
intérêt au riche. Ce raisonnement qui est pé-. 
remptoire pour toute espèce de loi, acquiert 
une nouTcUe force vis-à-vis de la loi judaïque. 
On sait quel ëtoit l'attachement des Juifs à la 
lettre de leur loi. On sait que cet attachement 
littéral leur étort expressément ordonné. Moyse, 
ou plutôt Dieu lui-même, auroit donc induit 
son peuple en erreur, si en lui ordonnant de 
prêter sans intérêt lorsqu'il prêteroit aux pauvres, 
il eût entendu lui interdire l'intérêt même vis-à- 
vis des riches. 

Je dis que la distinction entre la restriction et 
l'application de la loi peut être fondée lorsqu'il 
s^agit des exhortations d'accomplir la loi. Il y a 
cependant à ce sujet des réflexions à fsiire : mais 
comme elles n'ont pas un rapport direct à l'ob- 
jet, présent, je les renvoie à la dissertation oii 
je traiterai l'opinion des «aints Pères , et où je 
discuterai l'objection sous ce nouveau point de 
vue. (i) 

L'assimilation que l'on établit entre le précepte 
de l'Ëxode sur l'usure, et les exhortations à fuir 
Timpureté et l'ivrognerie, qui ruinent la santé 
et la fortune, tombe par la raison que je viens 
de donner. Que l'on nous cite un précepte dansk 
lequel ces deux vices soient défendus lorsqu'ils 

(i) V, 3.« disserta «hap. 3; n.« i. 



nuisent à la santé et à la fortune , et la compa^ 
raison pour];a être admise. IMais, comme je l'ai 
dit, on ne peut pas comparer des lois à des 
ex.hortations. 

On prétend que mots qui habitat tecum^ 
n'étant pas une restriction , mais une application 
de la loi, il en doit être de même du mot 
pauperi. 

Je réponds à cette difficulté que ces mots qui 
habitat tecum ne sont ni une restriction , ni 
une simple application de la loi. On ne doit pas 
entendre par ces paroles seulement les babitans 
de la même ville, mais les babitans de tout le 
pays, c'est-à-dire tout le- peuple qui, dans le mo- 
ment où Moys.e parloit, étoit réuni dans l'en^ 
ceinte du camp , et qui depuis fut établi tout 
entier dans la Terre-sainte. S'il y avoit à cet 
égard de la difficulté, elle seroit aisément levée 
par l'inspection du texte original et des autres 
versions anciennes. Ces textes ne parlent point 
de la cohabitation 3 ils disent seulement /^opz^/o 
meo pauperi tecum y ou bien qui tecum est. Il y a 
donc entre les deux mots que l'on a assimilés , une 
difiérence essentielle. Tous les Juifs dévoient 
vivre dans la Terre promise : ainsi le mot qui 
habitat tecum, ne restreint point l'expression 
populo meo. Mais tous les Juifs ne dévoient pas 
êti^e pauvres : ainsi le mot pauperi est restrictif, 
et resserre l'expression populo meo. 

Ajoutons à cette réponse une autre réflexion , 
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c'est que réxpression qui habitat tecum peut 
d'autant moins être regardée comme restrictive, 
que dans le fait le pauvre qui emprunte pour 
subvenir à ses besoins , s'adresse coûimunément 
à des personnes du même pays qu'il connoît et 
dont il est connu. On ne peut donc pas soupçon- 
ner que cette loi permette aux Juifs de prêter à 
usure à leurs frères pauvres demeurant dans 
d'autres pays* 

Restent à examiner les autorités dont on ap- 
puie l'objection. Elles ne doivent pas faire beau- 
coup de difficulté. On ne cite aucim saint Père 
qui ait proposé ces principes. Au contraire, 
comme je l'ai dit, et comme j'aurai occasion de 
le prouver , tous ont pensé que ce passage de 
l'Exode, et tous les autres de l'Ecriture-Sainte 
n'interdisent l'usure qu'envers les pauvres. L'au- 
torité des commentateurs, postérieure au temps 
où les principes sur l'usure ont changé, n'est 
pas fort imposante. J'observerai c^éndant que 
Tostat, le plus ancien de tous ceux que l'on 
nous oppose, ne fait point le même raisonne- 
ment que nos adversaires. Il dit que c'est une 
eeuvre bonne et méritoire de prêter à un riche 
qui souffre la nécessité par un besoin momentané 
d'argent. 11 dit que l'on doit exercer les bonnes 
œuvres de préférence envers ses voisins et ses 
concitoyens. Rien de tout cela ne contredit notre 
opinion, et ne favorise l'argumeiat des Théo- 
logiens sévères. 
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. Ces Théologiens, pour ëtçndre au prêt fait 
aux riches l'interdiction de l'usure , incidentent 
sur le mot nec usùris opprimes. Us disent que le 
texte hébreu s'exprime autrement, et porte seu- 
lement nec impone^ super eum usuram. Mais 
le texte hébreu , ainsi que toutes les versions ^ 
établit comme la Vulgate l'hypothèse du prêt 
&it au pauvre j il ne statue donc que sur cette 
hypothèse. 

Examen du passage du Lépitique^ chap. XXV, 

^. a5 et syivans. 

IX. Dans le xxv®. chapitre du Lévitique^ 
Dieu dicte à Moyse des lois relatives à l'écono^ 
mie judaïque. Telle est l'observance de l'année 
sabbatique, dans laquelle les champs doivent 
rester sans culture. Telle est. enfin .celle de l'an* 
née jubilaire , dans laquelle chaque propriétaire 
doit rentrer dans ses possessions aliénées. Ensuite 
Dieu prescrit la manière dont les JuiÊ doivent 
se conduire envers leurs frères pauvres : et il 
établit trois cas differens qui forment, trois de- 
grés de pauvreté. Le premier, c'est lorsqu'un 
Juif appauvri est obligé de vendre sa posses- 
sion. Le second, lorsqu'un Juif appauvri. et 
n'ayant pas de champ est infirme de la main , 
c'est-à-dire hors d'état de gagner sa vie par le 
travail de se^ mains. Le troisième, lorsqu'un 
Juif est réduit à un tel degré de misère^ qu'il 
» est 




^ 
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est forcé, pour subsister, de se vendre et de 
«e réduire à Fesclavage. 

Sur le premier point , voici ce que porte la loi : 

V. a6. *Si atteriuatus f rater tuus "vendiderit 
possessiunculam suaniy et voluerit propinquus 
€jus y potest redimere quod ille 'vendiderat. 
V. a6. Sin autem non hahuerit proximum , et 
ipse pretium ad redimendum potuerit invenire .•. 
V. 37. Computabuntur fructus ex eo tempor^ 
quo vendidit; et quod reliquum est^ reddet emp^ 
tori , sicque recipiet possessionem suam, V. 28. 
Quod si non inifenerit manus ejus ut reddatpre^ 
tiunij habebit emptor quod emerat usque ad 
amium jubilœum. In ipso enim omnis vendi- 
iio redibit ad dominunh, et ad possessorem pris^ 
tinum. 

Sur le second degré de pauvreté qui est ce- 
lui dont il s'agit ici , la loi statue comme on l'a 
vu. Je vais répéter ce passage pour faire mieux 
sentir la comparaison par le rapprochement. 

V. 35. Si attenuatus fuerit f rater tuus, et 
infirmus manu, et susceperis eum quasi adve- 
nant et peregrinuniy et vixerit tecurn, 

V. 36. Ne accipias usuras ab eo, nec amplius 
quant dedisti : time'Deum tuum , ut vipère pos- 
ait f rater tuus apud te, 

V. 37. Pecuniam tuant non dabis ei àd usu" 
rantf et frugum superabundantiam non exiges 

Enfin, sur le troisième état de pauvreté, voici 
ce que statue la loi : 

TOME I. i5 
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V. Sg. Si paupertate compulsas vendiderit 
se tibi f rater tuuSy non opprimes eum servit ut e 
famulorum y 

V. 4o. Sed quasi mercenarius et cotonus erit^ 
usque ad annum jubilœum operabitur apud te, 

V. 4i. Et posted egredietur cum liberis suis, 
et repertetur ad cognationem et ad possessionem 
patrum suorum y etc. 

X. n est clair que ces préceptes donnés dan» 
le même temps , renfermés dans le même cha-* 
pitre de la loi, et qui se suivent de si près, 
forment une suite de commandemens relatifs 
aux pauvres de la nation. Ces commandemens 
sont tous de la même nature, et doivent être 
entendus les uns comme les autres. Or, du rap- 
prochement et de la comparaison de ces pas- 
sages résultent deux raisonnemens sans réplique : 

\ .^ Le premier précepte et le troisième sont 
uniquement relatifs aux pauvres. Ce point ne 
sera contesté par personne. Par conséquent le 
second précepte n'a aussi pour objet que les 
pauvres, et on ne peut pas l'entendre de l'usure 
envers les riches. 

3.® Le premier et le troisième de ces précepteô^ 
sont des lois civiles de la république judaïque. 
On ne dira pas que la faculté du retrait et la 
liberté rendue à l'esclave à chaque cinquantième 
année soient des lois morales qui astreignent les 
Chrétiens. Le second précepte relatif à l'usure 
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«A donc aussi une loi civile. Il n'est pas probable 
^ue Dieu dans son code ait mêlé les lois civiles 
avec les lois morales , et les ait confondues de 
manière qu'il devînt impossible de distinguer 
les unes des autres. Au moins seroit-ce à nos 
adversaires à prouver que la loi qu'ils nous ob- 
jectent et qu'ils tirent du milieu des lois judi^ 
ciaires du peuple juif, est véritablement un pré- 
cepte moral 9 et non pas seulement une loi civile. 

Ajoutons à cette raison celle que nous avons 
donnée au sujet du passage de l'Exode. Une loi 
morale au sujet de l'usure ne se. bomeroit pas à 
l'interdire envers les seuls pauvres de la même 
nation : elle condamneroit Tusure généralement 
envers tous les indtgens , puisque l'usure envers 
un pauvre, de quelque nation qu'il soit, est 
toujours criminelle. Il reste donc certain que la 
loi du Lévitique, comme celle de l'Exode, est 
une loi civile. 

Après avoir comparé le passage du Lévitique 
aux passages qui le précèdent et qui le suivent, 
il faut le considérer en lui-même, et cet examen 
achèvera de prouver qu'il n'a pour objet que 
le prêt fait aux pauvres. 

!.<> Le mot attenuatus est rendu dans plu- 
sieurs autres versions par la pauvreté. La ver- 
sion des Septante porte , «i paupertate laboret 
f rater tuus, La paraphrase chaldaïque, et quando 
Jactus fuerit pauper f rater tuus. La version sy- 
riaque, et si ad inopiam redactus fuerit f rater 
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tuus. La comparaison de ces difTërentes version^ 
dissipe tous les doutes que l'on cherche à éle- 
ver sur le mot attenuatus. Elle montre que Tan- 
tiquité n'a pas entendu seulement une fortune 
bornée ou un manque d'aisance , comme le pré- 
tendent quelques-uns de nos adversaires : mais 
un véritable état de pauvreté. Il résulte de là que 
la loi du Lévitique, ainsi que celle de l'Exode, 
établit l'hypothèse d'un Juif réduit à la pau- 
vreté, et que par conséquent elle ne statue que 
dans cette hypothèse. 

2.® La Vulgate présente comme une circons- 
tance particulière que le frère soit reçu dans la 
maison et vive avec celui à qui l'usure est inter- 
dite. Mais le texte original et toutes les autres 
versions anciennes en font un précepte qu'ils 
joignent à celui de l'usure : en sorte que tous 
ces textes, excepté la Vulgate, présentent ce 
sens : Si votre frère est appauvri et infirme de la 
main , recevez-le chez vous, faites-le vivre avec 
vous, et n'exigez point l'usiu:e de ce que vous lut 
prêterez. On lit dans le texte hébreu : Corrobo^ 
rabis in eo : peregrinus et advena vivet tecum. 
Le texte samaritain porte : Confirmabis eum 
peregrinum et inquïlinum , f rater enim tuus vi- 
vet tecum. Les Septante disent : Suscipe eum tan- 
quam proselytum et incolarriy et vivetf rater tuus 
tecuTïi, La paraphrase chaldaïque : Suscipies eum 
quasi advenam et inquilinum , et vipet tecum*^, 
La version syriaque : Ne teneas eum quasi inccH 
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lam et quasi peregrinum , sed vivat tecum. Enfin 
la yersion arabe : Corrobora eum per hoc ut sit 
iibi cohabitator et hospes y vivatque tecum. 
J'aime à rapprocher les textes originaux et les 
diverses versions anciennes, parce qu'il n'y a 
point de commentaire plus sûr, et que sur-tout 
lorsque les textes sont conformes entre eux, ils 
établissent de la manière la plus certaine lé vé- 
ritable sens de FEcriture-Sainte : or ici tous se 
réunissent pour nous montrer dans le passage 
du Lévitique un commandement de recevoir 
dans sa maison et de faire vivre avec soi le frère 
envers lequel on défend en même temps l'usure. 
Mais un pareil commandement ne peut avoir pour 
objet que le pauvre. On n'est point obligé de 
recevoir dans sa maison et à sa table un homme 
riche et qui peut subsister par ses propres fa- 
cultés. Le précepte de l'usure qui est joint à 
celui-là n'a donc pareillement pour objet que le 
pauvre hors d'état de se soutenir. 

5.° Enfin, nous pouvons encore dire de ce 
passage ce que nous avons déjà dit au sujet du 
passage de l'Exode. Tous les saints Pérès ont 
entendu la loi de l'usure portée au Lévitique 
du seul prêt envers les pauvres : aucun d'eux 
non-seulement n'a dit, mais même n'a laissé 
soupçonner qu'elle dût s'appliquer au prêt fait 
aux riches. 

XI. Pour opposer ce passage du Lévitique à 
toute espèce d'usure , même à celle que l'on fait 
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aux riche», et pour prouver que le mot afte-- 
nuatus n'est qu'une application de la loi et ne 
la restreint pas au seul pauvre, nos adversaires 
emploient deux argumens. 

1.® La loi réunit sur celui, à qui il ne &ut 
pas faire l'usure quatre circonstances : c'est un 
Israélite, yra^^ry il est appauvri^ attenuatus; il 
est infirme de la main, infirmus manu; enfin il 
est reçu chez le préteur , et vit avec lui , susce- 
péris eum et mxerit tecum. Dîra-t-ori que les 
trois autres circonstances soient restrictives, en 
sorte que leur réunion fût nécessaire pour éta- 
blir la prohibition de l'usure? Dira-t-on qu'il 
étoit permis de prêter à usure au pauvre étran- 
ger, ou à celui qui pou voit gagner sa vie, ou 
à celui qui demeuroit dans une autre maison ? 
11 est absurde de prétendre qne de quatre cir- 
constances réunies ensemble , trois ne sont que 
des applications, et -que la quatrième est une 
restriction. 

a.^ Dans le même chapitre, le mot atténua-- 
tus est employé dans un sens qui n'est certai- 
nement pas restrictif. II s'agit dans ce passage 
que nous avons déjà rapporté, du Juif qui yend 
sa possession, et à qui la faculté du retrait 
est accordée pour lui et pour son proche pa- 
rent. Dans ce passage le mot attejfuatus est 
appliqué à l'homme qui vend sa possession. Si 
un Juif riche eût vendu son champ pour faire 
un commerce qui l'enrichît encore davantage, 
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«luroIt-U été privé du bénéfice de cette loi? L'a- 
cheteur auroit-il eu bonne grâce de prétendre 
qu'il n'étoit pas tenu à rendre le bien vendue ^ 
5oit au vendeur, soit à son proche parent, sous 
prétexte qu'il l'auroit acquis non pas d'un homme 
appauvri, comme le portoit la loi, mais d'un 
homme enrichi? De même dans le cas du prêt, 
l'usurier auroit été mal fondé à soutenir que la 
loi ne s'appliquant qu'au frère appauvri, il avoit 
droit de percevoir un intérêt de celui qui em- 
pruntoit pour faire un commerce utile. Si le mot 
attenuatus dans le verset s5 ne restreint pas 
absolument la loi à un homme appauvri , com- 
ment peut- on lui donner cette signification dans 
le verset 35 du même chapitre (i) ? 

XII. La première difficulté est du même genre 
que celle que j'ai déjà résolue en discutant le pas^ 
sage de l'Exode. J'ai établi dans cet endroit les 
principes généraux relatifs à la difiérence que 
l'on met entre l'application et la restriction de la 
loi ; ainsi il est inutile de les répéter ici : je vais 
seulement reprendre les circonstances que l'on 
prétend être de simples applications et non pas 
des restrictions de la loi portée dans le Lévi- 
tique au sujet de l'usure. 

En premier lieu , ce que l'on appelle la troi- 
sième circonstance , n'en est pas une. J'ai montré 

(i) Ces deux argomeas sont tûr^ à\xDogma Ecdeiiœ, 
pag. 69. 
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que c'est un véritable précepte joint à celui s\ir 
l'usure : et que ce qui est exprimé d'une manière 
conditionnelle dans la Y ulgate , si susceperis euim,, 
H fixent tecum, est énoncé dans le texte origi- 
nal et dans toutes les versions d'une manière 
impéràtive» 

En second lieu , la circonstance que celui dont 
on parle est un Israélite , f rater ^ est véritable- 
ment restrictive. La loi qui ordonne.de rece- 
voir son frère pauvre et infirme de la main 
dans sa maison et à sa table , et qui défend d'ext- 
ger l'usure de ce qu^on lui prête , ne regarde 
que le frère : de même que la loi qui précède 
et qui donne à celui que la pauvreté a forcé de 
vendre son champ , la faculté de retrait : de 
Triême que la loi qui suit et qui prescrit le re- 
tour à la liberté dans Pannée jubilaire, pour 
celui qui a été forcé par la pauvreté à se ré- 
duire en esclavage. Toutes ces lois sont une 
suit^ de commandemens qui , comme je Pai fait 
voir , ont pour objet la conduite des Israélites 
envers les pauvres de leur nation,, et ne pre^^ 
crivent rien envers les étrangers. 

En troisième lieu , la circonstance que le frère 
dont il s'agit est infirmus manu^ est aussi res- 
trictive. C'est, comme je l'ai fait voir, un se- 
cond degré de pauvreté sur lequel le législateur 
statue. Ces mots attenuatus, et infirmus manu 
disent quelque chose de plus que le mot at- 
enuatus employé pour exprimer le premier état 
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de pauvreté. Aussi Dieu, dans ce second cas, 
impose des devoirs plus étendus que dans le pre- 
mier. Il ordonne de recevoir dans sa maison, et 
de faire vivre à sa table le frère qui est pauvre 
et qui ne peut pas gagner sa vie par le travail 
de ses mains. Une telle obligation ne peut pas 
être imposée vis-à-vis de celui qui peut subsis* 
ter par son travail. L'infirmité de la main est 
donc une condition du précepte? 

Mais, dit-on, si ces deux circonstances, que 
c'est un Israélite , et qu'il est hors d'état de tra- 
vailler , sont restrictives , il étoit donc permis 
de prêter à usure à l'étranger pauvre, ou au 
frère qui pouvoit subsister par son travail? 

Cette conséquence est trop étendue. De ce que 
ces deux circonstances restreignent la loi , il s'en- 
suit seulement que l'usure envers l'étranger 
pauvre, ou envers le frère en état de travailler, 
n'étoit pas interdite nommément par la loi du 
Lévitique, mais elle l'étoit, comme je l'ai dit, 
par la loi naturelle et par d'autres lois positives, 

La seconde difficulté que l'on tire de l'assimilai 
tion du verset 35 de ce chapitre avec le verset 35, 
n'est pas plus solide. 

1.^ Une seule observation la résout : il n'étoît 
permis aux Juifs de vendre leurs possessions que 
lorsqu'ils y étoient forcés par la nécessité. 

â.<> Quand même dans le verset 25 le mot 

■ 

atténuât us ne seroit pas restrictif, on auroit tort 
d'en conclure qu'il ne l'est pas dans le verset 55. 
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Le but de ces deux lois est tout différent. L^ob- 
jet de la première est de conserver les biens 
dans les &milles, et d'empêcher l'excessive ri- 
chesse de quelques particuliers. Le but de la 
seconde est d'empêcher les pauvres de succom- 
ber sous l'excès de leur misère. Il ne répugne 
pas à la première d'être appliquée aux riches; 
*inais la seconde, par sa nature, est restreinte 
aux pauvres. On compare donc dans cette objec- 
tion deux choses disparates; et on a tort de 
conclure de l'une à l'autre. 



ime 



Examen du passage du Deutéronome , 
chap. xxiu, versets 19 et 20. 

XQI. Yoici les paroles qu'il s'agit ici d'exa- 
miner : Non fenerabis fratri tuo ad usuram pe- 
cuniam, nec fruges , nec quamlibet aliam rem: 
sed aliéna, Fratri autem tuo absque usurâ id 
quo indiget commodabis. Le passage est composé 
4e deux parties : il présente une défense de prê- 
ter à intérêt au frère , et une permission de prê- 
ter ainsi à l'étranger. Je vais discuter successif 
▼ement ces deu2^ points. Je commencerai par 
examiner la permission de l'usure envers l'étran- 
ger; je passerai ensuite à la défense de l'usure 
envers l'Israélite. 

XIY. Je prétends que dans cette loi Dieu 
permet formellement aux Juifs l'usure envers 
les étrangers. Pour établir plus clairement cette 
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Terlté, rapprochons du passage que nous exa^ 
minons deux autres passages du même livre qui 
ont également rapport à l'usure Êiite aux étran- 
gers. Dans le premier , Dieu présente aux Israé- 
lites la faculté de prêter à intérêt aux étrangers 
comme une récompense et oomme une des béné^ 
dictions attachées à leur fidélité : si audieris ^vo- 

cem Domini Dei tui fenerabis gentibus multis, 

et ipse à nullo muiuuni accipies (i). Au con- 
traire, dans le second, parmi les malédictions 
dont Dieu menace les Israélites, s'ils s'écartent 
de ces préceptes, il leur annonce qu'ils emprun- 
teront à usure des étrangers, et qu'ils ne leur 
prêteront point de même : quod si audire no^ 

lueris vocem Domini Dei tui (ipse advena 

qui tecum moraturin terra ) Jènerabit iibiy et tu 
non fenerabis ei (2). Ces deux derniers textes 
ne sont pas des lois : ils ne confèrent pas aux Juifs 
la permission de prêter à intérêt aux étrangers, 
mais ils supposent cette faculté : ils ont une^ 
connexion évidente avec le passage que nous 
discutons, qui énonce la loi , et qui renferme la 
permission. Tous les trois ont le même objet et 
le même sens : et il est bon de les réunir, parce 
qu'ils se prêtent un jour mutuel, et qu'ils peuvent 
réciproquement se servir de commentaire. Or de 
leur réunion résultent trois propositions qui 

. (.1 ) Deater.; cap. xt, V. 5 et 6 j et cap. -xxxiu , V. 1 0t %% 
(a.). Djeater.; cap. xxym, Y» i5 et 44. 
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complètent la preuve de la vérité que j'ai 

avancée. 

10. Il s'agit dans ces passages du prêt à 
intérêt,' et non pas du prêt gratuit. Le texte 
qui renfeinne la loi ne laisse aucun doute. Dieu 
permet envers l'étranger ce qu'il défend à l'é- 
gard de l'Israélite. Or certainement il ne défen- 
doit pas aux Juifs de prêter gratuitement à leurs 
frères. D'ailleurs il est dit positivement, nonfene- 
rabis ad usuram : ce qui ne peut pas être appli- 
qué au prêt désintéressé. De plus, quand Dieu 
menace son peuple de le réduire à emprun- 
ter des nations étrangères, il n'entend certai- 
nement pas que ces nations lui prêteront 
gratuitement. Un pareil prêt n'eût pas été un 
châtiment , mais bien plutôt une récompense. Si 
dans ce passage le moi fenerabis exprime le prêt 
à intérêt, il est clair que dans les deux autres 
qui sont relatifs au même objet, le même mot 
a la même signification. 

2.0 Ces trois textes renferment ou supposent 
une permission formelle, et non pas une simple 
tolérance qui n'exempte pas de péché celui qui 
en profite. Outre que rien n'annonce cette to- 
lérance, outre que dans la loi l'usure est per- 
mise envers l'étranger, dans les mêmes' termes 
dans lesquels elle est défendue envers le frère, 
on voit le Seigneur proposer le prêt à intérêt 
comme une récompense , et y encourager son 
peuple. Peut-on supposer que Dieu accorde 
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comme une récompense la permission de Fof-. 
fenser? 

3.0 Enfin, la permission s'étend à tous les 
étrangers , et n'est pas restreinte à quelques-uns. 
D'abord, dans le texte de la loi, le mot aliéna 
étant opposé au mot fratri^ doit s'étendre à 
tous ceux que les Juifs ne regardoient pas comme 
leurs frères. Ensuite les autres passages portent 
formeitement, que si les Juifs sont fidelles, ils 
prêteront à beaucoup de peuples, gentibus mul- 
fis : que s'ils sont infidelles, ils recevront l'usure 
de tout étranger qui habite avec eux sur la 
terre: advenu qui tecum moratur in terra. 

XV. Il resté donc établi que, dans le aS.™* 
chapitre, du Deutéronome, Dieu accorde aux 
Israélites une véritable permission de prêter à 
usure à tous les étrangers. Il ne faut pas croire 
cependant que l'usure oppressive fût permise 
aux Juifs envers les nations étrangères. L'usure 
oppressive , comme nous l'avons vu , est con- 
traire aux principes naturels de la justice et 
de l'humanité. Sans entrer dans la question si 
Dieu peut permettre ce qui est contraire à la 
loi naturelle, question qui nous mè^eroit beau- 
coup trop loin et que j'ai cherché à éviter , il 
est certain que le Seigneur ordonnoit aux Israé- 
lites de pratiquer envers les étrangers tous les 
devoirs de la justice et tous les offices de la 
charité, et que par conséquent il n'autprisoit 
pas une sorte d'usure qui est contraire à ces 
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dfeux vertus. Par rapport à la justice, nous voyons 
Dieu défendre, sous peine de malédiction, toute 
sentence injuste contre les étrangers, et ôrdon- 
ner au contraire que dans les jugemens tout soit 
égal entre eux et les Israélites. 

Non pervertes judicium advenœ (i). 

Maledictus qui pervertit judicium adt^enœ (2). 

JEquum sit judicium intervos, sive peregri- 
nus, sipe cipis peccaverit (3). 

Quant à la charité , Dieu défend d'affliger Fé- 
tranger et de lui être à charge. Il veut qu'il soit par- 
mi les Israélites comme le citoyen du même pays: 
il leur commande de l'aimer comme eux-mêmes. 
A ces préceptes si multipliés, il joint souvent les 
motifs les plus touchans et les plus propres à faire 
impression. Il rappelle aux Juifs qu'ils ont été 
eux-mêmes étrangers en Egypte. Il leur déclare 
^u'il aime les étrangers. 

Advenant non contristabis y neque affliges eum; 
advenœ enint et ipsifuistis in terra Egypti (4). 

Peregrino molestus non eris; scitis enim ad-- 
penarum animas : quia et ipsi peregrini fiiistis 
in terra Egypti (5). 

Amat Deus peregrinum et dat ei viptum at^ 



(1) Deuter. , cap. xxiv, V. 17. 

(2) Deuter., cap. xxvn, V. 19, 

(3) Lévit, cap. xxiv, V. 22. 

(4) Exod., cap. xxii, V. 21.. 

(5) Exod., cap* xxra, V. 9. 
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que vestitum; et vos ergo amate peregrinos (i). 

Si habitaperit aduena in terra vestrâ^ et mxy-- 
ratusfuerit inier vosy non exprobretis ei : sed sit 
inter vos quasi indigena; et diligetis eum quasi 
vosmetipsos (2). 

Ces passages, auxquels on pourroît en ajou* 
ter plusieurs autres, montrent clairement que 
Dieu défendolt très- expressément aux Juife de 
rien faire envers les étrangers qui fût con- 
traire ou à la justice, ou même à la charité. 
Ainsi en leur permettant l'usure à l'yard des 
étrangers, il ne leur permettoit pas l'usure op* 
pressive, qui viole ces deux vertus. 

Nos adversaires ont senti combien cette per- 
mission accordée de Dieu même aux Israélites 
de prêter à usure aux nations étrangères , con- 
trarîoit la sévérité de leurs principes. En consé- 
quence, ils ont élevé une multitude de difficul- 
tés, soit pour établir qu'il ne s'agit pas ici des 
étrangers, ou au moins de tous les étrangers, 
soit pour montrer que le passage dont il s'agit 
n'a pas trait au prêt à intérêt, soit enfin pour 
prouver qu'il ne renferme pas une véritable per- 
mission. La loi que je me suis faite de tout exa- 
miner m'impose l'obligation de les suivre dans 
cette nouvelle discussion. 

XVI. I.ere DIFFICULTÉ. Le tcxte de la loi ne 

(1) Dealer.^ cap. x, V. 18. 
(a) liévit., cap. xix, V. ZZ, 
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renferme point une permission de prêter aux 
étrangers. Le mot sed alieno ne signifie pas ici Pë- 
tranger : il veut dire , mais au contraire. Le mot 
nlieno est souvent un adverbe qui a cette signi- 
fication. Cicéron et Sénéque ^en sont servis en 
ce sens. Le passage du Deutëronome signifie 
donc : « Vous ne prêterez point à usure à votre 
y> irère : (c'est-à-dire à personne: car dans le 
y> langage de l'Ecriture tous les hommes sont 
» frères). Mais au contraire vous lui prêterez 
y> sans usure ce dont il a besoin. >? Ce qui prouve 
clairement que tel est le sens du passage, c'est la 
disposition des versets. Les mots sed alieno sont 
renvoya au second verset qui forme une autre 
phrase; ainsi ils n'appartiennent pas à la pre* 
mière phrase, mais à la seconde, qui est relative 
au prêt fait aux frères. Le mot autem qui se 
rencontre dans ce second verset n'est qu'une 
répétition énergique souvent employée dans l'E- 
criture, et qui ne change rien au sens du' dis- 
cours (i). 

Réponse. La traduction qu'on veut donner 
ici du texte sacré n'est pas admissible. 

i.o Elle est nouvelle et contraire à l'inter- 
prétation de tous les saints Pères, de tous les 
Commentateurs , et de tous les Théologiens même 
les plus sévères. 

(i) Cette objection est tirée d'un écrit intitulé traité 
de l'usure j par M. Etienne Souçhet. Paris ; l^^^, pag» 5(> 
et suiv. 

a.^ Elle 
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■$.0 Elle change le sens naturel des expres- 
sions. Elle ^détourne le mot alieno de sa signi* 
£cation ordinaire pour lui en appliquer une quî> 
si elle kti a jômaîs été donnée, l'a été bien ra- 
rement: elle supprime enfin le mot autem qui 
«i un sens bien déterminé. De pareilles altéra- 
tions, sur- tout répétées <lans un si court espace, 
î?épugnent au contexte. 

5.® Le mot alieno dans le chapitre xxni dur 
Deutéronome a, comm:e je l'ai montré, le même 
sens que les mots gentibus multis et ctdPenO' 
dans les chapitres xv et xxvitr du même livre. 

4.° S'il y avoit effectivement quelque obscu- 
rité dans le mot qu'emploie la Vulgate, il suffi- 
roit , pour la dissiper , de c omparer cette version 
aux autres textes. Tous répètent le xùoXfsnerare^ 
et l'appliquent au mot alieno. L'original hébreu y 
le samaritain et les Septante portent fenerabis 
^xtraneoy' la paraphrase chaldaïque, ^/fo au^ 
temalienigenœ fenerabis^ la version syriaque ^ 
adi^ersùs alienum nutri usuram ; la version 
9iYdîhe ^ sed peregrino fenori dabis. Ces diverse» 
leçons fixeroient le sens du texte s'il étoit douteux j 
. 5.° Enfin , le changement de verset ne prouve 
rien. Car rien n'est si commun dans la Sainte- 
Ecriture, que les phrases qui enjambent d'uu 
verset sur l'autre. D'ailleurs , le texte original et 
toutes les autres versions, qui répètent le mot 
fenerare^ lèvent encore cette difficulté. Le sens 
de la phrase recommence par ces mots sedfene^ 

TOME !♦ i6 
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rabis alieno. On a omis dans la Vulgate la rej>e- 
tition du verbe, mais on n'a pas change le sen^ 
du texte. 

XVIL Seconde difficulté. La permission 
aecordée aux Israélites de prêter à intérêt ne 
fi'étendoit pas à tous les étrangers, mais seule- 
ment aux sept nations que EKeu avoit proscrites y 
et qu'il avoit ordonné aux Israélites de regarder 
toujours comme ennemies, et chargés de les 
exterminer : le peuple de Dieu pouvoit, par le 
droit de la guerre, ravager leurs terres, piller 
leurs possessions, enlever leurs dépouilles. Il lur 
étoit de même permis d^exercer envers ces 
peuples l'usure qui est un autre genre de ra^* 
pine. C'est ce que S. Ambroise expose parfai- 
tement en s'opposant la même difficultév ce SecI 
y> forte dices quia scriptum est : alienigense fene^ 
» rabis. Legis^^ ipsiùs verba considéra. Fratri tua 
» non fenerabis ad usuram, sed alienigenam 
» exiges. Quis erat tune alienîgena, nisi Amalec> 
7> nisi Amorrhaeus, nisi hostes? Ibi, inquit^ usu-^ 
}) ram exige, cui merito nocere desideras. Cuî j ure 
» inferuntur injurias, huic légitimas indicantur 
» usurae; quem bello vincere non potes, de hoc 
y> citô potes centesimâ vindicare te. Ab hoc usu- 
» ram exige, quem non sit crimen occidere. Ergo 
y> ubi jus belli, ibi: etiam jus usurae (i). 

(i) S. Ambros. in Tobîam^ cap. i5. Y. ci- dessous dis» 
Mtrt* 3.e, chsip. i.«'^ art. i5; »•• 
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X 

Ces paroles n'ont pas besoin de commentaîre, 
iii Pautorité de S. Ambroise de confirmation. 

Réponse. Quelque respect que mérite Fauto- 
rité de S. Ambroise, on ne peut pas suivre dan» 
cette occasion l'explication qu'il donne du texte 
de la loi. J'ai prouvé par l'examen et par la 
comparaison des divers passages où il est ques- 
tion de cette perâiission de l'usure, qu'elle ne 
s'étend pas seulement à quelques nations, mais 
qu'elle comprend tous les étrangers. JPajouteraî 
a ce que j'ai dit, deux réflexions plus directe- 
ment relatives à la difficulté. 

i.^* La supposition que le mot alieno ne doit 
s'appliquer qu'aux sept nations maudites de Dieu y 
est gmtuite. Tant que cette expression n'est reéh- 
freinte par aucune autre, elle doit être prise 
dans sa généralité. 

2.<> Cette interprétation -est contraire aux autres 
préceptes de la loi. Dieu , en proscrivant les sept 
nations , avoit interdit aux Juifs tout commerce 
avec elles. Mais la permission de prêter à usure 
suppose un commerce établi. Ainsi, loin que la 
perïuission de' l'usure fût restreinte à ces seuls 
peuples, il résulte de la loi de Dieu qu'ils en. 
étoient exceptés. 

. 5.0 Ne pourroit-on pas, des principes que 
S. Ambroise établit ici , tirer des conséquences sur 
le droit de là guerre , qui certainement seroienC 
bien éloignées des intentions de ce saint Doc-- 
teur, et que nos adversaires n'adopterpiént pas? 
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XVm. Troisuème DiFFicuiiTÉ. Sclon Diimcu-» 
lin lui-même, l'un des plus célèbres patrons du 
torêt inte'ressé, les paroles de la loi ne renferment 
point une vraie permission d'exercer l'usure 
«nvers les étrangers. Ces mots fenerabis alienm 
répondent dans le texte hébreu à ceux-ci alie- 
^um mordebis fenore y et le véritaWe sens dans 
lequel elles doivent être entendues est celui-ci : 
(C K vous opprimez quelqu'un par vos usures, 
» vous ne le traitez plus comme un frère, mais 
ti> comme un étranger. » 

Réponse. Cette interprétation du texte est 
évidemment fausse. Je ne répéterai point ce que 
j'ai établi ci-dessus, que Dieu a voit accordé aux 
Juifs une vraie permission ; qu'il les avoit même 
encouragés à prêter à intérêt aux étrangers, en 
leur présentant cette faculté de faire l'usure 
comme une récompense j qu'il avoit permis envers 
l'étranger ce qu'il avoit défendu à l'égard de 
l'Israélite ; qu'il avoit reconunandé de pratiquer 
envers les étrangers tous les devoirs de justice 
et de charité. J'ajouterai seulement à ces raisons 
deux réponses particulièrement propres à cetto^ 
difficulté. 

1.^ C'est gratuitement que l'on attribue au 
texte du Deutérotiome un sens contraire au sens 
naturel, et à celui dans lequel l'ont constamment 
entendu les saints Pères, les Commentateurs et 
les Théologiens. 

2.0 Quajçid on admettroit l'interprétation attri- 
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bnee à Dumoulin, il n'en résulteroit pas une 
défense d'exercer Fusure envers l'étranger. S 
au lieu de présenter la loi dans les termes sous 
lesquels elle est conçue, Mojse eût dit effecti- 
llvement aux Israélites : ^ Tous prêterez à vos 
j> frères sans^^ intérêt; et celui dont vous exige- 
j> rez des intérêts ne sera pas traité comme un 
y> frère, mais^ comme un étranger; » ilauroit 
proposé le prêt à intérêt comme permis envers 
l'étranger. Ses paroles, à la vérité, ifauroient 
pas renfermé une permission formelle , mais elles 
Fauroîent supposée. Ainsi, d'une part, l'inter- 
prétation sur laqueOe porte la difficulté est £iusse^ 
et de l'autre «lie ne prouve rien.. 

XIX. 4.« DIFFICULTÉ. Saint Thomas explique 
d'une manière bien naturelle les passages du 
Deutéronome, où Dieu promet aux Israélites y 
pour prix de leur fidélité,, qu'ils prêteront à 
intérêt aux étrangers. Tue mot Jènerare se prend 
dans la Yulgate ou pour le prêt simple et sans 
intérêt, ou pour le prêt intéressé. Or, dans le 
texte dont il s^agit, ce mot signifie le prêt gra- 
tuit , et ter est Te sens des passages : ce Si vous êtes 
y> fidelles au. Seigneur, vous serez comblés de 
y) tant de biens, que vous n'aurez jamais besoin 
» d'emprunter des étrangers : mais au contraire, 
» vous serezà portée de les obliger en leur prê- 
^) tant gratuitement. y> 

Réponse. J'ai répondu d'avance à cette dîffi- 
tulté; quand j'ai prouvé que dans les passages^ 
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cités , n s'agit d'un Teritable prêt à îritérét. L'In- 
terprétation de S. Thomas est détruite par ces 
raisonnemens. Elle seroit d'ailleurs inadmissible^ 
par cela seul que n'étant pas conforme au sens 
le plus naturel , elle est contraire au sentiment 
des interprètes de tous les siècles. 

XX. ô.n^'î DiPFicuiiTÉ. Saint Thomas donne 
dussi une interprétation fort raisonnable au texte 
de la loi qui semble permettre l'usure envers les 
étrangers. C'étoit une simple tolérance semblable 
a celle du divorce, dont J.~C. a dit: Quoniam 
JHoyses ad duritiam cardia vestri permisit "vobia 
dimittere uxores vestras : ab initio autem non, 
fuit sic (i). De même la permission, ou plutôt la 
tolérance de l'usure envers les étrangers, avoit 
été accordée aux Juifs ad duritiam cordis : parce 
que ces hommes grossiers et avides d'argent^ 
vivant au milieu des nations qui autorisoient 
l'usure , se seroient ruinés les uns les autres par 
leurs usures. De même le divorce leur étoit per- 
mis, pour les empêcher de tuer leurs femmes. 
Mais ni Fune ni l'autre de ces permissions ne les 
excusoit de péché. 

Héponsb! Il y auroit beaucoup de choses à 
dire sur ces tolérances accordées aux Juifs ccd 
duritiam cordis. Par exemple, on pourroit exa- 
miner s'il est vrai qu'elles n'exemptassent pas de 
péché , et si un Juif se rendoit coupable en ren- 

(i) Matth., cap. xnc, V. à. 
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voyaht sa femme conformément à la loi : si de 
l'aveu même que font ici plusieurs de nos ad- 
versaires que l'usure étoit tolérée dans les Jui& 
envers les étrangers, il ne résulte pas des consé- 
quences contraires à la sévérité de leur système ; 
mais ces discussions nous mèneroient trop loin 
et. nous entraîneroient dans des questions que 
j'ai désiré d'éviter. Je bornerai donc ma réponse 
à un seul point; c'est que la permission accordée 
aux Jui& de prêter à intérêt aux étrangers , 
n'étoit pas une simple tolérance. Je l'ai prouvé, 
en établissant que cette usure étoit non-seule- 
ment permise, mais même présentée aux Israé- 
lites comme une récompense de leur fidélité. 
Que l'on nous montre un exemple semblable 
d'une tolérance accordée ad duritiam cordis : 
que l'on nous cite par exemple un passage où 
le divorce soit proposé aux Juifs comme une 
récompense de leur attachement à la loi , et on 
pourra alors établir une comparaison. 

Après avoir discuté la partie du passage du 
Deutéronome, qui permet l'usure envers les 
étrangers, il faut passer à l'examen de l'autre 
partie qui défend l'usure envers les Israélites. Sur 
ce second précepte, il s'élève deux questions : 
La défense qu'il renferme ne porte-t-elle que sur 
le prêt fait aux pauvres ? Cette défense est-elle 
une loi civile ou morale? 

XXI. Les défenseurs du prêt-de-commerce 
^prétendent que la loi du Deutéronome ne défend^ 
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comme celles de l'£:$ode et du Lévitîque, que Fu- 
sure envers les pauvres, et que ce passage ne doit 
pas être étendu à l'usure faite aux riches. Voici 
les raisons qu'ils en apportent. 

1.^ Lies saints Pères n'ont jamais entendu ce- 
passage, ainsi que tous les autres /que de l'usure 
•envers les pauvres. 

a.<» Le Deutéronome n'a point étendu les lois: 
portées dans l'Exode et dans le Lévitique. Lea 
maints Pères, les Commentateurs, les Rabbins^ 
n'ont vu dans le Deutéronome qu'un renouvel- 
lement et une confirmation de la loi portée sur 
le mont Sinaï (i). 

3.<> Ce passage du Deutéronome renferme 
deux préceptes : l'un de prêter à son frère ^ 
l'autre de lui prêter sans, intérêt; et ces deux, 
commandemens ont pour objet les mêmes per^- 
sonnes; mais l'ordre de prêter ne peut être 
donné que pour les pauvres* U n'étoit point 
ordonné au Juif de prêter à un autre Juif plus 
riche que lui> ce que celui-ci pouvoit acheter 
sans se gêner» 

4.0 La loi porte qull faut prêter sans usure 
à son frère id quo indiget. Ce mot indiget 
annonce qu'il s'agit d^un homme dans l'indi- 
gence. 
De ces quatre raisonnemens les trois premiers 

(i) y. Brocdersen de usuris UcitU et illicitisj. Iib« 3» 
cap. xxi ^ pag. 3z3 et se€|[. 
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ine parolssent très-concluans, et Je ne vois pas 
que les adversaires du prêt -de -commerce y 
aient oppose rien de solide. Mais il n'en est 
pas de même du quatrième. Le mot indigere , 
quand il est seul^ exprime l'indigence: mais 
joint à un autre mot, il annonce seulement le 
besoin d?une chose en particulier, besoin que 
peut éprouver un riche. Il feut distinguer ces 
deux mots, être dans le besoin, indigere ^ ou 
avoir besoin de quelque chose, indigare aliquâ 
re. D'ailleurs , ces mots id quo indiget^ sur les- 
quels est fondé ce raisonnement, ne se lisent 
point dans le texte original , ni dans les anciennes 
versions : ils ont été ajoutés dans la Vulgate. 

D'un autre côté, les adversaires du prêt-de- 
commerce étendent au prêt fait au riche le 
précepte du Deutéronome , et ils en donnent 
deux raisons : 

1 .0 Dans ce passage il n'est pas question da 
pauvre. La loi défend l'usure généralement en- 
vers tous les frères. 

2.0 La loi défend envers l'Israélite ce qu^elle 
permet envers l'étranger : or il est reconnu par 
les partisans du prêt-de-commerce, que l'usure 
n'étoit pas permise envers l'étranger pauvre : ce- 
n'est donc pas pareillement envers le Juif pauvre, 
que l'usure est interdite ici. 

De ceis deux raisonnemens, le dernier sur-tout 
paroît difficile à résoudre. En vain Brocdersen , 
pour établir une différence ; dit-il que le$ Laté^ 
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rets compensatoire? permis envers Fétranger 
pauvre sont défendus par cette loi envers le 
pauvre Israélite (i). Ce langage d'intérêts conn- 
pensatoires, inconnu à tous les siècles anciens, 
». été introduit beaucoup plus récemment ; et la 
Théologie scolastique Fa employé pour se tirer 
de l'embarras où jetoit la prohibition absolue de 
toute usure. 

J'ai rapporté les raisons qu'on donne de part 
et d'autre sur la question si la Ipi du Deutéro- 
nome interdisoit l'usure envers tous les Israé- 
lites , ou seulement envers les pauvres. Comme 
celles me paroissent à peu près également plau- 
sibles, je ne prendrai point de parti sur cette 
première question : je supposerai même, si on 
le veut, qne la prohibition étoît générale pour 
tous les Juifs : mais je dirai que c'étolt une loi 
purement civile qui n'a point passé dans la reli- 
gion de J.-C. Cest ce qu'il est très-aisé de 
prouver. 

XXII. D'abord , en prétendant que la loi du 
Deutéroiiome est entrée dans la loi chrétienne, 
nos adversaires prouvent plus qu'ils ne veulent : 
car la défense de prêter à intérêt est générale , 
et s'étend à tout ce qui peut être la matière du 
prêt : pecuniarriy nec fruges, nec quamlïbet 
aliam rem. La Vulgate confirme encore cette 

( I ) 7)« usuris licitis et iUicitis ^ lib. 3 , cap. Xsxa , n. " a i j 
pag. 347. 
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généralité, en ordonnant de prêter sans intérêt 
au frère tout ce dont il a besoin , id quo indiget 
Il n^est pas seulement question ici des choses 
fongibles : tout ce qui peut être prêté est renfermé 
dans le précepte. Dira-t-on que ce commande- 
ment est passé dans la loi de grâce, et qu'il n'est 
pas permis à un Chrétien de retirer un profit du 
prêt d'une chose non fongible ? Ce seroit inter- 
dire le louage dont tout le monde reconnoît |a 
légitimité. Dira-t-on que le mot usura déter- 
mine le sens du précepte et le fixe au seul mu-^ 
tuum? Mais j'ai montré ci-dessus que le mot 
usura Si dans la langue latine une signification 
plus étendue que l'intérêt du prêt de consomp- 
tion (i). J'ai montré que la distinction entre le 
mutuum et le commodatum étoit inconnue aux 
écrivains sacrés : et que ces deux mots sont em- 
ployés dans la Vulgate indifféremment pour ex- 
primer les deux espèces de prêt que le droit 
romain a distinguées depuis (2). Il résulte donc 
de la généralité du précepte du Deutéronome, 
qu'il ne fait point partie de la loi chrétienne. 

Mais c'est principalement en examinant l'es- 
prit de cette loi, que nous en connoîtrons la 
nature. Nous y voyons une différence établie 
entre le Juif et l'étranger. L'usure permise à 
l'égard de l'un est défendue envers l'autre. Or 

(1) Chap. prélim.; art. 2, n.»» 1 et ai. 

(2) Chap. prélim., art 1, n.^ 6. 
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quel peut être le motif de cette cTifférence? Ge 
n'est pas que Fusure est mauvaise de sa natui^ : 
ce motif au contraire en auroit été un pour dé-' 
fendre l'usure envers les étrangers comme envers. 
les frères. Il faut donc recourir à une autre 
raison, et j'en trouve deux qui entrent parfai- 
tement dans les vues de Dieu sur son peuple^ 
et qui sont absolument dans l'ordre eivil^ et 
étrangères à la doctrine de Jésus-Christ 

Il entroit dans les desseins de Dieu sur son 
peuple, qu'il n'y eût pas une trop grande dispro- 
portion entre les fortunes des Israélites, et sur- 
tout d'empêcher la ruine de quelques-uns d'en- 
tr'eux. C'est en partie dans cette vue qu'il avoit 
établi le retour des terres à leur premier posses^ 
6eur, et la réintégration du Juif esclave dans 
6a liberté à chaque année jubilaire. Or on sent 
aisément qu'un des effets de l'usure est d'aug- 
menter la richesse de quelques citoyens en di- 
minuant celle de quelques autres. On sait ce qur 
arriva à ce sujet dans la république romaine, 
où le prêt à intérêt mit une disproportion entre 
les fortunes, qui pensa plusieurs fois perdre la 
république. L'usure auroit pu produire les mêmes 
effets dans la nation juive. La prohibition de 
l'usure entre les Juifs étoit un moyen merveil- 
leusement adapté à la vue d'empêcher la trop 
grande richesse des uns et la ruine des a utiles» 
L'intérêt tiré des étrangers n'avoît pas le même 
inconvénient, il ne diminuoit le bien d'aucun 
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Israélite. Voîlà donc un premier motif de la loi 
qui n'est nullement moral, et qui est entièrement 
relatif à l'ordre temporel et civil. 

Mais dans la loi qui, en permettant l'usure vis- 
à-vis des étrangers, la défendoit envers les frères, 
comme dans toutes les autres lois par lesquelles 
Dieu défend aux Israélites entre eux ce qu'il leur 
permet à l'égard des autres nations, nous trouvons 
un autre motif plus relevé , et qui entre encore da- 
vantage dans le plan de l'économie mosaïque. 
Toutes ces lois étoient des moyens employés pour 
séparer le peuple de Dieu des autres peuples, 
^n établissant entre les enfans d'Abraham des 
rapports de charité plus intimes qui les tinssent 
toujours unis entr'eux. Ainsi tout ce qu'un Israé- 
lite devoit à un. autre étoit remis à la septième 
année: mais par la même loi il étoit formelle- 
ment permis d'exiger la dette de l'éti^anger, 
même dans l'année sabbatique (i). De même à 
chaque année sabbatique ou jubilaire les esclaves 
juife étoient remis en liberté; mais l'esclave étran- 
ger restoit toujours tel, et passoit par droit héré^ 
ditaire des pères aux enfans (2). Ces liaisons de 
la fraternité n'ont point passé de la loi judaïque 
à la loi chrétienne. Nous ne sommes tenus ni à 
remettre ce qui nous est dû, ni à rendre la U-^ 

(1) Deuter., chap. xv, W. 1, 2, 3. 

(2) Deuter, chap, xv, V. 12 j LéTitir^uç, çhap. x;jtT> 
V» 3îji et mir*. 
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berté aux esclaves même chrétiens. La raison en 
est que toutes ces lois qui imposoient aux Juifs 
entre eux des obligations dont ils n'étoient point 
tenus envers les étrangers, étoient en quelque 
sorte des lois de famille, qui attachoient plus 
intimement les uns aux autres tous les enfans 
d'un même père. Le grand objet de la Provi- 
dence dans la vocation d'Abraham avoit été de 
former un peuple dépositaire de la révélation y 
et qui donnât au monde le Réparateur du pre- 
mier péché. Le grand but de la législation mo- 
saïque étoit que ce peuple toujours uni ne fut ja-^ 
mais confondu avec les peuples dont il seroit envi- 
ronné, et parmi lesquels il seroit quelquefois 
dispersé. Entre beaucoup de moyens employa 
pour parvenir à cette fin, tels que la circonci- 
sion , le sacrifice dans un seul lieu , etc. , on doit 
compter celui-ci. En même temps que le légis- 
lateur prescrivoit aux Juifs de remplir envers 
les étrangers tous les devoirs de justice et tous 
les offices de charité, il leur imposoit les uns 
envers les autres des obligations infiniment plus 
strictes. A ces liens particuliers qui les unis- 
soient plus étroitement, à ces actes de bienfait 
sance extraordinaire qu'ils étoient souvent dans ' 
le cas de pratiquer réciproquement, ils dévoient 
toujours se reconnoître comme frères, comme 
enfans d'un père commun : et le caractère d'é- 
tranger ne devoit nori plus jamais se perdre, 
étant continuellement marqué par la privation^ 
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de ces bienfaits singuliers qui ne s'accordoient 
qu'au frère. Mais l'arrivée du Réparateur a ame- 
né un nouvel ordre de choses. La loi ancienne 
avoit pour objet de séparer un peuple de tous 
les autres. Infiniment plus parfaite, la loi de 
J.-C. réunit tous les peu{)les en un seul. Ainsi 
tous les règlemens faits pour distinguer la na- 
tion juive des autres n'entrent point dans Péco-» 
nomie chrétienne. La circoncision - est abolie: 
le sacrifice sans tache s'offre dans tout l'uni--' 
vers; et les préceptes imposés aux Israélites seu- 
lement entre eux, et exclusivement aux étran- 
gers, n'obligent point les Chrétiens. 

XXIII. C'est donc à tort que nos adversaire» 
prétendent que la loi chrétienne étant plus par- 
faite que la loi judaïque, la loi de la charité 
impose aux Chrétiens des obligations au moins 
aussi parfaites qu'elle en imposoit aux Juifs • 
entre eux; et que l'usure étant défendue entre 
les Jui&, doit l'être à plus forte raison entre les^ 
Chrétiens. 

Il n'est pas vrai que les Chrétiens soient te- 
nus en tout point à de plus grands devoirs, ou 
feulement aux mêmes offices de charité qut 
étoient prescrits aux Juifs envers les autres Juifs. 
Tostat, l'un des meilleurs Commentateurs, le 
dit expressément. <c Lex Moysis circa quœdam 
y> excedit legem Christi; et ita quantum ad quse- 
^ dam obligabantur Judaei ad agendum pUis* 
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V. 6. Quifacit hœc non inopehitur in œter- 
yiuTn, 

Secoad passage tiré du psaume liv. 

V. lo. f^idi iniquitatem et contradictionem 
in civitate. 

V. 11. Die. ac nocte circumdabit eam super 
muros ejus iniquitas; et labor in medio ejus , 

V. 1^. Et injustitia. Et non defecit de plateis 
ejus usura et dolus. 

Troisième passage tiré du psaume liXxr. 

V. 12. Liberabit pauperem àpotente, etpau- 
perem oui non erat adjutor. 

V. i5. Parcet pauperi et inopij et animas 
pauperum salpas Jaciet. 

V. 1 4. Ex usuris et iniquitate redimet animas 
eorum : et honorabile nomen eorum coram illo. 

Quatrième passage tiré du livre des Proverbes, 
chapitre xxvni. 

V. 8. Qui coacerpat divitias usuris etfenore, 
liberali in pauperes congregat eas. 

Cinquième passage tiré de Jérémie, chap. xv. 

V. lo. F^œ miàij mater mea! Quare genuisti 
me y virum rixce^ "virum discordiœ in unipersd 
terra? Non feneravi, nec feneravit mihi quis- 
quam : omnes m^aledicunt "inihi. 

Sixième passage tiré d'Ezéchiel, chap. xviir. 

V. 1. Etfactus est sermo Domini ad me^ di- 
cens : 

V. 2.. Quid est quod inter vos parabolani 

vertitis in proverbium istud in terra Israël, di- 
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cenîes : Patres comederunt uvam acerbaniy et 
dentés jiliorum obstupescunt. 

V. 5. f^wo egOj dicit Dominus Deus^ si erit 
ultra vobis parabola hcec in proverbium in Israël. 

V. 4. Ecce omnes animœ j meœ sunt: ut ani- 
ma patrisy ita et anima Jilii mea estj animd 
quœ peccaverit ipsa morietur, 

V. 5. Et wr sifueritjustusy etfeceritjudicium 
etjustitiam^ 

V. 6. In montibus non comederit^ et oculos 
suos non hvaverit ad idola domûs Israël: et 
uxorem proximi sui non violaperitj et ad inu^ 
lierem menstruatam non accesserit: 

V. q. Et hominem non contristaverit : pignus 
debitori reddiderit, per vint nihïL rapuerit ; pa- 
nent suum esurienti dederit, et nudum operuerit 
^vestimento : 

V. 8. Ad usuram non commodaverit ^ et am- 
pliùs non acceperit) ab iniquitate aperterit ma- 
num suam y et judicium verumfecerit inter vi- 
rum et virum : 

V. 9. In prœceptis meis ambulaverit etjudi- 
cia mea custodierit utfaciat ojeritatem; hic Jus- 
tus est y a)itâ "vipet y ait Dominus Deus, 

V. 10. Quodsigenueritjiliumlatronemeffun'^ 
dentem sanguinem^ etfecerit unum ex istis, 

V. 11. Ethœc quidem omnia nonfacientemi 
sed in montibus comedentemy et uxorem proximi 
sui polluentem : 

V. la. Egenum et pauper^m contristantem , 
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rapientem rapinas^pignusnon reddentem, et aà 
idola levantem oculos suos, abàminationem /a^' 
cientem : 

V. i3. jid usuram dantem} et ampliùs acci** 
pientem: numquid vîpet ? . . Non vivet. Cùmuni-^ 
versa hœc detestanda fecerit , morte morietur : 
sanguis ejus in ipso erit. 

V. l4. Quod si genuerit filium qui videns 
omnia peccata patris sui quœfecity timuerit et- 
Twnjècerit simile eis : 

V. i5. Super montes non comederit j et oculos 
suos non leçai^erit ad idola domûs Israël^ et 
uxorem proximi sui non violai^erit : 

V. 16. Et mrum non contristaperit ; pignus 
non retinuerit^£t rapinam non rapuerit: panem- 
suum esurienii dederit, et nudum operuerit ves-* 
iimento : 

V. 17. A pauperis injuria averterit manum 
suaniy usuram et superahundantiam non acce-^. 
périt : Judicia mea fecerit : in prœceptis meis. 
ambulaperit : hic non morietur in iniquitate. 
patris sui y sed vitâ vipet, 

V. 18. Pater ejus quia calumniatus est^ et 
mm fecit fratri y et malum operaius est in medio 
populi suiy ecce mortuus est in iniquitate sua. 

V. IQ. JEt dicitis quare non portapit jftlius^ 
niquitatem patris ? P^idelicety quia filius judi-- 
eium etjustitiam operatus est : omnia prœcepta- 
mea custodipit y et fecit illuy pipet wtd. 
, V. ao, Anima quce peccaperit ipsa morietur : 
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films non portabU iniquitafem patris'^ et pater- 
non portabit iniquitdtem filii. Justifia justi su^ 
per eum erît y et impietas impii erit super eum. 

Septième passage tire du second livre d'£s^ 
dras, chap. v. 

V. 7. Cogitavitque cormeum mecum : et inere- 
pavi optimates et magistratus ^ et dixi eis- r Usu- 
rasne singuli à fratribus vestris exigitis? Et 
congregavi adpersùm eos concionem magnam, 

V. 8. Et dixi eus : Nos y utscitis^ redemimus 

fratres nostros Judœos qui venditi fuerant gen-^ 

tibus y secundùm possièitiiatem nostram; et vos 

igitur vendetis fratres vestros et redimemus eos ? 

Et siluerunty nec invenerunt quid responderent. 

V. g. Dixique ad eos: Non est bona res quant 
Jacitis.: quare non in timoré Dei nostri ambula^ 
tisy ne exprobretur nobis à gentibus inimicis 
nostris? 

V. 10. Et ego y et fratres mei^ etpueri meîy con> 
: modai^imus plurimis pecuniam et frumentum : 
non repetamus in commune istudj œs alienum 
concedamus quod debetur nobis»^ 

V. 11. Reddite eis hodie agrossuos, etvineas 
suas y et oliveta sua^ et domos suas : quinpotiùs 
et centesimam pecuniœ y frumenti y, inni et olei, 
quant exigere sotetis ab eis y date pro illis, 

V. 12. Et dixerunt : JReddemus ^ et ab eis nihil 
quœremus : sicque faciemus ut loqueris. 

Voilà à peu près tous les textes que l'on réu- 
nit pour établir que le prêt-de- commerce est 
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contraire aax instructions que Jonnoient les 
Prophètes au peuple de Dieu. Il ne faut pas une 
longue discussion pour prouver que le plus grand 
nombre d'entre eux sont indifferens à notre con- 
trat, et montrent seulement que Fusure étoit 
défendue aux Juifs entre eux et envers les pauvres. 
XKVI. D'abord , dans le second de ces pas- 
sages qui est tiré du psaume UY , le mot usura 
a été ajouté par les Septante et par l'auteur de 
' la Vulgate; le texte hébreu porte ym«/« et dolus, 
la paraphrase chaldaïque et la version syriaque 
y sont conformes. D'ailleurs David parle ici des 
crimes qui se commettoient dans la ville , c'est- 
à-dire entre les citoyens, qui étoient les Israé- 
lites. Ainsi , quand même dans ce passage il se- 
roit question de l'usure, ce ne seroit que de 
l'usure entre les Juifs. 

Le troisième passage tiré du psaume liXXl est 
dans le même cas. i ,^ Le mot usura ne se trouve 
point dans l'original hébreu; on lit à dolo et ab 
extorsione redimet animam eorum, La paraphrase 
chaldaïque porte: ab oppressione et injuriis ; la 
version syriaque à fraude et ab îniquitàte. 2.0 II 
n'est évidemment question que des pauvres; ce 
sont eux dont Salomon doit racheter les âmes; 
le texte est formel. 3.° Enfin, il ne s'agit que des 
pauvres Israélites, puisque David parle dans cet 
endroit du bien que fera Salomon à son peuple. 
Le quatrième passage tiré du livre des Pro- 
'verbes ne prouve pas plus que les deux précé- 
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dens. Les auteurs du Dogma Eccksiœ y voient 
tout à la fois et le crime et la peine de Fusure (i). 
Mais, si on peut trouver dans ce passage une 
improbation de l'usure, elle consiste dans l'oppo- 
sition entre l'usurier et Thonmie libellai envers 
les pauvres. Ainsi on pourroit tout au plus infé- 
rer de ce passage que l'usure envers les pauvres 
est condamnée. 

Il faut écarter pareillement le cinquième pas- 
sage tiré de Jérémie : c'est des Israélites que parlt 
le Prophète, c'étoient les Israélites qui le mau- 
dissoient : ainsi , en admettant même qu'il con- 
damne dans cet endroit l'usure, il ne parle que 
de l'usure envers les frères. Mais il est évident 
que Jérémie n'a pas ici pour objet de condam- 
ner le prêt intéressé. Il veut dire qu'il n'a rien 
eu à démêler avec personne, et que c'est injus- 
tement que ses concitoyens le maudissent. 

Enfin le septième passage tiré de la conduite 
de Néhémie , ne combat pas notre prêt-de-com- 
merce. L'usure condamnée par ce saint person- 
nage avoit été tellement oppressive, que plusieurs 
Juifs avoient été forcés de vendre jusqu'à leurs 
enfans. D'ailleurs , il ne s'agit aussi très-certaine- 
ment en cet endroit que de l'usure envers les^ 
Israélites^ la lecture seule du texte sacré le dé- 
montre. 

J'ai passé légèrement sur ces cinq passages de? 

(i) Dogma Ecclesi»^ pag. 98. 
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Fanclen Testament , parce que le sens quITs pnn^ 
sentent est d^ine clarté qni va jusqu'à Féviden ce ^ 
et que nos adversaires eux-mêmes n'y insUtent 
pas beaucoup. Ce sont les deux autres passages^ 
savoir le psaume xrv et le xvm.® chapitre d'Eze- 
chiel^ qu'ils nous opposent avec le plus de con- 
fiance. U est donc nécessaire de discuter plus 
attentivement ces deux passages. Je ne croisa pas 
qu'ils établissent plus solidement que ks autres^ 
la condamnation' de toute espèce d'usure. 

XXVII. Les Théologiens- sévères prétendent 
trouver entre les lois de Moyse sur l'usure et le* 
|)assages de David et d'Ezéchiel une différencev 
En convenant que ta fe(tre dés lois nrosaïques 
ne proscrit l'usure qu'envers l'Israélite, ils sou- 
tiennent que dans le psaume xiv et dansËzéchiel 
la condamnation de toute usure est directement 
énoncée. Mais quand il s'agît d'^explîquer cette 
diffà^nce, ils ne sont pas d'accord entre eux^ 
et ils se partagent entre trois opinions. 

Quelques-uns prétendent que la loi qui con-^ 
damnoit seulement Fusure envers les Israélites a 
été étendue par David et par Ezéchiel à Pusttre 
envers tous les hommes (i). 

Quelques autres disent que la prohibition gé- 
nérale de toute usure exprimée dans le psaume 
xrv et dans le xviu.^ chapitre d'Ezéchiel n'est 

(i) Appendix ad casùs positionem, pag. 4, confér. de 
Paris, tom. i.«', liv. u, 2M réponse. 
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pas uiie extension ou une ampliafîon cl^ la loi 
de Moyse ; que ce n'est pas un nouyeau pré- 
cepte, mais une explication et une application 
plus étendue du précepte donné par Moyse (1). 

Enfin quelques autres auteurs soutiennent que 
David et Ezéchiel ont parlé dans un esprit pro- 
phétique, et ont annoncé que le Messie, détrui- 
sant la distinction entre les frères et les étran- 
gers, interdisoit toute espèce d'usure (2). 

Je vais examiner successivement ces trois sen- 
timens, et montrer qu'aucun d'eux n'est admis- 
sible, qu'il n'y a aucune différence au sujet de 
l'usure entre les textes de la loi et ceux des 
Prophètes ; que les Prophètes ont condamné * 
l'usure dans le sens de la loi , c'est-à-dire miî- 
quement envers les frères et envers les pauvres, 
et que les Juifs n'ont pu entendre les expressions 
de David et d'Ezéchiel que conformément à la 
loi qu'ils connoissoient. 

XXVIII. On prétend donc en premier lieu 
que, dans les commencemens de la loi. Dieu 
daignant l'accommoder à la foiblesse de son 
peuple, avolt bien voulu tolérer quelques prêts 
intéressés; mais que dans la suite il les a défen- 
dus absolument par la voix de ses prophètes 
David et Ezéchiel, et que par là il a donné à 

(1) Dogma Ecclesîae^ pag. 2o4. 

(2) L usure expliquée et condamnée^ chap. 2. De la 
pratique des billets ; i-»« partie; chap. 9. 
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$a loi une plus grande étendue : c'e^t ce qu'ex^ 
prime saint Jérôme dans son commentaire sur 
Ezéchiel. <c f^ide profectum. In principio legis^ 
àfratribus tantùm fenus tollitur. In Propheta 
ah omnibus usura prohihetur , dicente Ezechie- 
le : Pecuniam suam non dédit ad usuram. Porro 
in Epangelio virtutis augmentum estyprœcipien- 
te Domino : Feneramim his à quibus non spera- 
fis recipere (i). 

XXIX. Je réponds à ce raisonnement que 
Dieu avoit permis aux Juifs formellement le prêt 
à intérêt envers les étrangers, et qu'il ne l'avoit 
pas seulement toléré , comme }e l'ai montré ci- 
dessus (a). Mais que ce qu'on lit à ce sujet 
dans le Deutéronome fût une permission ex- 
presse ou une simple tolérance, c'étoit toujours 
une loi des Juifs : et cette loi a dû rester en 
vigueur jusqu'à ce qu'elle ait été révoquée. Il 
faut donc, pour soutenir que la loi nonfenera- 
his fratri iuo a été étendue aux étrangers, 
prouver que la loi fenerabis aUeno a été abro- 
gée. Or à cet égard je prétends, i.® qu'aucune 
loi de Moyse n'a été ni n'a pu être révoquée 
jusqu'au temps de Notre-Seigneurj 2.® que les 
passages de David et d'Ezéchiel ne contiennent 
point une abrogation de la loi de Moyse relative 
à l'usure envers les étrangers. 

(1) Hier, in Ezech. cap. xviiu 

(2) "V, ci-dessous art. i.", 5- -^^ ï^'^' *^ ^t ^- 
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1.^ Telle étoit la loi que Dieu lui-même ayoit 
dictée, que jusqtfau temps que sa Providence 
avoit fixé pour sâ dissolution totale , elle ne devoit 
éprouver de changement dans aucune de ses 
parties. Ainsi l'avoit ordonné le divin Législa- 
teur. Toute addition , tout retranchement étoit 
expressément interdit. Non addetis ad verbum 
quod "vobis loquor^ nec auferetis ex eo (1). Qiiod 
prœcipio tibi^ hoc tantùm facito Domino : nec 
addas quidquaniy nec minuas (2). Ce précepte 
de ne rien changer à la Idi a été observé jus- 
qu'à la fin de la Synagogue. On toit souvent les 
Prophètes rappeler la nation à la loi de Mojrse : 
on ne trouve dans aucun d^eux une loi nou- 
velle, (c Jusqu'au temps du Messie (dit M. Bossuet), 
» le peuple de Dieu , dans tous les temps et 
» dans toutes les difficultés, ne se fonde que 
» sur Moyse. Le législateur avoit si bien réglé 
y> toutes choses, que jamais on n'a voit eu besoin 
» d'y rien changer. C'est pourquoi le corps du 
» droit judaïque n'est pas un recueil de diverses 
y> lois faites dans des temps et dans des occa- 
» sions différentes. Moyse , éclairé de l'esprit de 
» Dieu , avoit tout prévu. On ne voit point d'or- 
» donnances ni de David , ni de Salomon , ni 
)) d'Ezéchias, quoique tous très-zélés pour la 
y> justice. Les bons Princes n'avoient qu'à pbser- 

(i) Deuter. , cap. iv, V. 2. 
(2) Deuter., cap. xn, V. Z% 



d68 SECONDE 

y^ ver la loi de Moyse et en recommander Folv 
D servance à leurs successeurs: y ajouter ou en 
y> retrancher un seul article, ëtoit un attentat 
:j> que le peuple auroit regardé avec horreur (i). » 
M. Dupin dît aussi expressément , que ce les Pro- 
> phètes qui sont venus depuis Moyse n'ont point 
» établi de nouvelles lois, mais ont recommandé 
» au peuple juif Fobservation des anciennes , 
y> leur ont donné divers avertissemiens de la part 
ji de4)teu, et ont prédit plusieurs choses qui 
» dévoient leur arriver (2). » Il est donc certain 
d'abord que David et Ezéchiel n'ont pas eu le 
pouvoir de changer une loi donnée par Moyse^ 
et de révoquer la permission, ou, si on le veut^ 
Ja tolérance accordée par ces mois^finerabis 
aliéna: que s'ils l'avoient entrepris, ils auroient 
' excédé leur mission , et enfreint eux-mêmes la 
loi sainte dont ils étoient chargés de recomman- 
der l'exécution. 

â.^ Mais quand même David et Ezéchiel au- 
roient eu le pouvoir de changer les lois don- 
nées par Moyse, il seroit toujours certain que, 
dans cette occasion, ils n'en ont pas eu la vo- 
lonté , et que les deux passages que l'on cite ne 
renferment point une révocation de la permission 
•■ donnée aux Juifs de prêter à intérêt aux étran- 
gers : en effet, pour changer une loi, il faut une 
autre loi : pour révoquer une permission ou une^ 

• 

(1) Discours sur l'Hist. univ. , part 2, n.® 3, 
(i) Doct. chrét., liy* 1.", «bap- ^« 
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tolérance formellement accordée, il faut énoncer 
en termes aussi formels la révocation ; or , dans^ 
le psaume xrv et dans le ch.apitre xyni d'Ezé- 
chiel, on ne voit rien qui annonce une loi; 
on ne trouve aucun terme impératif 11 n'y est 
fait mention ni de la loi du Deutéronome , ni 
de l'abrogation de cette loi. C'est donc à tort 
que l'on prétend y découvrir une révocation. 
Ce n'est pas ainsi que l'on fait ou que l'on change 
les lois. ' 

Pour se convaincre encore davantage qu» 
David et Ezéchiel n'ont pas eu intention de 
changer la loi relative à l'usure, il suffit de consi* 
dérer quel est l'objet des deux Prophètes dans les 
passages objectés. David expose dans le psaume 
xrv les qualités de celui qui doit habiter sur la 
montagne sainte , et se reposer dans le taber- 
nacle du Seigneur. 11 réunit plusieurs de ces qua- 
lités; mais elles ne sont que l'objet incident de 
son discours. 11 ne dit qu'un mot de chacune 
d'elles. Ce sont des exemples qu'il donne, et 
non pas des préceptes nouveaux. 11 fait allusion 
à la loi qui prescrit ces vertus; mais son but 
n'est pas de faire une législation , beaucoup moins 
encore de changer la législation établie. Dans 
cette énumération des vertus pratiquées et des 
vices évités par le juste, on lit qu'il n'a pas prêté 
à usure. Il est évident que le Prophète ne parle 
de l'usure qu'en passant et incidemment, de 
même que du mal &it au prochain, de la vio- 
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lation du serment, des présens reçus pour nuire 
à l'innocent, etc. 

l^ns le texte d'Ezéchiel, l'objet direct du 
Prophète est de faire voir que les fils ne seront 
pas punis des fautes de leurs pères. Accablés des 
fléaux de Dieu, les Juifs attribuoient les chàti- 
mens qu'ils éprou voient, aux crimes de leurs 
pères; et ils en avoient fait une sorte de pro- 
verbe dont parle aussi Jérémie (i). Patres co- 
mederunt uvam acerham, et dentés filiorum 
osbtupescunt. A cela Dieu répond que ce pro- 
verbe n'aura plus lieu dans Israël , et que Famé 
qui aura péché périra. Pour le montrer plus sen- 
siblement, il fait passer en revue trois généra- 
tions. D'abord il présente un juste, trace une 
partie des qualités qui le constituent, et annonce 
qu'il vivra. Ensuite il amène le fils de ce juste 
qui ne ressemble pas à son père; il caractérise 
ce pécheur par plusieurs crimes qui provoquent 
la colère divine, et déclare qu'il mourra. Enfin 
il produit le fils de ce pécheur, qui, voyant les 
péchés de son père, se conduit autrement que 
lui , et imite les vertus de son aïeul ; et il assure 
que le petit-fils ne périra point dans l'iniquité 
de son père, mais qu'il vivra. Il termine son 
discours sur cet objet par cette conséquence : 
Anima quœ peceaperit ipsa morietur : filius non 
portabit iniquitatem patris^ et pater non porta-' 

(i) Jerem.^ çap. xxxi^ V. 29.^ 




y.- 
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6it iniquitatemfilii;justitiaju8ti super eum erit^ 
et impietas impii erit super eum. D'après cette 
exposition , il est clair que le but d'Eze'chiel n'est 
ni de faire, ni de changer des lois : que s'il parle 
en particulier de plusieurs vices, de plusieurs 
vertus, il ne le fait qu'incidemment. Ce sont les 
caractères du pécheur et du juste qu'il expose. 
On ne peut donc pas plus trouver une révoca- 
tion de la loi de l'usure dans ce passage, que 
<lans le psaume :xxv. 

Ajoutons à ces raisons que les Jui& n'ont 
jamais regardé les passages de David et d'Ezéchiel 
comme des révocations de la loi. Lorsque Nehé- 
xnie, dans des temps postérieurs à ces Prophètes, 
reprochoit aux Juifs leurs usures , il leur disoit : 
Usurasne singuli à fratribus of est ris exigitis? 
ISous voyons d'ailleurs, d'après Philon, Joseph© 
et les Rabbins, que jusqu'à la fin de la Syna- 
gogue, l'usure envers les étrangers a toujours 
été pratiquée et regardée comme permise. 

Quelque respectable que soit , sur-tout rela- 
tivement à l'explication de l'Ecriture -Sainte, 
l'autorité de saint Jérôme , elle ne doit pas pré-^ 
valoir sur l'Ecriture-Sainte elle-même et sur la 
loi de Moyse qui défendoit absolument toute 
innovation, et qui permettoit textuellement le 
prêt à intérêt envers les étrangers. Que l'on nous 
cite dans les livres saints, depuis Moyse jusqu'à 
Jésus-Christ, un seul précepte qui ait été révor 
que, perfectionné, étendu ou resseiTei 
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Concluons donc en premier Heu que c'est à 
tort que l'on prétend trouver dans les passages 
de David et d'Ezéchiel un changement fait à la 
loi de Moyse, sur l'usure ; et que ces Prophètes 
n'ont eu ni la volonté, ni le pouvoir de faire 
jce changement. 

XXX. Mais, dit-on en second lieu , on ne 
prétend pas que les Prophètes aient porté des lois 
nouvelles, qu'ils aient révoqué la loi de Moyse 
sur l'usure, ou qu'ils l'aient amplifiée. Saint 
Jérôme et les Théologiens qui l'ont suivi n'ont 
point parlé de ce changement. Leur attribuer 
<5e langage, c'est leur prêter une erreur bien 
facile à réfuter. Ce n'est point une nouvelle loi 
Tpur l'usure, plus étendue que celle de Moyse, 
qu'ils voient dans les deux Prophètes; c'est une 
application plus étendue de la même loi. La loi 
qui interdit l'usure est la loi naturelle, la même 
qui condamne le vol. Cette loi, selon saint Jé- 
rôme, est appliquée dans le Deutéronome aux 
{>rêts faits entre les Israélites, sans distinction 
de riches et de pauvres. C'est cette même loi 
que David et les Prophètes appliquent ensuite 
à tous les hommes. La loi est la même : seule- 
ment l'application est plus générale, ce Videpro- 
» fectum. In principio legis à fratrlbus tantùm 
y> fenus tollitur, in Prophetâ ah omnibus prohi- 
y> betur. » Le saint Docteur ne parle pas d'une 
loi nouvelle , mais du progrès et de la suite de 
la même loi. C'est encore cette même loi, selon 

saint 
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«int Jérôme , qut dans rEvanglle ordonne de 
prêter sans rien espérer : il ne dit point legis 
augjnentum ^ mais virtutis augmentum; c'est un 
accroissement dé mérite y et non pas une exten* 
sion de la loi. 

Dans le fait, la manière la plus certaine d'in- 
terpréter l'Ecriture-Sainte , c'est de l'expliquer 
par elle-même et de comparer ses :divers pas- 
sages. Ainsi, s'il j a quelque doute sur la loi 
relativement à l'usure que l'on trouve dans le 
chapitre xxin du Deutéronome , il n'y a qu'à voir 
la manière dont cette loi a été entendue par les 
Prophètes. Or nous voyons que David et Ezé- 
chiel ont regardé l'usure comme criminelle en 
général et envers quelques personnes qu'on 
l'exerce. Leurs expressions sont générales, absd*' 
lues, et n'admettent aucune exception. 

XXXI. A ce système et à ces raisonnèmens 
on peut opposer plusieurs réflexions toutes pé- 
remptoires, 

1.0 J'ai montré dans la première dissertation 
que l'usure non oppressive n'est pas contraire à 
la loi naturelle. * 

2.0 La loi de Moyse permet l'usure envers les 
étrangers , fenerabis alieno. Comment peut-on 
soutenir qu'une loi qui permet l'usure, est une 
application de la loi naturelle qui défend toute 
espèce d'usure? 

5.0 Saint Jérôme ne dit pas un seul mot de 
la loi naturelle. Il voit un progrès, vide prxh^ 

TOME I. J.8 
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gressum. Mais l*ien n'indique qu'il entende un 
développement progressif de la loi naturelle. Au 
contraire il annonce que la loi de Mojse est la 
première loi positive , in principio legis. 

Concluons de ces trois premières réflexions, 
qu'il n'est pas vrai que les divers passages de 
l'Ecriture ne soient que des développemens pro- 
gressif de la loi naturelle; et voyons ensuite si 
on peut dire avec plus de vérité, que David et 
Ezéchiel ont développé et ap|diqué avec plus 
d'étendue la loi positive contenue dans le Deu- 
téronome. 

4.0 Cette loi du Deutéronome renferme lâ 
permission ou ( ce que j'ai démontré faux , mais 
ce que je veux bien supposer en ce moment 
pour éviter toute difficulté) une simple tolé- 
rance de prêter à usure aux étrangers. Si David 
et Ezéchiel sont venus postérieurement, comme 
le pense saint Jérôme, défendre aux Jui& de 
prêter à intérêt aux étrangers , peut-on dire que 
leur ordonnance ne soit qu'une application plus 
étendue de la loi portée par Moy se ? N'y a-t-il 
pas une contradiction entre la loi qui permet 
ou qui tolère, et la loi qui défend? L'une ne 
peut donc pas être un développement, une ex- 
plication, une application de l'autre. Ce système 
pourroit avoir quelqu'apparence de probabilité, 
si Moyse s'étoit contenté de dire, non fenerabis 
fratri tuo : mais ce législateur ayant ajouté posi- 
tivement sed fenerabis alieno, on n'a pas pu 
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âtâSsiîdre l'usure envers rétranger, sans révoquer 
la loi. 

5.0 En réfutant le premier sentiment, j'ai 
montré qud étoit l'objet de David et d'Ezéchiel 
dans les passages dont il s'agit. J'ai Êiit voir que 
le but direct de leurs discours n'est pas de pros- 
crire Fusure, qu'ils n'en parlent qu'incidemment 
et en passant , comme d'un exemple proposé entre 
plusieurs autres de vices et de vertus : mais , s'ils 
avoient voulu &ire entendre aux Juifs que le 
précepte du Deutéronome au sujet de l'usure 
devoit être appliqué aux prêts faits aux étran- 
gers, ils se seroient étendus sur cet objet, l'au- 
roient développé, en auroient exposé les motifs, 
marqué l'étendue, proposé les exceptions. Un 
mot dit en passant à propos d'un autre sujet 
ne peut pas être regardé comme l'explication 
ou le développement d'une loi , et sur-tout d'une 
loi aussi prÀ^ise que celle du Deutéronome. 

6.0 Les Juifs , comme je l'ai dit , n'ont pas 
cessé, dans les temps postérieurs à David et à 
Ëzéchiel, de prêter à intérêt aux étrangers. 
Qu'est-ce donc que cette explication , que cette 
application de la loi, qui a été constamment 
inconnue à ceux qui auroient dû s'y conformer? 
7.0 Certes il n'est pas de moyen plus assure 
pour connoître le sens de l'Ecriture, que de 
rapprocher les différens passages où il est parlé 
du même objet, et d'expliquer les uns par les 
autres. Il faut donc comparer les passages de 
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David et d'Ezëchiel à celui du Deutâ'ODome, et' 
considérer quels sont les plus clairs et les plus 
formels. Or, en les examinant conjointement y 
J>eut-on former à ce sujet un doute raisonnable? 
D'un côte, une permission expresse portée dans 
une loi y Jènerabis aliéna y . . . fenerabis gentibus 
multis : de Pautre , des louanges ou des impro- 
bations laites incidemment, à propos d'autres 
0bjets , et conçues en termes généraux ou plutôt 
indéterminés : gui pecuniam suam non dédit 

udusuram. . . . ad usuram.non commodaverit 

ad usurant dantem usuram et superabun^ 

dantiam non accéqyerit La seule inspection ne 

montre-t-elle pas que le texte de la loi est infî* 
niment plus clair que le prétendu commentaire 
j)ar lequel on veut l'éclaircir ? Poiu* juger encore 
plus sainement sur la clarté de ces difierens pas- 
sages, mettons*nous pour im moment à la place 
^des Israélites qui dévoient agir en conséquence : 
prévenus que la loi de Moyse leur permettoit le 
prêt intéressé envers les étrangers, quelle idée 
ont- ils dû avoir lorsqu'ils ont entendu sortir de la 
bouche de David et de celle d'Ezéchid les pa- 
roles que l'on nous oppose? Ont-ils dû croire 
que ces Prophètes leur apportoient une expli- 
cation nouvelle et une application plus étendue 
de la loi? Ou plutôt n'ont-ils pas dû juger que 
<îes discours dévoient être entendus dans le sens 
de la loi qui ne devpit souffrir aucun change- 
ment , et que ce qu'il y avoit d'indéfini dans les 
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expressions des Prophètes , étoit fixé par la loi 
qni étoit connue de tout le monde, et qui étoit 
le fondement et la mesure de toutes lès. exhor- 
tations des Prophètes? 

'. Il faut dcmc tenir aussi pour certain que les 
passages de David et d'Ezéehiel ne sont pas des 
explications ou des applications plus étendues 
de la loi de Moyse relative à l'usure. Examinons 
enfin le troisième sentiment de nos adversaires. 

XXXn. Oa dit en troisième lieu , que si dans 
les livres de Moyse l'usure n'est condamnée 
qu'envers les pauvres et envers les Israélites^ 
David et Ezéchiel l'ont condamnée généralement 
et envers tout le monde; et que cependant ces 
deux Prophètes n'ont ni amplifié, ni expliqué 
la loi. Car, dit-o», les Prophètes envisageant 
plutôt l'avenir^ que le présent, n'ont pas attendii 
la venue de JTésusrChrist pour parler de laidér 
fense de l'usure en général et envers tous les 
hommes. Ils en: ont parlé par un esprit prophé? 
tique, et ont annoncé d'avance que le Rédemp- 
teur, en: renversant le mur de division, ne feroit 
plus qu'un seul peuplé; et qu'alors l'usure- seroit 
défendue entre tous les hommes qui ' seroient 
devenus frères en: Jésus-Christ. Ainsi Moyse , 
^ans une loi encore imparfaite, n'a défendu l'u- 
sure, qu'avec quelque restriction : mais David et 
Ezéchiel, ayant voulu instruire ceux qui yivroien* 
sous la loi de Jésus-Christ, ont défendu l'usure 
envers tous lés hommes en général. Cette dpc-^ 
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trîne est celle de saint Jérôme, ce Dlcendinn se^ 
31 condùm litteram , quod \ex indigenb tantûm 
3» et cÎTÎbus prahibuerît imponi , alieiiis jusserit 
j^ fenerari. David Yer& evangelicum describens 
3 Ttnim et eum qui habîtaturus sit in monte 
1^ sancto Dei , quod est Ecclesia y in cunctos gène* 
3» raliter fieri vetavit (i). }!> 

XXXin. Dans ce système, les deux passages 
dont il s'agit sont des prophéties. Us sont rela- 
tifs non à la Synagogue, mais à l'Eglise : David 
et Ezéchiel parlent de la défense de l'usure qui 
devoit être faite par Jésus-Christ , et non pas de 
celle qui avoit été faite par Mdyse. Or, je pré- 
tends que cette assertion est gratuite et mal fondée. 

D'abord c'est très-gratuitement que Von sup- 
pose cette prophétie. II Êittdrmt du moins, pour 
donner un air de probabilité à ce système, 
prouver que la prédiction a été çfiectuée, et que 
J&us-Ghrist a véritablement étendu à tous les 
hommes la défense &ite par Moyse de prêter à 
usure aux Israélites. Mais au contraire j'erre 
établir d'une manière convaincante dans le cha-* 
pitre suivant, que l'Evangile ne renferme aucun 
précepte particulier sur Fusure. 

De plus j'ai montré quel étoit l'objet de David 
dans le psaume xrv , et d'Ezéchiel dans le cha* 
pitre xvni. Le but qu'ils se proposent n'an-*» 
nonce point des prophéties. 

(i) D. Hier, in ps. xiv* 
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Enfin ces deux Prophètes ne parlent point 
seulement de l'usure: ils réunissent plusieurs 
qualités c{ue le juste doit avoir,* et plusieurs 
yices qu'il doit éviter. S'ils parlent de l'une de 
ces qualités dans un esprit prophétique, ils 
doivent parler de même des autres , car il se-* 
roit absurde de soutenir que dans une partie 
de la même phrase ils parlent de la Synagogue , 
dans une autre partie de l'Eglise; et que parmi 
les vertus dont ils composent un juste , les unes 
appartiennent exclusivement aux Juifs, les autres 
doivent être exigées des Chrétiens. Or, il suffit 
de lire le passage d'Ezéchiel pour voir que parmi 
les qualités qu'il donne au juste, il y en a qui 
ne conviennent qu'aux Jui& , et que par consé- 
quent il ne parle pas dans un esprit prophé- 
tique. 

J'ai déjà répondu une fois à l'autorité de saint 
Jérôme. Quelque respectdble que puisse être l'au« 
torité d'dn saint Père, son tànoignage ne doit 
point l'emporter, sur-tout lorsqu'il e^ isolé, sur 
le sens clair et évident de l'Ecriture-Sainte. D'ail- 
leurs ne ]^urroit-on pas ici opposer ce saint 
Docteur à lui-même? En expliquant le psaume xiv, 
il regarde la défense de l'usure envers tous les 
hommes comme une simple prophétie relative à 
l'homme évangélique; et en commentant le cha- 
pitre xyin d'Ezéchiel, il présente, ainsi que nous 
l'avons vu , cette même défense comme faite 
directement aux Juifs. 
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Il est au reste nécessaire de prévenir ici que 
lorsque S. Jérôme dit que l'usure est défendue 
envers tout le monde , in cunctosy il le dit par 
opposition à la loi judaïque, qui défendoit seu- 
lement l'usure envers les frères. Mais son in- 
tention n'est pas que l'usure soit interdite en- 
vers tout les hommes riches, ou pauvres. L'ins- 
pection seule du discours de ce saint Docteur 
le montre suffisamment : et j'aurai occasion de 
le prouver plus clairement dans la suite, en dis- 
cutant le sentiment de saint Jérôme à ce sujet. 

Puisque David et Ezéchiel n'ont ni amplifié^ 
ni appliqué d'une manière plus* étendue la loi 
de MoysCy ni parlé dans un esprit prophétique 
d'une prohibition générale de l'usure , qui devoit 
être Ëiite par Jésusr-Christ ^ il reste certain que 
les passages de ces deux Prophètes que l'on 
^ous oppose doivent être entendus dans le sens 
de la loi , et qu'ils n'ont condamné d'autre usure 
que celle qui avoit été proscrite par Moyse ; c'est- 
à-dire l'usure envers les pauvres, et l'usure en- 
vers les Israélites. 

XXXIV. Ce qui a induit en erreur sur ce 
point les Théologiens sévères, c'est qu'ils ont 
vu dans le psaume xiv et dans le chapitre xvin 
d'Ezécliiel, l'usure blâmée en termes indéfinis. 
Ils n'y ont pas trouvé la distinction établie par 
Moyse entre l'Israélite et l'étranger. En consé- 
quence , ils ont raisonné ainsi ; David et Ezéchiel 
ont condamné l'usure en général \ ils n'ont point 



DISSERTATION. 281 

&it d'exception. On n'a donc point droit d'en 
admettre. Toute usure doit donc être interdite 
d'après les préceptes donnes par ces deux Pro- 
phètes. 

XXXV. A cette difficulté qui est la plus forte 
de celles que l'on tire de David et d'Ezéchiel, 
j'opposerai deux réponses principales. 

i,^ Elle prouve trop. N'oublions pas que le 
mot latin usura dans sa généralité comprend toute 
espèce d'intérêt (1). Donc si on prétend que dans 
ces passages, qui pecuniam suant non dédit ad 

usuram usuram et superabundantiam non 

acceperit , le mot usura doit être pris dans 

toute son étendue, et que tout ce qui est com- 
pris dans ce mot est interdit ; il faut condamner 
et l'intérêt compensatoire et l'intérêt judiciaire. 
Cependant nos adversaires reconnoissent que la 
perception de ces intérêts est non-seulement lé- 
gitime, mais même de justice stricte. 

J'avertis ici que l'on verra souvent dans le 
cours de cet ouvrage revenir la même réponse. 
C'est que nos adversaires nous répètent sans 
cesse la ibême difficulté. Par-tout où ils voient 
dans l'Ecriture, dans les saints Pères, dans les 
Conciles, dans les Théologiens, dans les Juris^ 
consultes, blâmer les intérêts indéfiniment sous 
leur dénomination latine usura ^\\s en concluent 
que toute usure est condamnée. Us ne sentent 



(1) Chap. prélim.; art. 2; ji.«« > et a* 
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pas que cette conséquence ruine leur système, 
en même temps qu'il combat le nôtre. En atta-^ 
chant au mot latin usura la même signification 
qu'il leur plaît de donner au mot français usure ^ 
ils sont obligés de la restreindre, de la modî- 
fier, et d'en excepter les intérêts judiciaires et 
compensatoires : mais alors la difficulté tombe y 
parce qu'elle est fondée sur le principe que cette 
expression doit être prise dans toute sa généralité. 

XXXYI. 2.<> Ce principe, fondamental d'ail- 
leurs, n'est pas véritable. C'est une maxime recon- 
nue de tous ceux qui ont quelqu'idée de la logique, 
qu'une proposition morale indéfinie ne doit pas 
être prise dans son universalité entière. Ainsi 
quand nous trouvons l'usure condamnée indéfi- 
niment, soit dans les Prophètes, soit dans les 
Ecrivains ecclésiastiques, on a tort d'en con- 
clure que toute usure généralement et sans ex- 
ception est condamnée. 

XXXyn. Mais pour sortir des généralité et 
pour nous en tenir à ce qui concerne en par- 
ticulier les passages de David et d'Ezéchiel, nous 
trouvons dans ces passages mêmes la preuve qu'ils 
ne doivent point être entendus dans cette gé- 
néralité rigoureuse que veulent leur attribuer 
nos adversaires : et que les actions qui y sont 
blâmées indéfiniment, ne sont pas blâmées dans 
tous les cas et dans toutes les circonstances. 
David, parmi les qualités du juste, dit qu'il n'a 
point fait de mal à son prochain. S'ensuit- il 
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de là que jamais et dans aucun cas, pour au« 
cun motif, il ne soit permis de &ire aucun mal 
à personne ? IN'y a-t-il pas des circonstances oà 
il est permis, où même la Justice ordonne de 
faire du mal à quelqu'un? Pourquoi donc n'y 
aura-t-il pas aussi des cas où il sera permis de 
prêter à usure, quoique David ait dit que le 
juste ne prête pas à usure? 

Cette yërité est encore plus sensiblement éta- 
blie dans le chapitre xviii d'Ezëchiel. Entre les 
actes de yertu dont parle ce Prophète, il place 
la restitution du gage; et il s'explique à ce sujet 
en termes tout aussi généraux, ou pour parler 
plus correctement, en termes aussi indéfinis, que 
sur l'usure. 11 ne distingue point entre les per- 
sonnes, entre les diverses sortes de gages, pig-- 

nus debitori reddiderit. pignus non redden- 

tem, pignus non retinuerit. Nos adversaires 
avoueront cependant qu'Ezéchiel n'ordonne pas 
de rendre toute espèce de gage et à toute per- 
sonne. Ils diront que le Prophète fait allusion 
à la loi de Moyse qui ordonnoit de rendre avant 
le coucher du soleil le vêtement que le pauvre 
avoit mis en gage (i) : que les Juifs connoissant 

(i) Si pignus à proximo tuo acceperis^ vestimentmii 
ante solîs occasum reddes ei. 

Ipsum est enim solum quo operitur^ indumentnm camis 
ejus^ nec habet aliud in quo dormîat : si clamayerît ad me> 
exaudiam eum quia misericors sum. Exod.; cap. xxn^ 
V. a6 et 27. 
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parfaitement cette loi, il n'étoit pas nécessaire 
de la rapporter en entier, et que des termes 
généraux la rappeloient suffisamment ; mais les 
Juifè connôissoient tout aussi bien les lois de 
Moyse sur Fusure. Ils savoient que l'usure dé- 
fendue envers les pauvres et envers les frères 
étoit permise à l'égard des éti^angers. La géné- 
ralité des termes employés par Ezéchiel au sujet 
de l'usure, ne condamne pas plus toute espèce 
d^usure que la généralité des termes employés 
dans le même endroit par le même Prophète 
sur la restitution du gage, ne défend de retenir 
toute espèce de gage. On ne peut faire sur l'un 
de ces objets un raisonnement qui ne soit aussi 
justement applicable à l'autre. Si les expressions 
indéfinies forment une règle absolument gêné* 
raie, tout gage doit être rendu d'après le texte 
d'Ezéchiel : si elles ne forment pas une r^le 
absolument générale j le texte d'Ezéchiel ne prorr 
nonce point que toute usure soit condamnée.. 
XXXVin. Quelques Théologiens insistent aussi 
sur ce que David et Ezéchiel assimilent l'usure 
aux plus grands crimes, à l'injustice, à l'idolâtrie, 
etc. Mais cette assimilation ne montre pomt de 
quelle usure parlent ces deux Prophètes , et on 
ne peut en conclure qu'ils condamnent Pusure 
envers les étrangers riches. D'ailleurs à ces crimes 
énormes dont parlent ces Prophètes, ils en joi- 
gnent d'autres beaucoup moins crians. Par 
exemple, lorsqu'Ezéchiel dans son énumération 
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dit pignus non reddiderit ...... ad mulierem 

menstruatam non accesserit, il ne parle certai- 
nement pas des crimes les plus rëroltans en eux- 



mêmes. 



Tout ce que j'ai dit jusqu'à présent répond 
suffisamment à quelques autres difficultés que 
divers Docteurs sévères forment encore sur les 
deux passages de David et d'Ezéchiel. Il résulte 
de la discussion qui vient d'avoir lieu, que ces 
Prophètes n'ont blâmé d'autre usure que celle 
qui étoit condamnée par la loi , et que par con- 
séquent leur autorité sacrée n'attaque point le 
prêt-de-commerce. Ainsi d'abord notre contrat 
n'est point condamné dans l'ancien Testament. 



CHAPITRE SECOND. 

liE PRÊT-DE-COMMERCE EST-IL CONDAMNÉ DANâ^ 
liE NOUVEAU TESTAMENT? 

I. Les partisans du prêt-de-commerce pré- 
tendent trouver une apologie de ce contrat dans 
la parabole des talens rapportée par J.-C. Le 
serviteur qui ^yant reçu cinq talens en rapporte 
dix, et celui qui au lieu de deux qu'on lui a donnés 
en présente quatre, sont loués et Récompensés. 
Au contraire, celui qui avoit enfoui le talent 
qu'on lui avoit confié est blâmé; et N. S. déclare 
qu'il sera puni. Voici ses paroles sur l'emploi de 
ce talent. Oportuit ergo te çommittere pecuniam 
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meam nummulariis , et veniens ego recepissem 
utique quod meum est cum usuris (i). Il s'agit 
dans ce passage, dit-on, d'un vrai prét-de-Gom* 
merce , puisque c'est à des banquiers que l'argent 
a dû être prêté pour fructifier dans le commerce. 
Cet argent eût produit des intérêts légitimes, 
puisque le maître les eût reçus , et qu'il se plaint 
de ce que son serviteur ne les lui a pas procurés. 
D'ailleurs les serviteurs qui, par ce moyen, ont 
doublé leurs talens, sont loués sans restriction. 
Nul correctif, nul avertissement qui mette en 
garde contre l'approbation donnée aux intérêts : 
comme on en voit dans une autre parabole où 
un serviteur infidèle est loué de même par son 
maître, mais où J.-G. avertit en même temps 
que c'étoit un fermier inique. Laudavit DomU 
nus villicum iniquitatis (2). Dans la parabole des 
talens on ne voit rien de semblable. J.-C. ap- 
prouve absolument et sans réserve les intérêts 
retirés de l'argent dans le commerce. Si ces inté- 
rêts étoient répréhensibles. Dieu lui-même nous 
induiroit donc en erreur. 

Quelque force qu'on ait cherché à donner à 
ce raisonnement, je ne crois pas qu'on puisse le 
regarder comme une démonstration rigoureuse 
de la légitimité du prêt-de- commerce. 
. i.<^ Il est possible que cet argent confié aux. 

(1) Math.^ chap. xxVj V. 27. 

(2) Luc; chap. xvi; V. 8. 
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banquiers eût couru les risques du commerce^ 
et alors au lieu d'un prêt-de-commerce , ce seroit 
un contrat de société pure et simple. Le texte sacré 
ne s'explique pas bien nettement à cet égard : 
ainsi nos adversaires peuvent soutenir que la 
parabole doit être entendue dans ce sens; et 
quoique leur assertion soit absolument gratuite^ 
il est bien difficile de prouver démonstrativement 
le contraire. 

a.® Il y a de l'inconvénient à argumenter 
strictement du sens littéral d'une parabole, qui^ 
de sa nature, est une allégorie. L'objet de celle- 
ci est de montrer avec quel zèle nous devons 
mettre à profit les dons de Dieu. J.-C. nous 
donne pour exemple l'ardeur avec laquelle on 
£iit fructifier son argent. Nos adversaires peuvent 
afibiblir l'induction tirée de cet exemple, en di^ 
sant que la justice ou l'injustice du profit tiré de 
l'argent, est dans la parabole un incident, une 
circonstance étrangère à l'objet direct du dis- 
cours, et sur laquelle il n'est pas extraordinaire 
que le texte sacré ne dise rien. 

D'après ces deux réflexions, je pense que les 
défenseurs du prêt-dë-commerce font trop va- 
loir l'argument qu'ib tirent de la parabole des 
talens : je crois que cet argument forme une 
présomption puissante que notre contrat étoit 
usité parmi les Juifs, et que Jésus-Christ ne le 
jugeoit pas criminel. Mais je ne puis le regarder 
eomme une preuve complette et comme une àé^ 
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monstration sans réplique ; telles que me parois-^ 
sent celles que j'ai apportées jusqu'à présent, et 
celles que je compte encore donner par la suite. 
: n. Il faut donc, sur le nouveau Testament 
comme sur l'ancien, renoncer aux preuves di- 
rectes en faveur de notre contrat , et s'en tenir à 
établir que le prêt-de-commerce n'y est point 
condamné : c'est ce que je vais faire en discutant 
le célèbre passage que nos adversaires nous 
opposent, et qu'ils regardent icomme l'appui le 
plus solide de leur système, et comme la pros- 
cription la plus formelle de tout intérêt perçu 
en vertu du prêt. 

; Jésus-Christ, après avoir choisi parmi ses Dis- 
ciples douze Apôtres, fit ce sermon sublime que 
les incrédules eux-mêmes admirent. Ce discours 
est rapporté avec quelques différences par saint 
Mathieu (i) et par saint Luc (2). C'est dans l'E- 
vangile de saint Luc que se trouve le passage 
dont il s'agit ici. La première partie du discours 
de Notre-Seigneur regarde les afflictions, et je ne 
le rapporterai point, parce qu'elle n'a pas rap- 
port à notre objet. Ensuite le Sauveur prêche 
l'amour du prochain , le pardon des offenses , et 

. (1) Chap. V et vi. 

(2) Chap. VI. Nota. Selon quelques interprètes le dis- 
cours rapporté par saint Mathieu n'est pas le même que 
cielui qui l'est par saint Luc. Ce sont deux discours tenus 
en dilFérens temps et différens lieux. CettfS question est 
étrangère k notre objet. 

les 
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les œuvres de miséricorde. Il est important^ pour 
saisir le vrai sens de son discours, de transcrire 
tout ce qu'il a dit à ce sujet. 

V. 27. Sed vobis dico qui auditis : Diligite ini" 
micos 'uestroSy benefacite his qui oderunt t^os. 

V. 28. Benedicite malediœntibus aM>bis^ et 
orate pro calumniantibus vos, 

V. S19. Et qui te percutit in maxiUam , prœ- 
be et alteram. Et ab eo qui aufert tibi vesti- 
mentuniy etiam tunicam noli prohibere, 

V. 3o. Omni auiem petenti te tribue : et 
qui aufert quœ tua sunt ne répétas. 

V. 3i. Et prout vultis ut faciant vobis Aô- 
mineSj et vos facite illis similiter, 

V. 52, Et si diligitis eos qui vos diligunt, 
quœ vobis est gratia? Nam et peccatores dili-^ 
gentes se diligunt, 

V. 33. Et si benefeceritis his qui vobis bene^ 
faciunt, quœ vobis est gratia? Siquidem et pec- 
catores hocfaciunt, 

Y. 34. Et si mutuum dederitis his à quibu» 
speratis recipere; quœ gratia est vobis? Nan^ 
et peccatores peccatoribus fenerantur^ ut reci- 
piant œqualia, 

V. 35. f^erumtamen diligite inimicos vestros : 

benefacite et mutuum date y nihil indè speran- 

tes : et erit merces vestra multa^ et eritis filii 

AUissimi y quia ipse benignus est super ingraios 

M malos. 
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V. 56. Estote ergo miséricordes^ sicut et pa^ 
ter vester misericors est 

V. 37. Nolite jiidicare y et non judicabimini ^ 
nolite condemnare y et non condemnabimini ^ 
dimittiie y et dimittemini. 

V. 38. Date y et dabitur vobis : mensurajft 
honam et confertam et coagitatam et superef^ 
fluentem dabunt in sinum ^estrum. Eâdem 
quippè mensurà quâ mensi fueritis y remetietur 
vobis. 

Il est clair que, dans cette partie de son dis-^ 
cours, le Sauveur prêche la charité envers le 
prochain. Il en propose les motifs^ erit merces 

vestra multa eâdem mensisrâ quâ mensi 

fueritis y remetietur vobis. Il en montre reten- 
due, j^roe^/ vultis utfaciant vobis Jiomines y et 
vos facite illis similiter. Enfin il développe di- 
verses branches : Tamour de tous , même des 
ennemis;, le pardon des offenses; la bienfaisance , 
l'aumône, le prêt. C'est ce que dit N. S. sur ce 
dernier objet, qui fait la matière de la difficulté. 
Je vais dans les trois articles suivans examiner 
le vrai sens de ces mots tirés du verset 35 : Mu- 
tuum date y nihil indè sperantes. 

ARTICLE PREMIER. 

» 

Quel est le sens naturel de ces mots : Mutuum 
date, nihil indè sperantes? 

Le texte renferme deux parties, la première 
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mutuum date$ la seconde nihil indè sperantes. 
III. La première de ces deux parties est un vé- 
ritable précepte. Le commandement de prêter 
au prochain existoit dans l'ancienne loi. Nous le 
trouvons dans le Deutëronome, aperies manum 
pauperiy et dahis mutuum quo eum, indigere 
perspexeris (i). Nous le voyons répété dans le 
livre des Proverbes ^fenera proximo tuo in tewr^ 
pore necessitatisr illius (2). Il étoit bien conve- 
nable que J.-G. renouvelât dans la loi de grâce 
un précepte aussi noble et aussi conforme à la 
charité qu'il venoit établir : et c'est ce qu'il a 
fait dans son sermon sur la montagne. Le cha- 
pitre cinquième de l'Evangile de saint Mathieu y 
qui, comme je l'ai observé, renferme, à quelques 
différences près , le même discours qui est dans le 
sixième chapitre de ^int Luc , présente ce com- 
mandement énoncé d'une manière encore plus 
positive : qui petit à te^ da ei : et volenti m.u- 
tuari à te y ne avertaris (3). D'ailleurs le mot mw- 
tuuni date est ici joint au mot benefacite. On 
lit dans notre passage benefacite et mutuum date. 
Certainement le mot benefacite est un précepte ; le 
mot mutuum, date doit donc aussi en être un. 
il seroit bien extraordinaire que le précepte et 



(1) Dcuter., chap. xt, V. 8. 

(2) Prov. , chap. xxix , V. a. 

(3) Math., chap. v, V. 42. 
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le conseil fussent ainsi liés ensemble sans que 
rien n'annonçât la différence. 

Cest donc à tort que beaucoup de Théolo- 
giens regardent cette première partie du pas- 
sage comme un simple conseil. Il est vrai que le 
précepte du prêt n'oblige pas toujours. On n'est 
pas toujours tenu de prêter à son prochain , mais 
on y est quelquefois obligé. De même, quoique 
le mot benefacite renferme un précepte, et même 
un précepte plus étendu que celui du prêt , on 
n'est pas obligé dans tous les cas et dans toutes 
les circonstances de faire du bien à son prochain. 
Il paroit donc que saint Thomas ne s'est pas ex- 
pliqué exactement , lorsqu'il a dit : Dare mu- 
tuum non semper tenetur homoy et ideo quantum 
ad hoc y ponitur interconsilia (i). 

Passons maintenant à la seconde partie de 
notre passage, nihil indè sperantes. 
~ IV. Quelques partisans du prêt-de-commerce 
prétendent que la traduction de la Vulgate n'est 
pas exacte et conforme au texte original. Selon eux 
le mot grec M«<fgy ttmh'ïïiloms signifie ne désespé- 
rant ou ne laissant désespérer personne. On con- 
firme cette traduction par l'autorité des versions 
antérieures à la Vulgate. La syriaque, l'arabe, 
l'éthiopienne, la persanne, traduisent ainsi le 
texte sacré. 

Quelques probabilités que l'on réunisse pour 

(i) Sum. S. Xliom. id.; id., quaest. Lxxyni; à i ad 4. 
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Soutenir cette traduction , je ne pense pas qu'elle 
doive être admise, i.® L'autorité de la Vulgate 
parmi nous est supérieure à celle de toutes les 
versions qui l'ont précédée; et le texte grec n'est 
pas assez clair pour lui être opposé. 2.^ Cette 
interprétation est infiniment moins conforme que 
celle de la Vulgate au discours de N. S. , comme 
nous allons le voir en exanùnant le raisonnement 
que fait ici J.-C. 5.° Les saints Pères, dont l'auto- 
rité est tranchante sur cette matière, ont entendu 
les paroles de N. S. dans le sens de la Vulgate, 
comme on le verra dans l'article suivant. 

Expliquons maintenant le vrai sens de cette 
seconde partie de notre passage. Je demande 
pardon d'avance de la longueur de cette discus- 
sion. Mais que l'on considère que c'est ici un 
point principal de notre question, et que c'est 
sur les paroles de N. S. que les ennemis de tout 
prêt intéressé fondent sur-tout leur prétention. 
J'aime mieux sur un point aussi important pa- 
roître diffus qu'obscur. 

On peut faire sur le sens de ces mots nihil indè 
gérantes y deux questions : i.^' De quelle nature 
est le précepte renfermé dans ces paroles ? 
ti.^ Quelle est la chose ordonnée par ce pré- 
cepte ? 

V. On demande donc d'abord quefle est la 
nature du précepte. Ces mots^ Prêtez, n'en espé- 
rant ri^/2^ peuvent s'entendre de deux manières^ 
Us peuvent signifier : Prêtez, lors même que vous 
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n'esperez rien : ils peuvent aussi faire entendre f 
Prêtez, et n'espérez jamais rien du prêt. On sent 
aisément la difTérence de ces deux sens. Le pre* 
mier présente un précepte positif, le second un 
précepte négatif: le premier est purement impé- 
ratif. Il ordonne de prêter même dans le cas où on 
n'espère rien : mais il ne défend pas de prêter 
dans le cas où on espère quelque chose. Le se- 
cond est prohibitif: il interdit toute espérance : 
prêter en espérant est un crime. Or je prétends 
que les paroles de N. S. doivent être prises dans 
la première signification , et que le véritable sens 
de son discours est , Prêtez même dans le cas où 
vous n'espérez rien. 

VI. Je pourrois d'abord observer que ce sens 
«st le plus naturel, et celui que présentent le 
plus simplement les paroles de J.-C. : que pour 
former une interdiction générale et absolue, il 
faut qu'elle soit prononcée d'une manière bien 
formelle : que le commandement de prêter n'en 
espérant rien , n'exprime point cette prohibition 
avec la précision que devroit avoir une 1(h de 
ce genre. Je pourrois ajouter que dans le dis- 
cours du Sauveur, rapporté par saint Mathieu^ 
il n'est point question de cette'interdiction abso- 
lue de toute espérance en prêtant, et qu'ail y 
est seulement ordonné de prêter : mais conune 
nos adversaires pourroient trouver ces raîson- 
nemens trop vagues , et s'obstiner à voir claire- 
ment dans ces mots, prêtez j n^en espérant rien , 
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une condamnation du prêt dans lequel on espère 
quelque chose, il faut passer à des argumens 
plus précis et plus décisiÊ, et tirer le yéritable 
sens des paroles de N. S. de la suite même de 
son discours, et de l'objef de son raisonnement 
VII. J.-C. réunit dans cette phrase deux pré- 
ceptes ; celui du bienfait , et celui du prêt : 
Benefacite et mutuum date. Ces mots, nihil indè 
sperantesy s'appliquent également à Fun et à 
l'autre de ces deux commandemens : ils ont le 
même sens , et doivent être entendus de la même 
manière sur le précepte du prêt et sur celui du 
bienfait. Or, en ordonnant de faire du bien n'en 
espérant rien, J.-C. ne défend pas de faire du 
bien lorsqu'on espère quelque chose : et le vé- 
ritable sens de son discours est , Faites du bien ^ 
lors même que vous n'en espérez rien : donc pa- 
reillement lorsqu'il dit, Prêtez, n'en espérant 
rien, il ne défend pas de prêter lorsqu'on en 
espère quelque chose : et le véritable sens de 
son discours est. Prêtez, lors même que vous 
n'en espérez rien. 

On sent aisément la force de ce raisonnement. 
Pour le rendre entièrement convaincant , re- 
prenons et prouvons successivement les propo- 
sitions dont il est composé. 

Vni. Je dis en premier lieu que ces mots , 
nihil indè sperantes^ s'appliquent paiement au 
mot benefacite y et au mot mutuum date y en 
sorte que le sens de la phrase est, Faites du 
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bien et prêtez n'espérant rien^ ni du bienfait, xvî 
du prêt. D'abord la suite même du texte l'in- 
dique : Benefacite et ntutuum date y nihil indè 
sperantes. La conjonction et qui lie les deux 
.verbes annonce que ce qui est dit de l'un est 
également dit de l'autre. D'ailleurs le raisonne- 
ment du Sauveur prouve qu'il a une intention 
d'ordonner de prêter n'en espérant rien , comme 
de faire du bien n'en espérant rien. Jésus^-Christ 
.vient d'opposer les vertus des païens à celles 
du Christianisme j et dans trois versets consécu- 
tif il a montré que Dieu ne sauroit aucun gré 
des vertus païennes. Dans le premier il parle de 
l'amour du prochain : Si vous ainiez ceux qui 
n)ous aiment^ dit-il , quel gré vous saura-t-on, 
puisque les pécheurs aiment ceux qui les aiment? 
Dans le second il passe au bien à faire à tous les 
hommes : Si vous faites du bien à ceux qui vous 
en font y quel gré vous en saura-t-on y puisque les 
pécheurs font de même ? Enfin dans le troisième 
il en vient au prêt : Si vous prêtez à ceux de qm 
vous espérez recevoir, quel gré vous en saura- 
i-oUy puisque les pécheurs prêtent aux pécheurs 
pour recevoir choses égales ? Tel est donc le prin- 
cipe établi par N. S. , que ces trois actes de ver- 
tus ne suffisent pas aux Chrétiens, parce qu'ils 
sont communs aux pécheurs. De ce principe il 
passe à la conséquence , et établit dans le verset 
que nous examinons ce que ses disciples doivent 
faire de plus que les péchem^s relativement à 
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chacun de ces trois actes. Aimez vos ennemis : 
faites du bien et prêtez n^en espérant rien. Il est 
claif* que ces mots 9 aimez vos ennemis ^ sont la 
couséquence du principe qu'il ne suffit pas d'ai- 
mer ceux qui nous aiment. Il est également c]air 
que ces autres mots, prêtez n'en espérant rien, 
sont la suite du principe qu'il ne suffit pas de 
prêter à ceux dont on espère recevoir. U reste 
donc l'autre principe , qu'il ne suffit pas de faire 
du bien à ceux dont on en reçoit. Si le mot 
faites du bien est seul et isole , il n'établira pas 
la conséquence du principe. J.-C. auroit dit, Il 
ne suffit pas de faire du bien à ceux qui vous 
en font : ainsi faites du bien. On sent la faus- 
seté de ce raisonnement et le défaut de liaison 
entre les idées. Mais si au contraire, comme l'in- 
dique l'ordre des mots , ces paroles n'en espérant 
rien s'appliquent aussi au précepte de faire du 
bien, la conséquence sera juste, et le discours 
suivi. J.-C. aura dit, Ne vous contentez pas de 
faire du bien à ceux qui vous en font : faites du 
bien n'en espérant rien. Cette explication est la 
seule naturelle, la seule qui conserve le fil du 
discours et la chaîne des idées. U reste donc cer- 
tain en premier lieu que ces mots, nihil indè 
sperantes y sont relatifs au précepte benefacite, 
comme au précepte mutuum date, et que c'est 
comme si N. S. avoit dit, Benefaeite nihil indè 
sperantes, et mutuum date nihil indè sperantes. 
C'est donc à tort que l'auteur des principes 
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théologiques, canoniques et civils prétend que 
J.-G. n'ayant dit immédiatement ces mots ce sanê 
^ en rien espérer qu'après le mot prêtez, ils ne 
» peuvent être rapportés à des paroles énoncées 
D plus haut par J.-C. que par une transposition 
» qui n'a pas le moindre fondement. y> Cet 
écrivain n'appuie son assertion que sur une ci- 
tation inexacte du texte sacré j il supprime la 
conjonction et entre le mot benefacite et le mot 
mutuum date, et par là il sépare ce que J.-C. 
avoit réuni. Mais en rétablissant le texte dans 
sa pureté, son raisonnement tombe, et se tourne 
même contre lui. 

' IX. Puisque ces mots, nihil indè sperantesy 
s'appliquent également aux deux préceptes bene- 
Jacite, et mutuum date, ils ont le même sens re- 
lativement à l'un et à l'autre de ces comman* 
démens : et c'est la seconde des propositions qui 
composent notre raisonnement. En effet le pré- 
cepte du bienfait et celui du prêt sont unis , et 
les mêmes paroles sont apfdiquées à tous le» 
deux en même temps. Elles ne doivent donc 
avoir qu'un, seul sens : si N. S. eût voulu que 
ces mots nihil indè sperantes dussent s'entendre 
différemment sur le bienfait et sur le prêt; qu'à 
r^rd du bienfait elles renfermassent seulement 
un précepte positif, et qu'à l'égard du prêt elles 
formassent un précepte négatif et une défense 
absolue , voici ce que signifieroit sa phrase : Faites^ 
du bien , lors même que vous n'en espérez rien : 
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€t prêtez sans que jamais vous puissiez en rien 
espérer. Mais les paroles , henefacite et mutuunt 
date nihil indè sperantes^ présentent-elles ces 
deux significations différentes? annoncent-elles 
quelque opposition entre le sens dans lequel 
on ne doit rien espérer du bienfait^ et le sens 
dans lequel on ne doit rien espérer du prêt? 
rifon sans doute , et au contraire la réunion des 
mêmes mots sous ces deux verbes, annonce que 
J.-C. a voulu exprimer la même idée, et appli- 
quer au bienfait et au prêt le même précepte. 
Ainsi, si J.-C. a dit : Faites du bien lors même 
que vous n'en espérez rien ; il a dit pareillement : 
Prêtez lors même que vous n'en espérez rien. Si 
au contraire il a dit : Faites du bien, et n*en 
espérez jamais rien; il a dit également : Prêtez ^ 
et n'en espérez jamais rien. Par conséquent , 
pour connoître le véritable sens du précepte 
mutuunt date nihil indè speranteSy il reste à 
examiner le sens du précepte qui y est uni^ 
benefacite nihil indè sperantes. 

X. Or je prétends, et c'est ici la troisième 
proposition qui reste à prouver, que le comman- 
dement de faire du bien, n'en espérant rien^ 
est positif et non pas négatif: qu'il oblige dé 
faire du bien, même lorsque l'on n'en espère aucun 
retour; mais qu'il ne défend pas de faire du 
bien lorsque l'on espère en recevoir. Je ne crains 
pas même sur ce point d'être contredit par nos 
adversaires. Il n'y en a aucun qui soit assez sér 
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vère pour soutenir que Jj. C. a défendu d'espé- 
rer aucun retour du bien que l'on fait; pour 
prétendre que celui-là pèche qui fait du bien 
à son ami avec l'espoir que cet ami lui en fera 
à son tour dans l'occasion , et qui se détermine 
d'autant plus volontiers à l'obliger, qu'il espère en 
recevoir réciproquement les mêmes services. A la 
vérité ce motif ne suffit pas dans la religion, et 
c'est là où tend le raisonnement du Sauveur. Il 
annonce que Dieu ne saura aucun gré à ceux 
qui font du bien aux personnes qui leur en 
rendent : d'où il s'ensuit que l'on doit faire du 
bien même à ceux dont on n'espère rien. Mais on 
auroit tort d'en conclure qu'il n'est jamais per- 
mis, en faisant du bien, de rien espérer. La 
conséquence seroit plus étendue que le principe. 

XI. Le raisonnement que je viens de déve- 
lopper résout la première question, et prouve 
que le précepte exprimé dans ces mots mu- 
tuwn date nihil indè sperantes^ est positif et non 
négatif: qu'il renferme un ordre et non pas une 
prohibition : qu'il enjoint de prêter même lors- 
que l'on n'en espère rien ; mais qu'il ne défend pas 
de rien espérer en prêtant. Passons maintenant 
à la seconde question, et voyons quelle est la 
chose que l'on ne doit pas espérer, et ce que 
N S. entend directement par le mot nihiL 

Xn. Ce mot peut avoir ici trois acceptions 
différentes. Il peut exprimer le prêt réciproque ^ 
le principal, et les intérêts : ainsi on pourroil 
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donner à la phrase , muiuum date nihil indè 
9peranteSy trois significations différentes. 

La première^ Prêtez, n'espérant pas que ce- 
lui à qui vous rendez service vous prête à soa 
tour, lorsque vous en aurez besoin. 

La seconde. Prêtez, n'espérant pas que l'on 
vous rende même le principal que vous prêtez. 

La troisième. Prêtez, n'espérant pas que l'on 
vous paye les intérêts du prêt. 

Observons d'abord que quelque signification 
que l'on veuille donner au mot nihil, il ne 
renferme pas, comme nous venons de le voir, 
une prohibition d'espérer quelque chose en prê- 
tant. Ainsi , quand même on voudroit l'entendre 
directement des intérêts, il n'en résulteroit pas 
une défense d'espérer des intérêts du prêt , mais 
seulement un ordre de prêter, lors même que 
l'on n'espéré pas les intérêts. Le sens de la phrase 
seroit : Prêtez lors même que vous n'espérer pas 
que l'on vous en paye les intérêts. Nos adver- 
saires ne pourront donc pas encore en inférer 
la défense du prêt intéressé. Mais je suis bien 
éloigné de leur accorder qu'il s'agit uniquement, 
dans ce discours de Notre-Seigneur, des intérêts 
du prêt. Je soutiens au contraire que le sens du 
discours est beaucoup plus étendu; que le mot 
nihil Aoii être entendu dans toute son acception; 
que Jésus-Christ ne borne pas son précepte au 
prêt sans espoir des intérêts; qu'il commande 
une action infiniment plus noble; qu'il ordonne 
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de prêter sans espérer même le principal, et 
même sans espérer des services réciproques. Je 
dis que ce qui précède et ce qui suit la phrase 
que nous examinons, prouve clairement cette 
vérité. 

XIII. 1 .0 Nous avons vu que ces mots mutuum 
date nihil indè sperantes^ sont la conséquence 
du verset précédent, et que J.-C. oppose le prêt 
sans espérance à une action que Êiisoient les 
païens. Ainsi, en examinant ce qu'espéroient 
les païens dans les prêts qu'ils faisoient, nous 
verrons ce que Notre-Seigneur désire que les 
Chrétiens n'espèrent pas lorsqu'ils prêtent. Or, 
voici ce que porte le verset précédent, auquel 
les paroles dont il s'agit sont évidemment rela- 
tives. Si mutuum dederitis his d quitus speratis 
reçipere^ quœ gratia eritvohis? Nam et pecca- 
tores peccatoribusfenerantur ut recipiant œqua- 
lia. Le mot œqualia lève ici toute difficulté; 
les païens prêtent pour recevoir choses égales : 
donc c'est pour recevoir soit des prêts réci- 
proques, soit le capital prêté. Mais ce n'est cer- 
tainement pas pour recevoir des intérêts, car 
nos adversaires ne prétendront point que l'intérêt 
mette l'égalité entre la chose prêtée et la chose 
rendue. Le mot nihil étant en opposition avec 
le mot œqualia y signifie évidemment que l'on 
doit prêter, en n'espérant pas choses égales ^ 
c'est-à-dire la réciprocité ou la restitution. 
XIV. 2.0 Examinons maintenant la suite du ver- 
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set, et nous y trouverons une nouvelle preuve 
qu'il n'est point question uniquement des in- 
térêts dans notre texte. Veruintamen diligite 
inimicos vestroSy benejacite et mutuum date nihil 
indè sperantes : eterit merces vestra multa^ et 
eritis filii Altissimi , quia ipse benignus est su^ 
per ingrates et malos. Estote ergo miséricordes, 
sicut pater vester misericors est, J.-C. donne ici 
pour motif d'aimer ses ennemis, de faire du 
bien et de prêter, n'en espérant rien, la ré- 
compense que l'on doit en recevoir; et il ajoute : 
Vous serez les enfans du Très-haut, qui est bon 
aux ingrats et aux méchans : ce qui veut dire : 
Vous serez comme le Très-haut. Et afin que l'on 
ne s'y trompe point , il conclud tout de suite : 
Soyez donc miséricordieux comme votre père. 
Ainsi J.-C. nous propose, en aimant nos ennemis, 
en faisant du bien et en prêtant n'en espérant 
rien, de ressembler à Dieu, et d'être, comme 
lui , bons aux ingrats et aux méchans. Si par ces 
mots, n^en espérant rien, le Sauveur a entendu 
n'espérant pas ou des services réciproques, ou 
la restitution du principal , le sens de ce passage 
est très-clair et le raisonnement très-suivi. J.-CL 
dit à ses Disciples : Prêtez sans espoii: d'aucune 
reconnoissance , sans espérance même que l'on 
vous rende cp que vous aurez prêté. Vous n'au- 
rez pas de récompense terrestre ; mais une ré- 
compense infiniment plus grande vous est ré- 
;servée : vous serez les enfan^ du Très-fa^ut , 
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VOUS serez, comme lui , bons aux iug^ts et aux 
méchans. 

Ce discours présente un enchaîncmeut d'idées 
très-suivies et très- justes. Il est certain que ceux 
qui , après avoir reçu à titre d'emprunt, refusent 
de prêter dans l'occasion à leur bienfaiteur, ou de 
restituer ce qu'on leur a prêté, sont des ingrats 
et des méchans, et que celui qui prête sans espoir 
de reconnoissance et même de restitution , est 
bon aux méchans et aux ingrats. Mais au con- 
traire, si on veut s'obstiner à entendre ces pa- 
roles, nihil sperantes j directement de l'espoir des 
intérêts, le fil du raisonnement est coupé, et la 
liaison des idées intervertie. Le discours ne pré- 
sente plus un sens suivi. Voici quelle seroit la 
signification de ce verset : Prêtez sans en espé- 
rer des intérêts : et votre récompense sera grande, 
vous serez les enfans du Très- haut. Vous serez, 
comme lui, bons aux ingrats et aux méchans. 
Qu'ont à fcire ici les ingrats et les méchans? 
Un homme est-il ingrat ou méchant pour em- 
prunter sans intérêt? Oblige-t-on des ingrats et 
des méchans lorsque l'on prête sans usure? La 
suite du discours exige donc que les mots nihil 
sperantes s'entendent directement de Pespoir 
d'un prêt réciproque^ ou de la restitution, et 
non pas seulement de l'espérance des intérêts. 

XV. Aux deux raisons que je viens d'appor- 
ter, on peut joindre une réflexion qui les forti- 
fie : c'est que l'asserlion de nos adversaires que 

lo 
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\e mot nihil doit s'entendre des intérêts y est 
absolument gratuite. On ne voit rien dans tout le 
discours qui l'annonce. Au contraire, lorsque 
dans d'autres endroits J.-C. parle des intérêts, il 
se sert du mot propre usures. AccepUsem quod 

meum est cum usuris (i) cum usuris exe^ 

gissem illum (2). S'il avoit voulu parler ici des 
intérêts, pourquoi n'auroit-il pas employé l'ex- 
pression dont il se sert ailleurs pour les désigner? 

XYI. J'ai dit que les mots nihil sperantes ne 
dévoient pas s'entendre directement de l'espoir 
des intérêts. Il faut pourtant convenir que ces 
mots peuvent être appliqués indirectement aux 
intérêts. Toutes les fois que l'on est obligé de 
prêter sans espérance de restitution , on est à plus 
forte raison tenu de prêter sans espérance des 
intérêts. Ainsi l'obligation de prêter dans certains 
cas sans espérer les intérêts, est une conséquence 
du discours de J.-C. : mais elle n'est pas l'objet 
spécial du discours. Cette différence qu'il est 
important de saisir, paroît n'avoir pas été assez 
sentie par nos adversaires. 

XVII. Reprenons en deux mots ce que nous 
venons de dire sur le vrai sens du passage, 
mutuum date nihil indè sperantes ; car c'est de 
là que nos adversaires tirent leur principal argu- 

(1) Matth., cap. xxv, V. 27. 

(2) Luc, cap. XIX, V. 23. 

TOME I. 20 
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ment et contre l'usure, et contre le prêt- de- 
commerce. 

On ne peut tirer de ces paroles un raisonne- 
ment contre Fusure, qu'autant qu'elles renfer- 
meroient une prohibition , et que cette prohibi- 
tion tombèroit sur l'espérance des intérêts. Or, 
j'ai prouvé premièrement que ces mots expriment 
un précepte positif, et non pas négatif: qu'ils 
ordonnent de prêter dans certains cas en n'espé- 
rant rien , mais qu'ils ne défendent pas de jamais 
prêter lorsqu'on en espère quelque chose. J'ai 
établi cette vérité par l'assimilation que J.-C. 
fait lui-même du bienfait avec le prêt, et par 
l'application qu'il fait des mots nihil sperantes, 
à l'un comme à l'autre de ces préceptes. J'at 
prouvé secondement par ce qui précède et par 
ce qui suit ce passage, par l'opposition du mot 
nihil sm mot œqualia y et par l'ordre d'être bons 
aux ingrats et ax méchans, que J.-C. n'a point 
en vue les intérêts du prêt, et que son objet est 
d'enjoindre de prêter sans espoir de service réci- 
proque, et sans espérance de restitution. 

Il résulte de ce qui vient d'être établi, que le 
verset trente-cinq du sixième chapitre de saint 
Luc est la conséquence des trois précédens. 
Dans ceux-là le Sauveur établit que l'amour de 
ses amis, le bien fait à ceux de qui on compte 
en recevoir , et le prêt pour en recevoir choses 
égales, sont des actes propres même aux pé- 
cheui*s, et ne sont pas méritoires: quœ gratick 
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^rit vohis ? Il en conclud qu'on doit aimer ses 
ennemis, faire du bien, et prêter sans en espé- 
rer quoi que ce soit, nihil, et que par là on 
obtiendra de grandes récompenses , parce qu'on 
aura été bon aux ingrats et aux méchans. 

Avant d'examiner les objections que l'on tire 
de ce texte, il est nécessaire de confirmer ce 
que nous venons d'établir, par l'autorité des 
saints Pères, et de faire voir qu'aucun d'eux n'a 
vu dan3 le texte de saint Luc une prohibition 
de l'usure. 

ARTICLE SECOND. 

Dans quel sens les saints Pères ont^ils entendu 
ces motSj mutuum date nihil indè sperantes ? 

XVIII. La manière la plus certaine de déter- 
miner le sens des saintes Ecritures, est de con-- 
sulter les saints Pères. Examinons donc la manière 
dont ils ont entendu le passage dont il s'agit : 
nous verrons qu'aucun d'eux n'y a trouvé la 
prohibition de l'usure , qu'y cherchent les Doc- 
teurs sévères. Nos adversaires réclament cepen- 
dant aussi le témoignage de ces grands écrivains. 
<c 11 est certain ( dit l'un d'eux ) , que TertuUien ^ 
» liv. 4 cont. Marc.^ saint Ambroise, chap. 16 
» sur Tobiej saint Jérôme, chap. 18 sur Ezéch. j 
» saint Basile, hom. 5 et 4 in ps.; saint Chrysos* 
» tome, hom. 7 in Matth., en adoptant le second 
y> sens qui est de prêter sans espérer même le 
» principal, ont conclu que tout profit résultant 
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y> du pt'ét ëtoit une usure formellement condam^ 
» née par la loi de l'Evangile (i). » Il n'y a dans 
cette assertion qu'un seul point de véritable^ 
c'est que les saints Pères qui y sont cités ont 
vu dans les paroles de J.-C. un précepte de 
prêter sans espérer le principal , et les ont enten- 
dues dans ce sens; mais c'est à tort qu'on leur 
attribue cette conséquence dont ils n'ont ni pu 
avoir, ni eu l'idée, que tout profit résultant du 
prêt est une usure formellement condamnée par 
la loi de l'Evangile. 

Je dis d'abord qu'ils n'ont pas pu avoir l'i- 
dée de cette conséquence; et pour nous en con- 
vaincre ^ examinons le raisonnement que Ton 
prête à ces grands personnages. J.-C. ordonne 
de prêter sans espérer même le principal : voiËi 
le principe dont on convient que partent les 
saints Pères. Donc il est défendu de jamais per- 
cevoir des intérêts. Voilà la conséquence qu'on 
leur attribue. L'incobérence du principe et de 
sa conséquence saute aux yeux. Le précepte de 
prêter sans esparer le principal, n'oblige pas dans 
toutes les circonstances et envers toutes sortes 
de personnes. On a droit d'e^péror et même de 
stipuler la restitution, lorsque Ton prête à on 
bomme qui est en état de restituer. Ce n*est 
qu' au pauvre que Ton doit prêter sans espfÀr de 
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restitution. Comment d'un précepte qui n'oblige 
par toujours, peut-on inférer un autre précepte 
obligatoire dans toutes les circonstances? Une 
telle conséquence n'est-elle pas évidemment pFu^ 
étendue que son principe? Ainsi les saints Pères 
auroient raisonné de cette manière : J.-C. or- 
donne de prêter quelquefois sans espérer le 
principal: donc il défend de jamais espérer les 
intérêts. J.-G. veut que l'on prête aux pauvres 
sans espoir de restitution : donc il veut que l'on 
prête, soit aux riches, soit aux pauvres, sans 
espérance des intérêts. Ce n^étoit point ainsi que 
raisonnoient ces grands Docteurs, dont les pro^- 
fonds argumens ont défendu la Religion et éclairé 
l'univers. Pour le prouver complettement, je vais 
rapporter non-seulement les passages indiqués 
ci -dessus, mais même tous ceux que j'ai pu 
réunir, où les saints Pères expliquent les paroles 
de N. S. dont il s'agit. H en résultera que l'an- 
tiquité ecclésiastique n'y a jamais aperçu une 
condamnation de Fusure , et ne les a jamais enten- 
dues dans le sens que leur donnent les Théo*' 
logiens sévères: 

XIX. Saint Justin confond le texte de saint 
Luc avec celui de saint Mathieu sur le prêt^j 
voici ses paroles : (c Ut autem nostra communia- 
y> cemus cum egentibus, nec quicquam gloriae 
)> causa faciamus , haec dixit : Omni petenii dalfi 
y> et mutuo sumere ^olentem ne apersemini : si 
y> namque mutuo his datis d quitus vos reeep^ 



5lO SECONDS 

y> turos speratis , qiùd noi^i facitis ? facîunt hoc 
y> et Publicani (i).» 11 n'y a pas un seul mot 
qui annonce la défense de Fusure. Au contraire ^ 
saint Justin regarde ce passage comme un ordre 
de communiquer ses biens aux indigens: c'est 
donc 9 selon lui , en faveur des indigens qu'est 
porté ce précepte. Ce précepte n'interdît donc 
point l'usure en général, soit envers les indigens^ 
soit envers les riches. 

XX. TertuUien est un des Pères que l'on nous 
oppose : et il est nécessaire de copier ici le passage 
où il rappelle les paroles de J.-C. sur le prêt. 
« Hic nunc de fenore cùm interponit (Christus) , 
» et sifeneraperitis d quibus speratis "vos recep^ 
» turcs, quœ gratia est vobis ? Percurre se- 
» quentia Ezechielis de eodem viro justo. P^- 
» cuniam, inquit, suam fenori non dédit, 
y> et quod abundaperit non sumet : fenoris sci- 
» licet superabundantiam , quod est usura. Prius 
y> igitur fuit ut fructum fenoris eradicaret, quo 
» faciliùs assuefaceret hominem ipsi quoque 
y> fenori, si forte, perdendo, eu jus fructum didi- 
y> cisset amittere. Hanc etenim dicimus ope- 
y> ram legis fuisse procurantis evangelio. Quo- 
» rumdam tune fidem paulatim ad perfectum 
» disciplinée christianse nitorem , prlmis quibus^- 
3> que praeceptis balbutientis adhuc benignitatis 
y> informabat. Nam et suprà : Et pignus, in- 

(i) S. Justlnus, apol. 2.^*, n.® xv* 
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» quit, teddes, utique si non sit solvendo : quia 
3) soluturo utique pignus restituendum esse utrum 
» homo scriberet? Multo manifestiùs in Deutero-^ 
D nomio : Non dormies super pignus ejus. JReddi^ 
y> tione reddes illi pallium circa solis occasum, 
Di et dormiet in pallio suo. Adhùc clariùs suprà : 
» Dimittes omne debiium quod tibi proximus 
» débet; etfratrent tuum non reposées : quoniam 
y> remissio Domini Dei tui inpocata est Porro 
)) cùm debitum dimitti jubet, utique non ex- 
)) soluturo : (plus enim est) etsi exsoluturo cùm 
» reposai vetat, quid aliud docet quàm non ex- 
» soluturo feneremus, qui tantum detrimentum 
» fenori indixit (i) ? » 

Il ne s'agit pas encore ici de l'opinion de 
TertuUien sur Fusure, j'aurai occasion de la 
discuter ailleurs ; mais seulement de la manière 
dont il entend les paroles de J.-C. qu'il rapporte. 
L'objet de ce Père dans cette partie de son ou- 
vrage, est d'établir que la loi évangélique n'est 
pas opposée à la loi de Moyse, mais est plus 
parfaite. Dans ce chapitre il examine ces deux 
lois relativement au prêt , hic nunc de fenore : il 
rapporte le précepte de N. S. , et puis le texte 
d'Ezéchiel. Ensuite il les compare ensemble : il 
dit que Dieu a commencé par détruire l'intérêt 
du prêt qu'il ^Y^^eifructunifenoris^ poiu*.accou-* 
tumer plus aisément les hommes à perdre même 

(i) TertuIUanus contra Marclonem, Hb. zv^ cap. 17. 
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le principal qu'il appelle ^nz^ ; et il Ëtit sentir 
la supériorité du précepte de J.-C.sur le précepte 
d'Ezéchiel. Après cela il compare le commande- 
ment sur le prêt à celui de Moyse sur la restitu- 
tion du gage qui avoit pour objet les insolvablesw 
Quia soluturo utique pignus restituendum esse 
utrum homo scrïberet U le compare aussi au 
précepte de remettre les dettes, et finit par con^- 
dure que J.-C. n'ordonne autre chose, sinon 
de prêter même aux personnes insolvables. Quid 
aliud docety quàm non exsoluturo feneremus ? 

Il résulte donc du passage de TertuUien , 

1®. Que ce Docteur entend les paroles le 
J.-C. de l'obligation de prêter sans espérer le 
principal ; et ce point n'est pas contesté ; 

a.o Que TertuUien regarde le précepte de J.-C. 
comme îaîil non-seulement en faveur des pauvres, 
mais même en £iyeur des seuls pauvres insol- 
vables, non exsoluturo. D'où il s'ensuit que ce 
précepte ne défend rien vis-à-vis des riches; 

3.<> Que TertuUien ne conclud point des pa- 
roles de J.-C. que tout profit résultant du prêt 
est une usure formellement condamnée par la 
loi de r Evangile. Cette conclusion ne se trouve 
point dans TertuUien. Il ne dit pas^ à l'occasion 
des paroles de J.-C. , un seul mot de l'intérêt du 
prêt. Lorsqu'il parle de cet intérêt , c'est d'après 
le texte d'Ezéchiel. Ainsi, selon TertuUien, tout 
étoit consommé à cet égard dans la loi de Moyse, 
et J.-C. a porté une loi plus parfaite en ordon- 
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liant de prêter même sans espoir de restitution : 
ce précepte de prêter à l'insolvable , est la seule 
chose que trouve Tertullien dans les paroles de 
Notre-Seigneur , c'est la seule conséquence qu'il 
en tire. Quid aliud docet? 

XXI. Saint Basile est aussi un des saints Pères 
que l'on nous oppose : et on cite deux homélies 
de ce saint Docteur. 

La première de ces deux homélies est fausse- 
ment attribuée à ce saint Père , comîne Fa prou- 
vé Dom Gamier, éditeur de ses ouvrages (i). 
D'ailleurs , dans toute cette homélie , il n'est pas 
question du texte de saint Luc. Il est inconce- 
vable que l'on nous donne cet ouvrage comme 
la preuve du sentiment de saint Basile sur ce 

texte. 

Dans la seconde de ces deux homélies, saint 

Basile s'exprime ainsi : (c Quodnam autem Domini 

y> consilium est? Mutuum date iis à quitus non 

y> speratis recepturos vos esse. Et quale, inquis, 

)) hoc mutuum cui redditionis spes conjuncta 

)) non est ? Intellige sententiae vim , et legisla- 

» toris mirabere humanitatem : ubi pauperi 

y> Domini gratià dederis, idem et donum est et 

S) fenus. Donum quidem, quod recepturum te 

» nihil esse speras. Fenus verô ob Domini pro 

y> inope persoluturi munifîcentiam , qui paucis 



(i) S. Basilii opéra ; tom. i^ pag. xx et seq. ; prsefat.^ 
Edit. Beoed. 
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» per pauperem acceptis, magna eorum loco red- 
3> diturus est ; qui enim miseretur pauperis fene« 
30 rat Deo (i). » 

Ce passage est clair et n'a pas besoin d'expli- 
cation. Examinons ce qui en résulte. 

1 .0 Saint Basile présente les paroles de Notre- 
Seigneur conune un conseil, consilium Domini. 
Peut-on croire qu'il ait raisonné assez mal pour 
conclure d'un simple conseil de prêter sans espé^ 
rer la restitution, qu'il est ordonné de prêter 
toujours sans espérer les intérêts? Une telle 
conséquence seroit infiniment plus étendue que 
le principe. 

3.0 Saint Basile ne parle ici que du prêt fait 

au pauvre. Ubipauperi dederis Domini pro 

inope persoluturi paucis per pauperem 

accepiis. L'objet de cette partie de son discours 
est d'exhorter à l'aumône. Ainsi il n'applique 
les paroles du Sauveur qu'au prêt, ou plutôt ^ 
comme il le dit, au don fait au pauvre. Il n'est 
donc pas possible qu'il en infère la condamnation 
de l'intérêt exigé du riche. 

5.0 Dans le fait le saint Docteur ne con* 
clud point de l'exhortation de J.-C. de prê- 
ter sans espoir de restitution, qu'il soit défen- 
du de prêter en espérant les intérêts. Rien dans 
son discours n'annonce cette conclusion. Il 



(i) Basîlîus , liomil. ia partem psalmi xiv et contra fe- 
neratores, ia.« 5. 
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ne parle pas même dans cet endroit des inté- 
rêts du prêt. Comment a-t-on pu voir dans le 
discours de saint Basile une conséquence qu'il 
n'a point tirée? Ciomment a-t-on pu découvrir 
la prohibition de toute espèce d'intérêt dans un 
texte où il n'est pas dit un seul mot des inté- 
rêts? A l'autorité de saint Basile nous pouvons 
joindre celle d'Ëutymiusy moine grec du commen- 
cement du douzième siècle , qui copie les paroles 
de saint Basile. Par cette raison nous n'en faisons 
pas un article à part (i). 

XXII. Saint Grégoire de Nysse ne voit aussi 
dans ces paroles de J.-C. que le précepte de 
prêter à ceux dont on n'espère pas recevoir à 
son tour : Reciperemvicem. Il n'en conclud autre 
chose, sinon que l'on est obligé de remettre les 
dettes à ceux qui ne peuvent pas payer. Comme 
son discours est très-clair, et comme il n'est pas 
du nombre des saints Pères que l'on prétend 
avoir inféré du précepte de prêter sans espoir 
de restitution, la défense d'espérer des inté- 
rêts, il suffira de rapporter le passage, ce Acce* 
» dit quod ipsa gratia quœ onmis omnino bo* 
)) nitatis abundantissimus fons est , remissionem 
y> debitorum lege sancit quàm liberalissimè his 



(i) y.Iepassaged'EutymiuS;?.»*. dissertation; chap. !.•», 
art ôg, n.« 
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)> yerbis : Non dabltis mutuum his à qutbus spe- 
7> ratis recipere Yiçem (i). » 

XXin. Saint Ambroise est un des saints Pères 
que l'on nous objecte. Voici comment il s'exprime 
au sujet des paroles de J. C. ce Caeterùm Dominus 
j> in Evangelio talibus magis existimat feneran- 
1» dum, à quibus redhibitio non speretur. Sic 
)) enim ait : Et si jnutuum dederitis à quibus 
y> speratis recipere j quœ vobis est gratia ? Nam 
» et peccatores peccatoribus fenerantur ut reci-- 
» piant. f^erumtamen amate inimicos vestros ,• 
» et benefacite eis j et mutuum date nihil spe- 
» rantes^ et erit merces vestra multa in cœlo^ et 
» eritis filii jiltissimi ; quia ipse benignus est 
» super ingrates et mahs, Estote miséricordes 
» sicut et pater misericors est. Advertitis quod 
» nomen à Domino fenerator acceperit : quod 
» nomen etiam qui fenori yestro fuerit obligatus: 
» Peccatores y inquit, peccatoribus ■ fenerantur 
» ut recipiant, Uterque peccator, et fenerator, et 
» debitor. J^os autem^ inquit, amate inimicos 
» vestros. Non discutiatis quid mereantur ini- 
» miciy sed quid vos facere oporteat. Date mu- 
» tuum iis à quibus non speratis vos^ quod da- 
:» tum fuerit recepturos. Nulluni hic damnum 
» est y sed compendium. Minimum datis^ mul- 
y> tum recipietis : in terra datisj et id vobis sol- 

(i) S. Gregor. Nyssenus, orat. contra usurarios , tom* 2 , 
pag. 1229 , Eclit. Morelli. 
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!» vetur in cœlô : fenus amittitis , fnercedem 
y> ntagnatn habebitis : feneratores esse desinitis^ 
» Jilii eritis Altissimi : eritis miséricordes qui 
)) vos Patris aeterni probetis hœredes. Sed fene- 
» ratorum vos delectat et usurarum vocabulum : 
» id quoque non invideo. Docebo quomodo 
y> boni feneratores esse possitis : quomodo bonas 
j> quaeratis usuras. Dicit Salomon : Fenerat Do- 
y> mino qui miseretur pauperis: secundùm autem 
» datum ejus retribuet ei, etc. (i) » 

Il est certain, en premier lieu, que saint 
Ambroise entend ces mots nihil sperantes ^ en 
ce sens que l'on doit prêter à ceux dont on n'es- 
père pas recevoir le principal. Date mutuum iis 
à quibus non speratis vos quod datum fuerit 
recepturos. Aussi ce point n'est-il pas contesté. • 

En second lieu, saint Ambroise ne dit pas que 
ce. soit un précepte obligatoire dans toutes les 
circonstances. Beaucoup moins encore établit-il 
que ce soit un précepte prohibitif qui défende 
de prêter à ceux dont on espère recevoir son 
principal. Outre qu'une telle explication ne seroit 
pas raisonnable, le saint Docteur dit expressé- 
ment le contraire. Cœterùm Dominus in Eçan^ 
gelio talibus magis existimatfenerandum, à qui-- 
bus redhibitio non speretur. Tel est donc le prér 
cepte: selon saint Ambroise, on doit dans cer- 
tains cas prêter à ceux dont on n'espère pas 

(i) S. Âmbro^. in Tobîam^ cap. xvi. 
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recevoir le principal. A-t-il conclu de ce prin- 
cipe, qu'il n'est jamais permis de prêter en 
espérant des intérêts? Il n'est pas possible de 
supposer qu'un Docteur aussi éclairé ait raisonné 
aussi inconséquemment. La conséquence est 
trop outrée pour qu'on puisse la lui attribuer. 
Il y a trop loin de ce précepte : il faut , dans 
certaines occasions, prêter sans espoir de resti- 
tution à celui qui est dans le besoin^ à cet autre 
principe : on ne doit jamais exiger des intérêts du 
riche auquel on prête ; pour que l'un puisse être 
une conséquence de l'autre. 

Ainsi , en troisième lieu , ce raisonnement ne 
se trouve pas dans le discours de saint Ambroise. 
Le prêt sans espoir de restitution est, selon lui^ 
un prêt fait à Dieu même, c'est l'aumône : et 
tout ce chapitre de son ouvrage est une exhor- 
tation à l'aumône. Il n'y a pas un seul mot qui 
annonce que saint Ambroise ait vu dans le pas- 
sage de saint Luc qu'il rapporte, la proscription 
des intérêts du prêt. 

XXIV. Saint Jérôme ne nous est pas opposé 
avec plus de fondement. Voici le passage de ce 
saint Docteur : ce Vide profectum. In principio 
)> legis à fratribus tantùm fenus tollitur. In Pro- 
» phetâ ab omnibus usura prohibetur, dicente 
» Ezechiele : Pecuniam suam non dedlt ad usu- 
y> ram. Porro in Evangelio virtutis augmentuoi 
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^ est praecîplente Domino, Feneramini hi$ à 
» quibus non speratis recipere (i). » 

Saint Jérôme ne dit point que l'intérêt du 
prêt soit réprouvé dans l'Evangile : au contraire, 
selon ce saint Docteur, l'intérêt a voit été con- 
damné dans la loi ancienne. Tout étoit fait à cet 
égdrd avant la venue de J.-G. Mais la loi £van« 
gélique exige une vertu plus grande que de 
prêter sans espérer des intérêts , virtutis augmen^ 
tum; c'est de prêter sans espérer même le prin- 
cipal. Toilà ce qu'ordonne l'Evangile selon saint 
Jérôme. Mais ce saint Docteur n'applique point 
les paroles qu'il rapporte à l'usure, et n'en infère 
point la condamnation de l'usure. 

Dira-t-on que le précepte d'une perfection 
moindre étant renfermé dans le précepte d'une 
plus grande perfection , le commandement de prê- 
ter sans espérer le principal, renferme celui de 
prêter sans espérer les intérêts j et que l'un est une 
conséquence de l'autre? 

Je répondrai, i.o que le précepte de ne ja- 
mais espérer des intérêts n'est pas renfermé dans 
le précepte de prêter quelquefois sans espérer 
le principal , comme je l'ai démontré. Il est vrai 
que dans les cas où on doit prêter sans espérer 
de principal, on doit à plus forte raison prê- 
ter sans intérêt; mais ce n'est pas là là question : 
il s'agit de savoir si du principe que J. -G 

j(i) S. Hier.^ comment, in Ezechlelem, cap. xvm. 
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ordonne de prêter aux pauvres sans espoir ; 
de restitution, on peut légitimement conclure ^ ^ 
comme le disent nos adversaires, que tout profit 
résultant du prêt est une usure formellement 
condamnée par la loi de VEvangïle ? 

Je répondrai, 52.<> que quand le raisonnement 
seroit juste en soi, il n'est pas fait par saint 
Jérôme. Ce saint Docteur ne conclud point la 
condamnation de l'usure de ces mots,^A2^ra- 
mini his à quibus non speratis recipere. Or 
nous examinons ici le sentiment de saint Jérôme, 
et la manière dont il entend les paroles de J.-G. 

XXV. Saint Jean-Chrysostôme rapporte les 
paroles de N. S. en deux endroits. 

\^^ Passage, ce Ne igitur id eveniat, cùm 
» boni aliquid operatus es ne quaeras à me gra- 
y> tiam, ut Deum habeas debitorem qui ait: 
y> Mutuum date ils à quibus non speratis vos 
» recepturos. Habes debitorem : cur illo re- 
» licto à me exposcis liomine paupere et mi- 
» sero (i) ? » 

2.™e Passage, ce Talia sunt certè fenora quae 
y> animas miseriùs rodunt et lacérant quàm vipe- 
)) rae. Hoc injustitiae vinculum est. Haec obli- 
y> gatio violentarum pactionum. Do, inquit, non 
» ut accipias, sed ut plura reddas. At Deus v«-^ 
» tat id accipere quod datur. Date^ inquit, 



(i) S. Joan. Chrysost, homil. xv in Matth., n.« 8, 
£dit Bened. 




)» Ulià 



DISSERTATION. 52L 

3^ mis à quîbus nihU accipere speratis» Tu vçr6 
> plusquàm dederis exigis. Et quod non dedisti 
7> ut debitum cogis numerare eum ^ui non acce- 
pit (i). 

De ces deux passages, le premier n'a point de 
rapport aux intérêts du prêt. C'est une exhor- 
tation à Faumône , une invitation à ne pas rede- 
mander au pauvre te qu'on lui a prêté, parce 
que Dieu le rendra dans l'éternité. Aussi ce n'est 
pas sans doute celui-là que l'on nous oppose^ 
mais le second passage. 

Il est vrai que dans cette seconde homélie 
saint Jean-Chrysostôme infère des paroles de J.-C. , 
daté mis d quibus nihil accipere speratisy que 
l'on ne doit point prêter à usure. Mais je prou- 
verai dans la dissertation suivante , en examinant 
Fopinion de ce saint Docteur sur l'usure , qu'il 
ne condamne que l'usure oppressive. Et nommé- 
ment dans cette homélie , l'usure qu'il combat est 
celle qui abuse du besoin des pauvres, pour les 
appauvrir encore davantage. Voici comment il 
s'est exprimé précédemment : « Qiiod etiam nos 
y> patiemur, nisi desinamus pauperes atterere; et 
» penuriac , egestatisque occasione sumptâ , impu- 
)> dente abuti usurâ. )> Yoici doiic le raisonne- 
ment de saint Jean-Chrysostôme î J.-C. ordonne 
de prêter aux pauvres, même sans espérer le 
principal : donc oh a tort, en leur prêtant, d'exi-' 



(2) Homil. LVi y aliàs lvu in Matth. ^ pag 

TOME I. SX 
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ger des intéi'éts. Cet argument est juste et bien 
suivi, comme je l'ai déjà remarqué. Mais ce saint 
Père ne condamnant que l'usure envers les pau^ 
vres, n'infère point des paroles de N. S. que toute 
usure, même. envers les riches, est condamnable. 
U ne fait pas le raisonnement vicieux que lui 
attribuent nos adversaires. 11 n'étend pas aux 
riches la conséquence d'un principe qui n'a pour 
objet que les pauvres. 

XXVI. Tite , Evêque de Bostres, que l'on croit 
auteur d'un écrit intitulé : Brevis enarratio in 
Epangelium secundùm Matthœum j écrit attri- 
bué autrefois à saint Jean-Chrysostôme , et insé- 
ré dans quelques éditions des ouvrages de ce 
saint Père, rapporte aussi le même passage. Yoici 
ses paroles : ce Petenti abs te da , et volentem à te 
j> mutuum accipere ne averseris. Jubet porro 
}} etiam hœc quœ quidem iis quœ superiùs dixit 
y> minora existunt. Sed nihil mireris: ita enim 
» facere consuevit, magnis semper minora per- 
j> miscens. Mutuum vero hic non dicit fenus usu* 
j> rarium, sed simplicem commodatas rei usum. 
9 Alibi (Luc vi) autem et idipsum auget,. illis 
y> asserens esse tribuendum à quibus lûhil nos 
^> speramus receptiuros (i). 

Cet auteur ne voit, dans le précepte rapporté 
pai* saint Luc, que l'ordre de donnera ceux dont 
on n'espère pas recevoir le principal. Il n'y est 

(i) Opéra S. Joan. Ghrjsost, Edit Antuerp. i6i4; 
tom. 2, pag. 659« 
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pas question des intérêts : et c'est, selon lui, 
dans FEyangile de saint Mathieu qu'est renfermé 
le commandement du prêt sans intérêt. 

XXVII. Le vénérable Bède commente ainsi 
le passage de saint Luc : ce Verumtamen diligite 
» inimicos vestros et benefacite et mutuum date 
» nihil indè sperantes. Quia dilectionem bene- 
» ficiumque peccatorum infructuosa redarguit, 
» nunc qualiter hœc à fidelibus fructuosè fieri 
a> debeant ostendit. Mutuatur autem omnis qui 
y> accipit, etiamsi non ipse soluturus est. Cùm 
» enim misericordibus Deus plura restituât ^ 
>> omnis qui beneficium prœstat feneratur. Aut 
y> si non placet accipere mutuantem, nisi eum 
y> qui accipit redditurus ; intelligendum est Domi- 
y> num ipsa duo praestandi gênera esse comple- 
» xum. Nam aut donamus quod damus bénévole y 
» aut reddituro commodamus. Quia enim multi 
» (ut scriptum est) giâasi adinçentionem œsti- 
y> mâruntfenusy et molestiam prœstiterunt his 
>3 qui se adjuverunt^ multi non causa nequitiœ 
yy nonfenerati sunt^ sedfraudari gratis timue- 
)3 Tunt. Huic etiam infirmitati divina medetur 
» auctoritas dicens : Et mutuum date nihil indè 
» sperantes : id est non in homine spem mer- 
» cedis figentes; qui, sive reddat quod commo- 
de dastis, reddet et Deus quod illo jubente fecistis, 
» sive non reddat, hœreditas vestra in aeternum 
» erit (i). y> 

(i) Vener. Bedas opéra. CoL Agripp. x, tom. v, pag. 289. 

T. I. (f. 21.) 
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Bède ne voit dans le passage de saint Luc 
qu'il commente, qu'un précepte de prêter tant 
à celui qui doit rendre le principal, qu'à celui 
qui ne le rendra point. Il ne dit pas un seul 
mot des intérêts. Ainsi il n'applique le comman- 
dement de J.-C. qu'au prêt sans espoir de resti- 
tution-, ^ il n'en infère pas la défense de 
J'usure. 

Yoilà tous les passages des sionts Pères que 
j'ai pu recueillir rdativement aux paroles mu- 
iuum date nihil indè sperantes. Je ne parle 
point ici de ceux qui renferment seulement des 
allusions à ce texte , et dont il est difficile de 
tirer des argumens directs. Je laisse aussi à 
l'écart ceux qui , à l'occasion de ces paroles , 
ne disent qu'un mot dont :on ne peut rien infé* 
rer , ou qui donnent des explications mystiques 
étrangères à notre objet. J'omets enfin plusieurs 
autres écrivains ecclésiastiques qui, n'ayant fait 
que copier ce qu'ont dit les saints Pères que je 
viens de rapporter, ont entendu le passage de 
saint Luc dans le même sens qu'eux. Ainsi 
Eutymius copie saint Basile. Walafride Strabon y 
et Zacharie Evêque de Chrysopolis, répètent ce 
qu'^a dit Bède. Il est donc certain que ces auteurs 
n'ont regardé le précepte de J.-C. dont il s'agit, 
que comme un ordre de prêter , lors même que 
l'on n'espère pas de recevoir le principal, et 
qu'ils n'y ont pas vu la défense de prêter eu 
stipulant les intérêts. 

Ainsi 
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Ainsi dans toute. Pa»tiquité ecclésiastique , 
e'est-à-dire dans les onze premiers sièelçs de 
l'Eglise, je ne connois pas un saint Père, pas^ 
un écrivain ecclésiastique qui ait entendu le 
texte de saint Luc dans le sens que lui donnent 
nos adversaires. Que l'on parcoure tous les écrits 
faits contre le prêt-de-comnaerce , on verra bien 
dans quelques-uns d'aitre eux l'assertion gçné-. 
raie que les saints Pères ont vu dans ces paroles 
mutuum date nihil indè' sperante&y la défense de 
l'usure; mais on n'y trouvera pas un seul pas- 
sage des saints Pères qui justifie cette assertion. 
Or, de cette impossibilité où sont les Docteurs 
sévères de rapporter aucun passage antérieur au 
douzième siècle, dans lequel les paroles de N. S. 
soient appliquées à la prohibition de l'usure , il 
résulte la preuve la plus complette que pendant 
onze siècles on n'a point regardé ces paroles 
comme prohibitives du prêt intéressé. Les saints 
Pères et les Ecrivains qui ont fleuri pendant ces 
temps y ont souvent déclamé contre l'usure. Plu- 
sieurs d'entre eux se sont attachés à prouver que 
l'usure qu'ils attaquoient, est contraire à la pa- 
role de Dieu^ Us ont établi cette vérité sur les 
diiférens passages de l'ancien Testament qui inter- 
disoient l'usure aux Juifs. Saint Cjprien , saint 
Basile, saint Ambroise, et plusieurs autres saints 
Docteurs dont j^'aurai occasion de rapporter les 
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discours (i), pouf détourner les fidelles Je ce 
TÎce, leur présentent les lois du Pentateuque, les, 
passages des psaumes, le chapitre xvm d'Ezéehîel^ 
etc. Aucun d^eu^ ne rapporte le texte de saint 
Lue. Si dans ces siècles éclairés, et où l'on possédoit 
infiniment mieux la connoissance des livres saints 
que dans les siècles postérieurs, on eût pense ^ 
comme Pont cru depuis beaucoup de Théologiens^ 
que ces mots , nihil indè sperantes^ sont relatiisi 
à l'usure; si on avoit cru, comme le disent nos 
adversaires, que ces paroles renferment une 
condamnation claire et formelle du prêt inté- 
ressé, les saints P^es ne les auroient-ib pas 
employés? Est-il possible que tous ceux des 
Ecrivains ecclésiastiques qui, pédant ces onase 
siècles , ont parlé et écrit contre l'usure , se soient 
donné^ le mot pour négliger l'argument le plus 
fort et le plus convaincant? Peut* on imaginer 
que tandis qu'ils tîroient de l'autorité de Moyse 
et des Prophètes tous leur^ raisonnemens , ils 
eussent omis l'autorité de J.-C. lui-même? Certes^ 
ces grands personnages étoient aussi zélés contre 
l'usure^ et aussi éclairés sur les moyens de la com- 
battre^ que peuvent l'être les Théologiens de nos 
jours. Ainsi, puisqu'ils n'ont pas employé le texte 
de saint Luc pour établir le vice de l'usure, il 

(i) Je ne rapporte pas îcî les passages de ces saints Doc-^ 
teurs, parce qu'ils seront rapportés dans la dissertatioïk 
&uiyante>. 
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est clair qu'ils n'ont pas tu dans ce texte la 
condamnation de l'usure. 

XXIX. Nos adversaires prétendent aussi quo 
les Conciles ont appliqué à la condamnation de 
l'usure les paroles de N. S., ntutuum date nihil 
opérantes. Voici ce que dit à ce sujet M. Gaitte : 
ce Et reverà locum istum de usurâ et fenore 
]» intelligendum esse docent Concilia et Pontifîces^ 
y> cùm ùsuram omnem pecuniae et fenus frugum 
Di> auctoritate hujus loci prohibent et damnant : 
» ut Concilium Carthag. 1, can. iSjConcïl* 
» Paris. 6, can. 53; Later. 2, sub Innoc. Il 9 
id can. i5; Later. 3, sub Alexand. III^ can. 26; 
» Concil. Avenion., can. 3; Concil. Albigen., 
» can. 62; Concil. Senonense, can. 2; Concil. 
» Ravenn. 4, rubric. i5; Concil. Mediolan. 1, 
» cap. de usures; Concil. Remense, cap. de fe- 
» nore; Concil. Burdigal., cap. 3ij Concil. ïo- 
» lozan.^cap. i4; Concil. Later., sub Leone X, 
)) sess. ]o; Conventus Melod., cap. de usuris. 
yy Item Alexander III, cap. Super eo extra de 
y> usuris; Urbanus III, cap. Co/z^^^/z^/f eodem tit. j 
» InnocentiusIIIad.Ëpiscopos Galliae, etc. (1)- » 

Cet amas d'autorités que l'on produit avec 
confiante , mais en se gardant bien de rappoi'ter 
les textes quç l'on indique, peut au premier coup- 

(1) De usurâ et fenore ^ qu.. iv, cap. 5^pag. 35o. Cet 
écrivain »été suivi par Pauteur de l'écrit iatittdé Appen* 
Âix ad casas positionem^ pag. 9 >. et par Fauteur des prin- 
cipes théoL^ canon, et civils sur l'usure ^tcnn. 1^ pag. a4J.. 
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d'œil en imposa: ^ mais le plus léger examen 

suffit pour faire évanouir toute la difficulté. 

Lé premier Concile de Carthage, de Tan 548, 
ne cite point nommément le texte de saint Luc. 
On y Toit seulement ces mots relatifs à l'usure ; 
Nemo contra Prophetas^ nemo contra Evangelia 
Jacit sine periculo. (i). Les Théologiens qui nous 
opposent ce canon deyroient prouver, i.® que 
son objet est de condamner toute espèce d'usure^ 
a.^ que ces mats contra Epangelia sont relatifs au 
chapitre yi de l'Evangile de S. Luc. De ces deux 
points^ le premier est manifestement faux. Je 
prouverai dans la dissertation où j'examinerai 
les canons des Q)ncile5, qu'au moins dans le» 
premiers siècles les Conciles, ainsi que les Pères, 
n'ont condamné dans les laïques que l'usure 
oppressive. Le second point n'est nullement 
prouvé. Les Pères du Concile de Carthage pou- 
voient très-bien regarder l'usure quMls condam— 
noient, comme condamnée par l'Evangile, sans 
croire qu'elle le fût par le texte dont il s'agit. 
Ils pouvoient très^bien regarder comme probi-* 
bitifs de l'usure tous les passages où la charité^ 
est ordonnée, et tous ceux où il est défendu de 
faire tort au prochain. Les Théologiens sévères 
prétendront-ils que si ces mots mutuum date 

(i) Concil. Labbsean., tom. 2, pag. 717. Je ne rapporte 
pas le canon en entier, ainsi que ceux des autres Con- 
ciles, parce qu'ils seront tous copiés dans la cinquième 
dissertation. 
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nihil indè sperantes^ n'étolent pas dans FEvan- 
glle, l'Evangile ne condamneroit pas Fusure op- 
pressive ? 

Le sixième G)nclle de Paris, de l'an 82g, ne 
dit pas un seul mot du texte de saint Luc. Au 
contraire, dans le chapitre 53 où il traite très- 
longuement de l'usure, il combat ce vice par 
beaucoup de passages de l'Ecriture-Sainte , et il 
ne se sert pas des paroles que uous exami- 
nons (1) : preuve certaine que les Pères de ce 
Concile ne les croyoient pas relatives à l'usure. 
Il est étonnant qu'un Docteur aussi éclairé que 
M. Gaitte ait cité ce Concile aussi mâl-a-propos, 
et qu'il ait été suivi dans cette citation par d'autres 
écrivains. 

Les autres Conciles cités par ces Docteurs ne 
prouvent pas plus en faveur de leur cause. 

Ils sont au plutôt du . quatorzième siècle (2), 
et je montrerai dans la dissertation où je trai-. 
terai de Popinion des Théologiens, comment la 
doctrine sur l'usure ayant été changée dans ce 
temps-là, on imagina de donner au texte de 
saint Luc un sens inconnu à tous les siècles 
précédens, lequel Êivorisoit les nouveaux prin- 
cipes; et nous verrons dans la dissertation où 

(1) Concll. Labb. , tom. vn, pag. i632 et seq. 

(2) Dans la dissertation sur les Conciles on verra que 
le premier oit soit rapporté^ pour la condamnation de 
l'usure, le texte de saint Lue^ est un Concile de Trêves 
en i5io. 
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î'exammerai les décisions du droit canonique ^ 
que le premier qui ait &it usage du texte dont 
il s'agit a été le Pape Urbain Ul, qui occupa 
le si^e pontifical de ii85 à 1187. Avant cette 
époque on ne peut citer aucune application- à 
l'usure de ce passage, que Ton nous donne 
aujourd'hui conune y étant évidemment relatif^ 
et regardé comme tel par toute l'antiquité. 

ARTICLE TROISIEME. 

Réponse aux difficultés tirées de ces, mots Mu- 
tuum date nihil indè sperantes. 

Les principes établis dans l'article premier sur 
le véritable sens des paroles de Notre-^igneur j 
renferment la solution des argumens que nos ad- 
versaires tirent des mêmes paroles. Ainsi, pour 
répondre à leurs difficultés , il suffira de les pré- 
senter, et de leur appliquer les principes que 
nous avons déjà posés. 

XXX. i.cre DiPFicuiiTi:. Jésus-Christ, dans 
le discours rapporté par saint Luc, ordonna 
a ses Disciples de faire plus que ne font les 
ihfidelles. Mais, s'il est permis d'espérer un 
intérêt du prêt, non-seulement on ne fer^ pas 
plus que les infidelles, mais on fera beaucoup 
moins qu'eux. Car, d'après le même discours, les 
infidelles se prêtent entre eux pour recevoir 
régalîté. En recevant les intérêts, on fera donc 
moins que ne font les infidelles, et on agira 
contre le précepte formel de J.-C. 
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Réponse. Le vice de ce raisonnement consiste 
en ce qu'il suppose que J.-C. ordonne de faire 
toujours et dans tous les cas plus que les infi^ 
fidelles, ce qui n'est pas vrai. Il ordonnede ne 
pas faire moins qu^eux et de faire quelquefois 
davantage.. Il ordonne d'aimer ceux qui nous 
aiment, et d'aime rde plus nos ennemis; de 
faire du bien à ceux qui nous en font , et encore 
à ceux dont nous n'espérons rien : de prêter 
à ceux qui restitueront, et aussi à ceux qui ne 
restitueront pas. Ces préceptes, et sur-tout ce 
dernier, n'obligent pas dans tous les temps^ 
dans tous les lieux et envers toutes sortes de 
personnes. Nous ne sommes pas tenus de prêter 
à tout le monde; beaucoup moins encore de 
prêter à tout venant , saBS espoir de restitution. 
Cet éclaircissement posé, l'objection tombe. 
J.-C. ordonne de faire plus que les infîdelles. 
Les infîdelles prêtent à ceux d'entre eux qui 
en ont besoin, à charge de restitution. En 
prêtant à ceux qui ont besoin, sans espoir de 
restitution, on fait plus que les infîdelles : on 
accomplit le précepte du Sauveur : ce qui n'em- 
pêche pas que dans d'autres occasions , et vis- 
à-vis des personnes plus aisées , on ne puisse sti- 
puler la restitution : ce qui n'empêche pas aussi 
que l'on, ne puisse prêter à d'autres plus riches 
encore, en stipulant des intérêts qu'ils peuvent 
payer sans se gêner. Le précepte de faire plus 
que les infîdelles en prêtant à certaines per- 
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jjgonnes sanâ espérer le principal, n'exclud pas 
la permission de prêter à d'autres personnes 
moyennant des intérêts. 

XXXI. a.»e DiFFicuiiTÉ. Le discours de N. S. 
condamne l'usure même à l'égard des riches et 
des commerçans. En effet , il oppose son pré- 
cepte à la conduite des pécheurs, et ces pécheur» 
étôient les Publicains, comme il paroît par la 
manière dont le discours est rapporté par saint 

Mathieu. Si enim diligitis eos qui vos diligunt, 

• > 

quant mercedem habebitis ? Nonne et Publicani 
hoc faciunt {\)? Or ces Publicains étoient Ye» 
plus riches d'entre les Jui&, et toute leur vie 
n'étoit qu'un trafic continuel. Par conséquent 
J.-C. ayant oppose son précepte à leur conduite, 
lorsqu'ils s'entre-prêtoirtit les uns aux autres pour 
des avantages réciproques, il faut que l'usure 
soit défendue même enti*e gens riches et com- 
merçans. 

Réponse. i.<> J.-C. rejette les actions des infi- 
délies dont il parle, non pas comme vicieuses, 
mais comme insuffisantes. Dans saint Mathieu 
il appelle ces infidelles Publicani^ dans saint Lue 
il les nomme Peccatores : mais tout cela est 
indifférent, car il ne leur reproche pas de pécher 
en ce point. 11 n'y a donc pas une vraie oppo- 
sition entre le précepte du Sauveur et la con- 
duite des pécheurs. 11 ordonne, non pas de 

(i) Matth.^ cap. V, V. 46» 
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faire le contraire, mais "de faire plus. Il né dé- 
fend pas de faire ce qu'ils faisoient , mais il en- 
joint d'aller dans certains cas au-delà. Aînsi^ 
quand ces infideHes auroient été des Publicains 
prêtant à usure, J.-C. nç défendroit pas de 
prêter à usure. Il ordonneroit seulement de 
prêter dans certaines occasions sans usure. 

2.0 Ces infîdelles se prêtoient réciproquement 
pour recevoir choses égales, œqualia. C'est donc 
à ce genre de prêt que J.«C. oppose son pré- 
cepte, comme je l'ai montré. Que ces prêteurs 
fussent pécheurs, publicains, riches, marchands, 
tout cela est indifférent au précepte de N. S. 
qui ne porte pas sur l'intérêt du prêt, mais sur 
la restriction du prêt. 

3.e DIFFICULTÉ. Il s'agit dans ce passage du 
prêt à intérêt. Ces naots peccatores peccatoribu% 
fenerantur le montrent clairement. 

Réponse. Je viens déjà d'observer que J.-C, 
n'a point défendu de faire ce que faisoient les pé- 
cheurs dont il parle : que par conséquent, quand 
même ils auroient prêté à usure , J.-C. n'auroit 
pas défendu l'usure. 

Mais j'ajoute que cette objection détourne 
le mot fenerantur de la signification véritable 
qu'il a dans cet endroit. 11 est certain que ce 
mot est souvent employé dans la Yulgate pour 
signifier le prêt gratuit. Saint Augustin le dit 
expressément: ce Fenerationem Scriptura dicit 
9 mutuo datam pecuniam, etiamst usura noa 
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y> accipîatur (i). » On voit effectivement damt 
l'Ecriture cette expression aussi souvent em^ 
ployée pour le prêt gratuit , que pour le prêt in- 
téressé. Je n'en citerai que* deux exemples. 
Hodiè feneratur guis et crds repetit Odibilis 

est homo hujusmodi (•i) Fenerare proximo 

tuo in tempore necessitatis illius (3). Or il est 
certain que dans le passage de saint Luc le mot 
feneratur signifie le prêt gratuit. i.<> Les mots 
ut recipiant œqualia déterminent positivement 
ce sens. 2.® Le texte grec lève toute difficulté. 
Le même mol; grec , le même verbe cetfuçruv est 
répété trois fois dans ce verset et dans le sui- 
vant , et traduit alternativement par les verbes 
mutuum dare et fenerari. Or , certainement le 
même mot répété trois fois dans deux phrases 
consécutives et relatives l'une à l'autre j est em- 
ployé dans le même sens. 

XXXni. 4.e DIFFICULTÉ. M. Bossuet établit 
d'une manière bien positive et bien daire 
que les paroles de ' N. S. , mutuum daté nihil 
inde sperantes , interdisent toute usure. Voici 
les paroles de ce savant Prélat, ce Prêter sans 
"» prétendre recevoir sa dette, ne diffère en rien 
y> de l'aumône, ni du pardon. Or il s'agit ici d'un 
» .prêt proprement dit, en tant qu'il est distingué 

(1) Locut in Deuter.^n.^^ 39^ tom. 3, pag. 367^ EdiL 
Bened. 

(2) Prov., cap. XX, V. 16. 

(3) ProT., cap. xxiX| V. 3. 
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> du don : et N. S. ayant réglé'dans les articles 
y> précédens ce qui regarde Taïunône , il Ëilloit 
» aussi qu'il réglât ce qui regarde le prêt. En 
» effet , pesons ces paroles : Les pécheurs prêtent 
» aux pécheurs pour receroir choses égales. Si 
» par les choses égales il entend le sort princi- 
» pal, et qu'il veuille dire- qu'on prête sans espoir 
y> de le retirer, qu'on me dise en quoi cela dif^ 
» fere du don. J'entends donc par choses égales, 
9> non le principal, mais le profit qu'on prétend 
» tirer de son prêt; l'intention de l'usurier n'é* 
» tant pas seulement de recevoir son principal^ 
D mais de ^augmenter et de le doubler : car les lois 
» romaines qui permettoient Pusure , la bornoient 
y> au double du capital, et défendoient de la 
» continuer, quand par la suite du temps elle 
» l'avoit égalé. C'est ce que défend ici N. S, 
» Les pécheurs^ dit-il, prêtent aux pécheurs, les 
)) publicains aux publicains, et les gentils aux 
» gentils. Mais je ne veux pas que mes Disciples 
» prêtent de la sorte, ni qu'ils fassent de tels 
D profits : et la suite Êiit bien paroître que c'est 
» là son intention. Prêtez y dit-il, nf espérant rien 
» au-delà , indè. Il ne dit pas , n'espérant pas 
» recevoir votre principal , mais n'espérant rien 
» au-*delà, indè^ c'est-à-dire, manifestement re« 
» nonçant au profit que votre prêt pourroit 
3) vous produire selon les lois ordinaires (i). 

(i) Traité de l'usure parmi les ceuyres posthumes^ taqi. Z, 
pag. S(i^ 
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XXXIV. RÉPONSE, L'autorité de M. Bossuet 
est sans doute infiniment imposante : mais comme 
il s'écarte lui-même du sentiment des saints 
Pères; comme, de Faveu même de nos adver- 
saires, plusieurs de ces saints Docteurs ont en- 
tendu le passage de saint Luc dans un autre sens 
que M. Bossuet, nous pouvons très- légitimement 
opposer et même préférer leur autorité à la 
sienne. Examinons donc la difficulté en elle- 
même, et indépendanmient de l'autorité respec- 
table dont on la soutient. 

L'un des raisonnemens de M. Bossuet est fon- 
dé sur ce que le mot indè^ que l'on trouve dans 
notre passage, veut dire au-delà. Cette traduc- 
tion est inexacte. Le mot indè signifie de là, et 
jamais n'a .été traduit ni dans cet endroit, ni 
dans aucun autre, par le mot au-delà. .Ainsi, 
ces mots nihil indè opérantes signifient, n'espé- 
rant rrien de là. 

L'autre raisonnement de M. Bossuet qu'il avoit 
puisé dans Estius (i) , est qu'il s'agit dans le dis- 
cours de N. S. d'un prêt proprement dit, eu 
tant qu'il est distingué du don. Il demande qu'on 
lui dise en quoi le prêt sans dessein de recevoir 
le principal, diffère du don. A cette demande de 
M. Bossuet on peut faire deux réponses égale- 
joient satisfaisantes. 

1.® Le prêt sans espoir de restitution , est eflTec- 

(i) Estius in cs^p. vi Luc. , V; 34», 

tivement 
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tiviement un don sous un nom déguisé moins 
humiliant pour le prochain , et par là plus con- 
forme à la diarîte chrétienne et à l'objet du di^ 
cours de N. S. Ainsi JX. S. venoit de dire, quel- 
ques versets plus haut : Ab eo qui aufert yesii- 

merUumy etiam tunicam noli prohibere 

Qui <iufert quœ tua sunt ne répétas. Ce sont là 
de vrais dons sous d'autres noms. On peut donc 
très-bien soutenir que J.-G. ordonne de même 
un don déguisé sous le nom de prêt 

Cette première réponse est d'autant plus satis- 
faisante, que c'est précisément celle que Êiisoit 
^iut Basile à une demande semblable (1). Quel 
est donc ce prêt, dit-il, auquel n'est pas jointe 
l'espérance de la restitution ? A cela le saint Doc- 
teur répond que c'est à la fois un don et un 
prêt. Un don envers l'homme qui ne restituera 
pas : un prêt envers Dieu qui s'est engagé à 
rendre avec usure ce qui sera donné au pauvre. 
Saint Basile ne pensoit donc pas comme M. Bos;" 
suet, que dans le discours de IV. S. il s'agit du 
prêt proprement dit, en tant qu'il est distingué 
du don; puisqu'il fait le raisonnement absolu-* 
Xnent contraire. 

52.0 Le cas où le préteur n'a aucune espérance 
de recevoir son principal , n'est pas le plus com- 
mun dans la pratique. Il arrive beaucoup plus fré^ 
quemment qu'il a seulement des doutes sur Tévé;* 

(i) V. le passage Je S. Basile cl-dcssus, art. a, n.® 21, 

TOMIi: I. 222 
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iiement de la restitution ; qu'il a lieu de craindre^ 
quoiqu'il n'en soit pas absolument sûr, que son 
principal ne lui sera pas rendu.. Dans ce cas^ 
J.-C. ordonne de prêter, et de n'être pas arrêté 
par les doutes. Prêtez lors même que vous n'es- 
pérez rien. Ce n'est pas là un don; c'est un vé- 
ritable prêt dans le moment où on le fait : mais 
avec la disposition de le convertir en don, s'il 
devient nécessaire. 

Cette seconde réponse est aussi fondée sur 
l'autorité d'un Docteur de l'Eglise. TertuUien y 
comme nous l'avons vu, dit que dans l'Evangile 
les hommes sont instruits à perdre même le 
principal dans l'occasion \fenori ipsi si forte per- 
dendo (i). Si le cas y écliet, sifortè jC^ est préci- 
sément le cas dont nous parlons. Cest un prêt 
qui peut devenir un don , mais qui ne l'est pa& 
encore. 

Voilà donc à la demande de M. Bossuet deux 
réponses également solides, également fondées 
sur l'autorité des Pères. On peut choisir celle 
que l'on jugera la plus véritable : ou plutôt on 
peut les réunir toutes les deux; car elles se con- 
cilient parfaitement ensemble. Et c'est encore un 
des Pères qui nous fera sentir leur union. Disons 
donc avec le vénérable Bède, que le Seigneur 
a renfermé dans son précepte ces deux genres 

(i) V. aussi le passage de TertuUien ci-dessus^ art. a. 
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<3c bienfaisance. Intelligendum est Dominum 
ipsa duo prœstandi gênera esse complexum (i)y 
4que, soit que nous donnions à l'indigent, soit 
<que nou« prêtions à celui qui pourroit restituer, 
Dieu rendra toujours le bien qui aura été fait 
en vertu de son commandement. Nam aut do- 
namus quod darnus henevolèy aut reddituro 
^ommodamus. 

Qui sive reddat quod eommodastis ^ reddet et 
Deus quod illo jubentefeeistis ^ sive non reddat^ 
hœreditas ^estra in œternum erit. 

Enfin on peut dire qu'il ne s'agît pas ici 
td'un prêt distingué du don. La particule con- 
jonctive et prouve qu'il rcunit l'acte du prêt à 
celui du don. 

(i) V. ce passage du vén. Bède en entier ci-desaus, 
iiTt. 2, n.° 27. 
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